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DISCOURS 


ET  OPINIONS 

DE  MIRABEAU 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Séance  du  5 novembre  178g. 


La  discussion  s’ouvrit  sur  le  travail  du  comité  de  consti- 
tution relatif  à la  division  du  royaume  en  quatre-vingts 
départemens,  et  à l’organisation  des  municipalités. 


Mirabeau  : 
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IVIessiedrs,  j’admets  une  partie  des  principes  du 
comité  de  constitution  sur  l’établissement  de  la 
représentation  personnelle  et  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  royaume.  Certainement  il  faut  changer 
la  division  actuelle  par  provinces,  parce  qu  après 
avoir  aboli  les  prétentions  et  les  privilèges,  il  se- 
rait imprudent  de  laisser  subsister  une  adminis- 
tration qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  récla- 
mer et  de  lèi  reprendre. 

U le  faut  encore,  parce  qu’après  avoir  détruit 
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l’aristocratie , il  ne  convient  pas  de  conserver  de 
trop  grands  départemens; l'administration  y serait, 
par  cela  même,  nécessairement  concentrée  en  très- 
peu  de  mains,  et  toute  administration  concentrée 
devient  bientôt  aristocratique. 

Il  le  faut  encore,  parce  que  nos  mandats  nous 
font  une  loi  d’établir  des  municipalités,  de  créer 
des  administrations  provinciales,  de  remplacer  . 
l’ordre  judiciaire  actuel  par  un  autre,  et  que  l’an- 
cienne division  par  provinces  présente  des  obsta- 
cles sans  nombre  à cette  foule  de  changemens. 

Mais,  en  suivant  le  principe  du  comité  de  con- 
stitution, en  vous  offrant  même  de  nouveaux  mo- 
tifs de  l’adopter,  je  suis  bien  éloigné  d’en  approu- 
ver toutes  les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait, 
propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et  non 
point  une  division  mathématique,  presque  idéale, 
et  dont  l’exécutionlme  parait  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l’objet  ne  fût  pas 
seulement  d’établir  une  représentation  proportion- 
nelle, mais  de  rapprocher  l’administration  des 
hommes  et  des  choses,  et  d’y  admettre  un  plus 
grand  concours  de  citoyens;  ce  qui  augmenterait 
sur-le-champ  les  lumières  et  les  soins, c’est-à-dire, 
la  véritable  force  et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse 
pas  , en  quelque  sorte,  une  trop  grande  nouveauté; 
qui,  si  j ose  le  dire,  permette  de  composer  avec 
les  préjugés , et  même  avec  les  erreurs  ; qui  soit 


Digiiized  by  Google 


I 


l . 

- I ».  • 

DE  MIRABEAU.  3 

également  désirée  par  toutes  les  provinces  , et 
fondée  sur  des  rapports  déjà  connus;  qui  surtout 
laisse  au  peuple  le  droit  d’appeler  aux  affaires  pu- 
bliques tous  les  citoyens  éclairés  qu’il  jugera  dignes 
de  sa  confiance. 

D’après  ces  principes,  j’ai  à vous  proposer  un 
plan  très-simple  dans  la  théorie,  et  plus  simple 
encore  dans  l’exécution.  Mais  je  dois  d’abord  vous 
faire  quelques  observations  sur  le  plan  qui  vous  a 
été  présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingts  départemens; 
sept  cent  vingt  communes,  et  mille  quatre  cent 
quatre-viit£ts  cantons.  Pour  moi,  je  ne  voudrais  ni 
cantons  ni  communes.  Au  lieu  de  quatre-vingts  dé- 
partemens, je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En 
augmentant  ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions, 
il  ne  serait  plus  nécessaire  d’avoir  des  communes, 
que  je  regarde  comme  un  intermédiaire  inutile. 
On  communiquerait  directement  des  villes  et  des 
villages  au  chef-lieu  de  département,  et  de  chaque 
département  au  pouvoir  exécutif  et  à l’assemblée 
nationale.  Il  me  semble  qu’il  y aurait  alors  plus 
d’unité,  plus  d’ensemble;  que  la  machine  serait 
moins  compliquée;  que  ses  mouvemens  seraient 
tout  à la  fois  plus  réguliers  et  plus  rapides.  Mais 
il  se  peut  que  je  me  trompe,  et  j’entre  dans  quel- 
ques détails. 

On  vous  propose  d’abord  d’établir  quatre-vingts 
départemens,  de  prendre  Paris  pour  centre,  de 
s’étendre  de  là  jusqu’aux  frontières  du  royaume , 
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et  de  donner  à peu  près  à chaque  département 

trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sous  aucun 
de  ses  rapports. 

Quatre-vingts  départemens  pourraient  suffire,  si 
on  établissait  sept  cent  vingt  communes;  mais, 
si  l’on  rejette  cette  seconde  et  cette  immense  sous- 
division  comme  embarrassante  et  comme  inutile, 
le  nombre  des  départemens  doit  être,  par  cela 
seul,  augmenté;  soit  pour  rapprocher  de  plus  en 
plus  les  représentons  des  représentés  , ce  qui  doit 
être  le  but  principal  de  toute  administration;  soit 
pour  que  les  gouvernemens,  tels  qu’ils  *>nt  main-  » 
tenant  divisés,  ne  soient  pas  seulement  coupés  en 
deux  , ce  qui  laisserait  subsister  des  masses  encore 
trop  considérables,  et  ne  remplirait  plus  l’objet 
» d’une  nouvelle  division;  soit  parce  qu’en  multi- 
pliant les  départemens,  l’on  pourra  accorder  à un 
plus  grand  nombre  de  villes  l’avantage  d’être  chef- 
lieu,  et  ouvrir  à un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
la  carrière  des  affaires  publiques.  Il  est  inutile  de 
prouver  que  ces  avantages  infiniment  précieux  doi- 
vent l’emporter  sur  le  léger  inconvénient  d’avoir 
quelques  bureaux  et  quelques  agens  de  plus  pour 
correspondre  avec  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
partentens.  Le  but  de  la  société  n’est  pas  que  l’ad- 
ministration soit  facile,  mais  quelle  soit  juste  et 
éclairée. 

La  forme  de  division  que  l’on  voudrait  suivre 
n’est  pas  moins  vicieuse.  En  l’étendant  de  Paris 
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jusqu’aux  frontières,  et  en  formant  des  divisions 
à peu  près  égales  en  étendue,  il  arriverait  souvent 
qu’un  département  serait  formé  des  déinembre- 
mens  de  plusieurs  provinces;  et  je  pense  que  cet 
inconvénient  est  des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu’on 
ne  couperait  ni  des  maisons  ni  des  clochers  : mais 
on  diviserait  ce  qui  est  encore  plus  inséparable; 
on  trancherait  tous  les  liens  que  resserrent,  depuis 
si  long-temps,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  cou- 
tumes, les  productions  et  le  langage. 

Dans  ce  démembrement  universel , chacun  croi- 
rait perdre  une  partie  de  son  existence;  et  s’il  faut 
en  juger  par  les  rapports  qui  nous  viennent  des 
provinces , l’opinion  publique  n’a  point  encore  assez 
préparé  ce  grand  changement  pour  oser  le  tenter 
avec  succès. 

L’égalité  d’étendue  territoriale  que  l’on  voudrait 
donner  aux  quatre-vingts  départemens,  en  compo- 
sant chacun  à peu  près  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  de  superficie , me  paraît  encore  une  fausse 
base. 

Si  par  ce  moyen  l’on  a voulu  rendre  les  dépar- 
temens égaux , on  a choisi  précisément  la  mesure 
la  plus  propre  à former  une  inégalité  monstrueuse. 
La  même  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  et 
de  cités;  la  même  superficie  présente  tantôt  des 
landes  stériles,  tantôt  des  champs  fertiles;  ici  des 
montagnes  inhabitées,  là  une  population  malheu- 
reusement trop  entassée  ; et  il  n’est  point  vrai  que , 
dans  plusieurs  étendues  égales  de  trois  cent  vingt- 


♦ • . 

6 DISCOURS 

quatre  lieues,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts 

se  compensent: 

Si  c’est  pour  les  hommes  et  non  pour  le  sol , si 
c’est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu’il 
convient  de  former  des  départemens , c’est  une 
mesure  absolument  différente  qu’il  faut  prendre. 
L’égalité  d’importance , l’égalité  de  poids  dans  la 
balance  commune,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
voilà  ce  qui  doit  servir  de  base  à la  distinction  des 
départemens;  or,  à cet  égard,  l’étendue  n’est  rien, 
et  la  population  est  tout.  Elle  est  tout,  parce  qu’elle 
est  le  signe  le  plus  évident  ou  des  subsistances  qui 
représentent  le  sol , ou  des  richesses  mobiliaires 
et  de  l'industrie  qui  le  remplacent,  ou  des  impôts, 
dont  le  produit , entre  des  populations  égales,  ne 
9 peut  pas  être  bien  différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité  je  passe  à 
l’établissement  des  sept  cent  vingt  communes , je 
découvre  encore  des  inconvéniens  sans  nombre. 

On  veut  former  les  communes  de  six  lieues  car- 
rées, ou  de  trente-six  lieues  de  superficie;  fixer 
un  chef-lieu  à chaque  commune;  donner  neuf 
communes  à chaque  département,  neuf  cantons  à 
chaque  commune,  une  assemblée  primaire  à cha- 
que canton , et  composer  chaque  commune  d’en- 
viron vingt-sept  députés,  en  supposant  que  tous 
les  cantons  aient  six  cents  citoyens  actifs,  et  nom- 
ment un  député  sur  deux  cents. 

J’observe  d’abord  que  tous  les  inconvéniens 
que  j’ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  l’étendue 
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territoriale,  prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partemens,  se  font  encore  mieux  sentir  dans  la 
division  des  communes,  parce  qu’il  est  évident 
que,  sur  une  moindre  surface,  toutes  les  causes 
d’inégalités  qui  peuvent  se  trouver  entre  deux 
masses  égales  de  territoire  doivent  moins  facile- 
ment se  compenser.  On  trouverait  certainement 
dans  le  royaume  plusieurs  divisions  de  six  lieues 
carrées,  qui  ne  présenteraient  aucune  habitation, 
aucune  trace  d’hommes;  on  en  trouverait  qui 
n’auraient  qu’un  seul  village,  d’autres  que  deux  ou 
trois,  d’autres  qu’une  seule  ville  beaucoup  trop 
grande  pour  une  commune  : comment  donepour- 
rait-ou  parvenir,  je  ne  dis  pas  à rendre  égaux  de 
pareils  districts,  mais  à les  établir,  mais  à les 
créer? 

Même  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût 
à peu  près  également  peuplé,  quelle  difficulté  ne 
trouverait-on  pas,  soit  pour  choisir  des  chefs-lieux 
entre  des  villages  égaux  et  rivaux  l’un  de  l’autre, 
soit  pour  forcer  des  villages  à se  réunir  à telle 
commune  plutôt  qu’à  telle  autre,  soit  pour  obli- 
ger les  communautés  à renoncer  à leur  adminis- 
tration , soit  pour  former  cette  division  géomé- 
trique de  six  cents  citoyens  par  canton , de  neuf 
cantons  par  commune,  et  de  neuf  communes  par 
département!  N’est- on  pas  déjà  assez  embarrassé 
pour  former  quatre-vingts  divisions  à peu  près 
égales,  sans  chercher  à rendre  ce  travail  insur- 
montable, comme  il  le  serait  certainement,  s’il 
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Aillait  trouver  encore  sept  cent  vingt  autres  divi- 
sions pour  les  communes,  et  six  mille  quatre  cent 
quatre-vingts  pour  les  assemblées  primaires? 

L’on  n’a  trouvé  d’autre  moyeu  de  vaincre  ces 
difficultés  que  de  renvoyer  la  division  à des  assem- 
blées locales;  mais  la  prudence  permet-elle  d’a- 
dopter ce  moyen?  Toute  votre  sagesse  n’échoue- 
rait-elle pas  inévitablement  contre  les  contradic- 
tions , contre  les  oppositions  sans  nombre  que 
vous  verriez  naître?  Le  bouleversement  que  produi- 
raient ces  sept  cent  vingt  assemblées  préalables  for- 
merait bientôt  de  tout  le  royaume  un  véritable 
chaos. 

D’ailleurs,  messieurs,  quelle  peut  être  l’utilité 
de  cette  immense  complication  d’assemblées  que 
l’on  exige  pour  la  représentation  proportionnelle? 
Les  véritables  mandans  ne  sont-ils  pas  dans  les 
villes  et  les  villages?  Les  premières  agrégations  po- 
litiques ne  peuvent-elles  pas  députer  d’une  ma- 
nière directe  à l’assemblée  des  départemens , comme 
les  départemens  à l'assemblée  nationale?  Dès  lors, 
qu’est-il  besoin  d’intermédiaire?  qu’est-il  besoin  de 
communes  et  de  cantons?  On  dirait  que  nous  re- 
jetons volontairement  la  simplicité  des  moyens 
que  nous  offre  l’état  réel  de  la  société,  pour  nous 
environner  de  difficultés  qui  ne  sont  que  notre 
ouvrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent,  s’il  s’agit 
de  former  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  can- 
tons de  deux  lieues  carrées.  Sur  vingt , sur  cent  di- 
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visions  pareilles,  prises  au  hasard  dans  le  royaume, 
on  n’en  trouverait  pas  la  moitié  qui  pût  former 
un  canton,  dans  le  sens  qu’on  attache  à ce  mot, 
c’est-à-dire,  qui  pût  donner  lieu  à une  assemblée 
primaire  de  six  cents  citoyens  actifs.  Presque  par- 
tout il  faudrait  doubler  et  tripler  l’étendue  de 
quatre  lieues  carrées;  presque  partout  il  faudrait 
réunir  plusieurs  villages,  souvent  éloignés  les  uns 
des  autres,  et  composer  ainsi  la  même  assemblée 
d’élémens  entièrement  inégaux.  Je  loue,  j’admire 
même  le  courage  de  ceux  quÆ  tant  de  difficultés 
n’arrêtent  point;  pour  moi,  j’avoue  sincèrement 
quelles  me  paraissent  invincibles. 

Je  sens,  messieurs,  soit  qu’on  approuve,  soit 
qu’on  rejette  l’établissement  des  communes,  qu’il 
est  impossible  d’accorder  à chaque  village,  à 
chaque  communauté  d’habitaus  une  députation 
particulière  à l’assemblée  de  département.  Le 
nombre  des  membres  qui  formeront  ces  assem- 
blées borne  celui  des  députations.  Le  nombre  des 
députations  une  fois  fixé,  celui  des  électeurs  qui 
pourront  nommer  un  député  doit  être  également 
déterminé  par  la  loi;  et  comme  il  est  impossible 
que  chaque  agrégation  politique  ait  ce  nombre 
d’électeurs,  c’est  saps  doute  ce  motif  qui  a porté  le 
comité  à diviser  le  royaume  en  cantons  et  en  assem- 
blées primaires;  mais  vous  verrez  bientôt,  messieurs, 
qu  il  se  présentait  un  moyen  beaucoup,  plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  départcmens,  on 
augmente,  par  cela  même,  celui  des  députations. 
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Les  députations  étant  plus  nombreuses,  la  masse 
des  électeurs  pour  chaque  député  devient  beaucoup 
moindre.  Une  plus  graudc  quantité,  ou  plutôt  la 
presque  universalité  des  communautés,  peut  alors 
y concourir  directement,  et  un  moyen  très-na- 
turel se  présente  pour  que  celles  qui  n’auraient 
pas  le  nombre  suffisant  d’électeurs  puissent  parti- 
ciper à la  même  élection,  sans  se  réunir  et  sans 
se  déplacer  : c’est  d’accorder  un  député  commun, 
nommé  par  des  électeurs  séparés,  aux  commu- 
nautés qui  ont  besoin  de  réunir  leur  suffrage  pour 
avoir  le  droit  à une  députation. 

Jusqu’ici,  messieurs,  je  ne  vous  ai  présenté  que 
des  difficultés  contre  le  plan  du  comité  de  con- 
stitution, et  j’aurais  bien  voulu  pouvoir  m’en  dis- 
penser, par  le  respect  que  m’inspirent  les  inten- 
tions et  les  lumières  des  honorables  membres  qui 
le  composent.  Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler 
une  objection  encore  plus  grave  : j’avais  pensé, 
j avais  espéré  du  moins,  que  la  division  que  l’on 
formerait  du  royaume,  pour  opérer  une  représen- 
tation proportionnelle,  serait  propre,  tout  à la  fois, 
à 1 établissement  d’un  système  uniforme,  soit  pour 
la  perception  des  impôts,  soit  pour  le  remplace- 
ment de  l’ordre  judiciaire,  soit  pour  l’administra- 
tion publique.  C’est  principalement  à réunir  ces 
différons  rapports  que  je  me  suis  attaché  dans  le 
plan  que  je  vais  soumettre  à votre  examen.  Je  ne 
parlerai,  dans  ce  moment,  ni  des  impôts,  ni  de 
l’ordre  judiciaire;  mais  je  considérerai  les  assem- 
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blées  de  département  sous  le  double  rapport  d’as- 
semblées d’administration  et  d’assemblées  d’élec- 
tion. Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue 
doivent  être  regardés  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes : 

i°.  Que  les  provinces  actuelles  soient  distribuées 
en  départemens,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

2°.  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale,  et  que  son  arrondissement  soit  tel 
qu’il  puisse  facilement  se  prêter  à un  système  uni- 
forme d’administration  pour  tout  le  royaume. 

5°.  Que  l’étendue  du  département  et  sa  position 
géographique  permettent  aux  députés  des  villes 
et  des  villages  qui  en  feront  partie  de  se  rendre 
facilement  au  chef-lieu,  et  qu’ainsi  l’on  n’ait  besoin 
que  de  deux  assemblées,  soit  pour  l’administra- 
tion, soit  pour  la  représentation  proportionnelle, 
savoir,  des  assemblées  de  chaque  ville  et  de 
chaque  village,  et  des  assemblées  de  département. 

L’exécution  de  ce  plan  n’est  pas  moins  simple 
que  sa  théorie. 

Ce  n’est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  divi- 
ser, mais  les  provinces;  et  cela  seul  fait  déjà  dis- 
paraître une  grande  partie  des  difficultés. 

D’un  autre  côté,  ce  n’est  point  par  des  surfaces 
égales  qu’il  s’agira  de  procéder  à cette  division; 
car  ce  n’est  point  d’une  manière  égale  que  la  na- 
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turc  a produit  la  population,  laquelle,  à son  tour, 

accumule  les  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départemens, 
pour  quelle  n’en  soit  plus  à l’avenir  que  le  cent 
vingtième;  et  j’ajoute  que  cette  division  doit  avoir 
principalement  pour  base  des  distinctions  déjà 
connues,  des  rapports  déjà  èxistans,  et,  par-dessus 
tout,  l’intérêt  des  petites  agrégations  que  l’on  vou- 
dra fondre  dans  une  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations,  distinctes 
une  et  l’autre. 

La  première  consiste  à déterminer  en  combien 
de  sections  telle  et  telle  province  doit  être  divisée; 
la  seconde,  à fixer  l’étendue  et  les  limites  de  chaque 
section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que 
par  un  comité  que  l’on  composera  d’un  député  de 
chaque  province.  Elle  aura  pçur  base  des  données 
assez  connues  ; l’étendue  géographique,  la  quan- 
tité de  population , la  quotité  d’imposition , la  fer- 
tilité du  sol , la  qualité  des  productions , les  res- 
sources de  l’industrie.  Ainsi  le  travail  du  comité 
se  bornera  à établir  la  règle  de  proportion  suivante  : 
si  telle  province  doit  être  divisée  en  tant  de  sec- 
tions. en  combien  de  sections  faudra-t-il  diviser 
telle  autre  province,  d’après  cette  donnée  géné- 
rale, qu’il  s’agit  d’avoir  environ  cent  vingt  dépar- 
temens ? 
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La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par 
le  même  comité;  elle  exige,  au  contraire,  que 
l’assemblée  se  divise  en  autant  de  comités  qu’il  y 
a de  provinces,  et  qu  elle  ne  place  dans  chaque 
comité  que  les  députés  de  la  même  province.  On 
sent  qu’il  sera  facile  à des  personnes  qui  connais- 
sent la  population,  les  impositions,  les  ressources 
et  la  position  géographique  de  leur  pays,  de  le 
diviser  en  autant  de  sections  que  le  premier  co- 
mité aura  déterminées;  de  se  prêter  à toutes  les 
convenances,  à toutes  les  localités,  et  d'offrir  des 
divisions  partout  utiles  et  partout  désirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera 
donc  à fixer  les  chefs-lieux- des  dilférens  départe- 
inens  de  leur  province,  à déterminer  les  villes  et 
villages  qui  en  feront  partie,  à faire  cette  distribu- 
tion de  manière  que  les  départemens  soient  égaux, 
autant  que  l’on  pourra,  non  point  en  étendue 
territoriale,  ce  qui  serait  impossible,  ce  qui  serait 
même  contradictoire,  mais  en  valeur  foncière,  en 
population,  en  importance;  enfin  à établir  une  di- 
vision qui  facilite  l’établissement  d’un  système  uni- 
forme, tant  pour  l’ordre  judiciaire  que  pour  la 
perception  des  impôts. 

Le  résultat  d’une  pareille  division  est  facile  à 
prévoir  : les  départemçns  ne  seront  formés  que  par 
les  citoyens  de  la  même  province,  qui  déjà  la  con- 
naissent, qui -déjà  sont  liés  par  mille  rapports.  Le 
même  langage,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  in- 
térêts ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux 
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autres;  des  sections  connues  dans  chaque  pro- 
vince, et  nécessitées  par  leur  administration  secon- 
daire, seront  converties  en  départemens,  soit  que 
le  nombre  des  citoyens  y soit  assez  considérable , 
soit  qu’il  faille  en  réunir  plusieurs  pour  n’en  for- 
mer plus  qu’une  seule.  Par-là  l’innovation  sera, 
j’ose  le  dire,  moins  tranchante,  et  le  rapproche- 
ment plus  facile  : l’attente  des  ennemis  du  bien 
public  sera  trompée;  et  la  dislocation  des  provinces, 
impérieusement  exigée  par  un  nouvel  ordre  de 
choses,  n’excitera  plus  aucune  commotion. 

Je  crois  devoir  ajouter.,  messieurs,  pour  justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j’ai  puisé  dans 
l’administration  de  la  province  qui  m’a  fait  l’hon- 
neur de  me  députer,  et  dont  le  régime  intérieur, 
vanté  par  plusieurs  publicistes,  est  certainement 
un  des  mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a une  administration  provinciale, 
ou  de  prétendus  états,  qui  n’ont  en  quelque  sorte 
que  trois  fonctions  à remplir  : voter  les  impôts,  les 
répartir  entre  les  v illes  et  les  villages,  et  régler  quel- 
ques détails  d’administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d’autant  plus  fa- 
cile dans  cette  province,  qu  elle  a été  divisée  en 
dilfërens  feux,  mesure  conventionnelle,  qui  ex- 
prime uue  valeur  quelconque;  et  cette  valeur,  ap- 
pliquée à chaque  ville,  à chaque  village,  a été  dé- 
terminée, tout  à la  fois,  d’après  l'étendue  et  la  fer- 
tilité de  son  territoire,  d’après  le  nombre  de  ses 
habitans,  leur  position  locale,  leur  industrie,  leurs 
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ressqurces,  et  les  charges  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis. Cette  opération  des  états  se  borne  donc  à dire  : 
si  l’on  divise  la  province  en  tant  de  feux,  combien 
telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux  par  rapport  à 
telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  doit  payer 
telle  somme,  combien  doit-on  payer  par  feu?  Le  , 
travail  de  l’administration  pourrait  n’étre  là  qu’une 
simple  règle  d’arithmétique  : mais  calculer  est 
précisément  ce  que  les  hommes,  même  les  plus 
éclairés , savent  le  moins. 

Outre  ses  états,  la  Provence  a tout  à la  fois 
des  municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
village,  et  des  assemblées  par  district,  qu’on  ap- 
pelle vigueries,  et  qui  comprennent  une  certaine 
étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  prin- 
cipalement à choisir  et  à établir  des  impositions 
suffisantes  pour  produire  la  somme  qu’exige  la 
quotité  de  leur  aflouagement,  opération  très-sim- 
ple, qui  rend  en  quelque  sorte  l’impôt  volontaire, 
par  le  choix  de  ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et 
qui  doute  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à une 
égale  répartition  ne  soit  de  l’opérer  de  cette  ma- 
nière; non  de  loin,  non  par  grandes  masses,  non 
sur  de  vagues  aperçus,  mais  de  proche  en  proche, 
mais  par  ceux  qui,  connaissant  tous  la  fortune  de 
leurs  voisins  et  de  leurs  égaux,  ne  peuvent  pas  se 
tromper,  et  n’ont  plus  à craindre,  ni  l’arithméti- 
que ministérielle,  ni  la  balance  inégale  des  com- 
mis et  des  valets  des  intendans  ? 
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Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  çt  des 
vigueries  consistent  à régler  quelques  dépenses  lo- 
cales dont  les  états  ne  s’occupent  point,  et  à éta- 
blir, d’après  l’affouagement  respectif  de  chaque 
communauté,  l’imposition  que  les  dépenses  exi- 
gent. Le  corps  entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  mem- 
bres; et  chaque  partie  du  tout  exerçant  des  fonc- 
tions qu’aucune  autre  ne  pourrait  aussi  bien  rem- 
plir, si  l’administration  entière  n’en  est  pas  plus 
éclairée  pour  cela,  ce  n’est  pas  à la  constitution 
de  la  Provence,  mais  aux  abus  qui  la  déparent 
qu’il  faut  l’imputer. 

Ces  abus  sont  universellement  connus. 

D’un  côté,  presque  aucune  municipalité  n’est 
élective,  et  ce  vice  est  commun  à tout  le  royaume. 

D’un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districts  sont 
tellement  inégaux,  qu’un  seul  forme  presque  le 
quart  de  la  province,  et  que  plusieurs  n’en  font 
pas  la  quarantième  partie. 

Enfin , chaque  village  et  chaque  ville  envoient 
un  nombre  égal  de  députés  à l’assemblée  du  dis- 
trict, et  chacun  de  ces  districts  n’envoyant  qu’un 
seul  député  aux  états,  il  est  difficile,  sans  parler 
d’une  foule  d’autres  vices,  que  ces  assemblées 
soient  plus  mal  organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire 
juger  de  mes  principes,  en  prenant  une  seule  pro- 
vince pour  exemple,  que  toutes  les  communautés 
de  la  Provence  eussent  une  municipalité  légale, 
fondée  sur  ces  deux  bases  invariables  : éligibilité 
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de  tous  les  officiers  publics , et  concours  «le  tous 
les  citoyens  à l’élection  ; que  la  Provence  entière 
ne  fût  divisée  qu’entrois  districts  ou départemens; 
que  l’administration  fût  concentrée  dans  ces  trois 
assemblées;  que  les  états  fussent  supprimés,  et 
que  les  assemblées  de  chaque  département  fussent 
formées  d’un  nombre  proportionnel  de  députés  en- 
voyés parchaquc  ville  ou  parchaquevillage:  n’est-il 
pas  évident  qu’une  pareille  divisiou  pourrait  ser- 
vir de  base  tout  à la  fois  à la  représentation  per- 
sonnelle, à l’administration  des  impôts,  et  à l’ordre 
judiciaire;  et  qu’en  appliquant  le  même  principe 
à chaque  province,  nous  trouverions  partout  faci- 
lement cette  division,  qui  nous  a été  présentée 
pour  ainsi  dire  comme  un  problème,  et  que  nous 
cherchons  à résoudre  avec  tant  d’efforts? 

Il  ne  me  reste,  messieurs,  qu’à  vous  présenter 
un  projet  d’arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je 
viens  d’établir  et  à la  forme  des  divisions  que  je 
vous  propose  d’adopter;  mais  je  vous  prie  de  ne 
pas  perdre  de  vue  une  observation  que  je  crois 
importante:  c’est  qu’il  ne  faut  pas  se  borner  à faire 
des  arrêtés  pour  fixer  la  représentation  nationale. 
Des  arrêtés  feront  connaître  les  principes  et  les  bases 
d’une  division;  mais  il  est  indispensable  de  s’oc- 
cuper ensuite  d’un  règlement  général  qui  exprime 
toutes  les  divisions  et  tous  les  cas,  auquel  soit  an- 
nexé le  tableau  du  royaume,  et  d’après  lequel  les 
assemblées  d'administration  et  la  seconde  législa- 
ture puissent  se  former  sans  confusion  et  sans  ob- 
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stade  dans  l’instant  même  que  vous  croirez  con- 
venable de  déterminer.  Si  des  principes  su  disent 
à quelques  hommes,  il  faut  toute  la  précision  et 
tous  les  détails  d’un  règlement  pour  l’universalité 
des  citoyens. 

» Akt.  1.  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  dé- 
partemens,  égaux,  autant  qu’il  sera  possible,  en 
population  et  en  importance.  L’égalité  de  popula- 
tion suppose  environ  trente-six  mille  citoyens  ac-  . 
tifs  et  deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris, 
sortant  à cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera 
qu’un  département. 

*H.  Quoique  l’ancienne  division  par  provinces 
ne  doive  plus  subsister  à l’avenir,  l’arrondisse- 
ment de  chaque  département  sera  déterminé  de 
manière  qu’il  ne  comprenne  pas  des  habitans  de 
différentes  provinces , à moins  qu’il  ne  s agisse  de 
quelque  fraction  peu  considérable. 

» III.  Ou  distinguera  dans  chaque  département 
deux  sortes  d’assemblées  : l’assemblée  d’adminis- 
tration, et  l’assemblée  d’élection  pour  la  représen- 
tation nationale.  Ces  deux  sortes  d’assemblées  se- 
ront inégales  en  nombre,  d’après  les  dispositions 
des  articles  suivans. 

» IV.  L’assemblée  d’administration  de  chaque  dé-  , 
parlement -sera  formée  des  députés  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  compris  dans  ce  département , 
savoir  : d’un  député  sur  cinq  cents  citoyens  actifs,  ■ 
de  deux  sur  mille,  et  aiusi  de  suite  dans  la  même 
proportion.  Si  tous  les  départemens  pouvaient  être 
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égaux  en  population,  chaque  assemblée  d’admi- 
nistration serait  d’environ  soixante-douze  députés. 

» V.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif,  celui,  etc. 
(Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés  par  le  co- 
mité. ) 

» VI.  I .es  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  : deux  cent  cinquante  et  sept  cent  cin- 
quante équivaudront  à cinq  cents;  sept  cent  cin- 
quante-un  et  douze  cent  cinquante  équivaudront 
à mille,  et  ainsi  de  suite. 

» VII.  Les  villes  et  les  villages  qui  n’auront  pas  le 
nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs,  réuniront 
leurs-  suffrages  à ceux  d’une  autre  ville  ou  d’un 
autre  village  les  plus  voisins  pour  former  le  nom- 
bre de  cinq  cents  citoyens , et  nommeront  un  dé- 
puté commun  sans  se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de 
cette  manière  : on  procédera  simultanément  dans 
chaque  «ville  ou  village  à l’élection  du  député;  après 
quoi  les  officiers  municipaux  se  rendront  respec- 
tivement dans  le  lieu  le  plus  nombreux  avec  les 
procès-verbaux  d’élection,  et  déclareront,  d’après 
le  calcul  des  suffrages,  quel  aura  été  le  député 
commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d’as- 
semblées primaires  qu’elles  auront  de  fois  cinq 
cents  citoyens  actifs,  en  suivant  la  règle  qui  a été 
prescrites  sur  les  nombres  rompus  dans  l’art.  VI, 

»IX.  Les  assemblées  d’élection  pour  chaque  dé- 
partement seront  formées  d’un  député  sur  cent  ci- 
toyens actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village 
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compris  dans  le  département , de  deux  députés 
sur  deux  cents,  de  trois  sur  trois  cents,  et  ainsi 
de  suite.  Si  tous  les  départemeus  étaient  égaux  en 
population , chaque  assemblée  serait  d’environ  trois 
cent  soixante  députés. 

»X.  Les  villages  qui  n’auront  pas  cent  citoyens 
actifs  se  réuniront  à d’autres  villages  les  plus  voi- 
sins qui  n’auront  pas  non  plus  ce  nombre  de  ci- 
toyens, et  l’élection  d’un  député  commun  sera 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  VII. 

»XI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  : cinquante  et  cent  quarante-neuf  équi- 
vaudront à cent  cinquante , et  deux  cent  quaraute- 
neuf  équivaudront  à deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens; 
s’il  s’en  trouve  un  plus  grand  nombre,  on  suivra 
la  règle  prescrite  par  l’article  VIII.  • 

» XIII.  L assemblée  nationale  sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  dé- 
putés par  département,  en  supposant  que  tous  les 
départemens  fussent  parfaitement  égaux. 

»XIV.  L’assemblée  d’élection  de  chaque  dépar- 
tement nommera  trois  députés  à raison  de  sa  qua- 
lité de  département  : ce  qui  forme  trois  cent  soixante 
députés.  La  même  assemblée  aura  ensuite  autant 
de  députés  qu’elle  réunira  de  trois  cent  soixan- 
tièmes de  la  popidation  totale  du  royaume  : ce  qui 
suppose  un  député  sur  environ  douze  mille  citoyens  L, 
actifs. 
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» XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la 
manière  suivante  : six  mille  un,  et  dix-sept  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  équivaudront  à 
douze  mille. 

» XV I.  Attendu  que  la  population  des  villes  et 
des  villages  n’est  pas  encore  parfaitement  connue, 
il  se  tiendra  d’abord  une  première  assemblée  d’ad- 
ministration dans  chaque  département,  laquelle 
sera  composée,  non -seulement  d’un  député  de 
chaque  ville  et  de  chaque  village  sur  cinq  cents 
citoyens  actifs,  mais  d’un  député  de  tous  les  vil- 
lages qui  n’auront  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les 
députés  porteront  un  relevé  très-exact  des  citoyens 
actifs  de  leur  communauté,  et  sur  ce  tableau  l’as- 
semblée fixera  le  nombre  de  députés  que  chaque 
communauté  aura  le  droit  d’envoyer  à la  pro- 
chaine assemblée.  Elle  déterminera  en  même  temps 
quels  seront  les  villages  et  les  villes  qui  n’auront 
qu’un  député  commun,  et  qui  seront  dans  le  cas 
de  réunir  leurs  suffrages. 

Il  est  inutile,  messieurs,  que  je  fasse  aucune  ob- 
servation sur  ces  différens  arrêtés  ; ils  sont  fondés 
sur  des  principes  aussi  simples  que  leurs  résultats. 

Les  cent  vingt  départemcns  seraient  chacun  de 
trente-six  mille  citoyens  actifs,  c’est-à-dire  d’en- 
viron deux  cent  mille  âmes.  Celte  population  est 
sans  doute  assez  nombreuse  pour  exiger  une  admi- 
nistration séparée. 

Les  assemblées  de  département  qui  ne  seraient 
composées  que  de  soixante-douze  citoyens  lors- 
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qu’il  ne  s’agirait  que  de  simples  objets  d’adminis- 
tration , seraient  formées  d’environ  trois  cent 
soixante  députés  lorsqu’il  faudrait  s’occuper  d’un 
objet  aussi  important  que  la  nomination  de  la  lé- 
gislature. C’est  alors  qu’il  convient,  si  l’on  ne  veut 
pas  se  tromper,  de  multiplier  les  organes  de  la  vo- 
lonté publique.  Un  droit  plus  sacré,  un  droit  en 
quelque  sorte  plus  incessible,  exige  un  concours 
plus  individuel  : or,  d’après  mon  système,  la  tota- 
lité du  royaume  aurait  environ  quarante  - trois 
mille  électeurs  définitifs  et  sans  intermédiaires. 

D’un  autre  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute  re-  » 
garder  comme  une  chose  indifférente  d établir  une 
députation  aussi  directe  qu’il  est  possible.  Ue  droit 
de  choisir  son  représentant  par  soi-mcine  différé 
si  essentiellement  du  droit  de  déléguer  ce  choix  à 
un  autre,  qu’il  importe  de  supprimer  toutes  les 
filières  qui  permettent  de  détourner  le  choix  des 
premiers  mandans,  fournissent  par  cela  meme 
mille  moyens  de  corruption,  et  détruisent  toute 
confiance. 

Enfin,  messieurs,  si  j’accorde  la  moitié  de  la 
députation  à la  seule  qualité  de  département , c est 
qu’il  est  presque  impossible  que  les  departemens, 
s’ils  sont  faits  avec  quelque  soin,  n’aient  pas  entre 
eux  une  certaine  égalité  d importance;  y eût -il 
quelque  inégalité,  elle  serait  suffisamment  corri- 
gée en  réglant  l’autre  moitié  de  la  députation 
d’après  la  population  proportionnelle  de  chaque 
département.  Et  si  je  n’ai  aucun  égard  à la  diffe- 
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rence  des  impositions,  c’est  que,  dût-ou  espérer 
d’en  connaître  parfaitement  les  rapports  (ce  que  je 
crois  impossible  pendant  quelques  années) , 1 éga- 
lité rigoureuse  de  population,  jointe  à l’égalité  pré- 
sumée d’importance,  ne  permet  pas  de  supposer 
entre  deux  départemens  une  différence  sensible 
dans  le  produit  des  impôts.  (La  discussion  fut 
a journée.  ) 

Séance  du  5 novembre. 

On  continua  la  discussion  sur  la  division  du  royaume  : la 
question  resta  indécise , des  objets  particuliers  venant  à 
l’ordre  du  jour.  Mirabeau  : 

Messieurs,  la  réclamation  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  porter  au  nom  de  ma  province,  est  relative 
à l’inexécution  de  vos  décrets , et  notamment  de 
celui  qui  intéresse  le  plus  les  hommes  sensibles: 
je  veux  parler  de  la  loi  provisoire  sur  la  procédure 
criminelle , ce  premier  bienfait  que  vous  deviez  à 
la  classe  la  plus  malheureuse  de  l’humanité. 

Depuis  trois  mois  , messieurs , une  des  plus  im- 
portantes villes  du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le 
berceau  de  mes  pères,  et  dont  je  suis  le  fds 
adoptif,  Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug 
d’une  procédure  prévôtale,  que  l’esprit  de  corps 
et  l'abus  du  pouvoir  ont  fait  dégénérer  en  oppres- 
sion et  en  tyrannie. 

Il  était  difhcile  que  cette  ville  ne  se  ressentît  pas 
de  l’agitation  du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans 
son  administration  municipale  aurait  prévenu  des 
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désordres.  C’est  pour  les  punir  que  la  procédure 
a été  prise  ; mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la 
diriger  vers  un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne 
sont  pas  jugés,  et  mille  témoins  ont  été  entendus. 
On  a informé,  non  sur  des  délits,  mais  sur  des 
opinions,  mais  sur  des  pensées.  On  a voulu  rem- 
placer par  cette  procédure  celle  qu’on  n’avait  pas 
permis  au  parlement  de  commencer,  ou  qu’on 
avait  arrachée  de  ses  mains;  et  des  haines  secrètes 
dont  le  foyer  ne  nous  est  pas  inconnu  ont  rempli 
les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procédure  soit 
dirigée  contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mé- 
pris pour  le  genre  humain,  les  ennemis  de  la  li- 
berté appellent  la  canaille,  et  dont  il  suffirait  de 
dire  quelle  a peut-être  plus  besoin  de  caution  que 
ceux  qui  ont  quelque  chose  à perdre.  Non , mes- 
sieurs; c’est  contre  les  citoyens  de  Marseille  les 
plus  honorés  de  la  confiance  publique  que  la  jus- 
tice s’est  armée;  et  un  seul  fait  vous  prouvera  si 
les  hommes  qu’on  a décrétés  sont  les  ennemis  du 
bien.  M.  d’André,  à qui  l’assemblée  accorde  son 
estime,  et  le  roi  sa  confiance  , ayant  fait  assembler 
les  districts  de  Marseille  pour  nommer  des  dé- 
putés et  former  une  municipalité  provisoire,  par- 
tout la  voix  publique  s’est  manifestée  : elle  a nommé 
ces  mêmes  décrétés  ; et  comme  des  lois,  suscep- 
tibles sans  doute  de  quelque  réformation  , s’oppo- 
saient à ce  qu’ils  fussent  admis  dans  le  conseil  où 
le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  on  a 
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choisi  pour  les  remplacer  leurs  parons , leurs 
amis,  ceux  qui  partageaient  les  principes  des  ac- 
cusés, ceux  qui  pouvaient  défendre  leur  inno- 
cence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les 
coupables  auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Pro- 
vence , et  ce  parlement  qu’un  proverbe  trivial  a 
rangé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays  (1),  et  ces  mu- 
nicipalités dévorantes  qui,  peu  jalouses  du  bon- 
heur du  peuple,  ne  sont  occupées  depuis  des 
siècles  qu’à  multiplier  ses  chaînes,  ou  à dissiper  le 
fruit  de  ses  sueurs.  Je  dois  me  borner  à vous  en- 
tretenir aujourd’hui  de  l’inexécution  de  votre  dé- 
cret sur  la  procédure  criminelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  /j. 

Le  i4 . il  fut  enregistré  par  le  parlement  de  Paris. 

Le  1 8,  il  était  connu  publiquement  à Marseille. 

Cependant  le  27,  des  juges  arrivés  d’Aixle  même 
jour,  et  réunis  à quelques  avocats,  ont  jugé  sui- 
vant les  anciennes  formes  une  récusation  pro- 
posée par  les  accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plu- 
sieurs lettres  que  je  puis  remettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s’est-il  donc  fait  que 
le  décret  de  l’assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  pré- 
vôt, nia  la  municipalitéde  Marseille  ! Lesministres  _ 
chercheraient-ils  encore  des  détours  ? voudraient- 
ils  rendre  nuis  vos  décrets  en  ne  s’occupant  qu’avec 


(1)  Parlamén,  mistraou  et  Durcuço 

Souii  lés  très  fleous  de  la  Prouvenço-  '<*%•*'  \ 
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lenteur  de  leur  exécutiou?  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs , les  tribunaux  oseraient-ils  mettre  des 
entraves  à la  publicité  de  vos  lois  ? Je  ne  sais  que 
penser  de  ces  coupables  délais.  Mais  ce  que  per- 
sonne de  nous  ne  peut  ignorer,  c’est  qu’il  est  im- 
possible de  relever  l’empire  écrasé  par  trois  siècles 
d’abus,  si  le  pouvoir  exécutif  suit  une  autre  ligne 
que  la  nôtre;  s’il  est  l’ennemi  du  corps  législatif,  . 
au  lieu  d’en  être  l’auxiliaire;  et  si  des  corps  aux- 
quels il  faudra  bien  apprendre  qu’ils  ne  sont  rien  • 
dans  l’état , osent  encore  lutter  contre  la  volonté 
publique  dont  nous  sommes  les  organes. 

Je  propose  le  décret  suivant: 

Qu’il  sera  demandé  à M.  le  garde  des  sceaux  et 
au  secrétaire  d’état  de  représenter  les  certificats, 
ou  accuser  de  la  réception  des  décrets  de  l’assem- 
blée nationale,  et  notamment  de  celui  de  la  pro- 
cédure criminelle,  qu’ils  ont  dù  recevoir  des  dé- 
positaires du  pouvoir  judiciaire,  et  des  commis- 
saires départis,  auxquels  l’envoi  a dû  être  fait; 
et  qu’il  sera  sursis  provisoirement  à l’exécution  de 
tous  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la 
forme  ancienne  par  tous  les  tribunaux , antérieu- 
rement à l’époque  où  le  décret  a dû  parvenir  à 
chaque  tribunal. 

Ce  discours  fut  le  signal  de  plusieurs  plaintes  de  même 
genre,  que  firent  entendre  une  foule  de  députés  au  nom 
de  leurs  provinces;  cependant  un  des  membres  de  l’assem- 
blée proposa  d’ajourner  la  motion.  Mirabeau  lui  répondit  : 

Si  l’on  devait  vous  pendre,  monsieur,  propo- 
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seriez-vous  l’ajournement  d’un  examen  qui  pour- 
rait vous  sauver?  Eh  bien  ! cinquante  citoyens  de 
Marseille  peuvent  être  pendus  tous  les  jours. 

On  en  vint  aux  voix;  la  motion  principale  fut  adoptée, 
et  l’on  décréta  de  plus  sur  les  divers  amendemens  : » Que 
» toute  cour,  même  en  vacation,  tribunal,  municipalité 
» et  corps  administratif  qui  n’auraient  pas  transcrit  sur 
» leurs  registres,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les 
» lois  faites  par  les  représentans  de  la  nation,  et  acceptées 
» et  sanctionnées  par  le  roi , seraient  poursuivis  comme 
« prévaricateurs  dans  leurs  fonctions,  et  coupables  de  for- 
» faitnres,  et  que  les  dénonciations  faites  contre  les  tribu- 
» naux  qui  ont  refusé  d’enregistrer  les  décrets  de  l’assem- 
» blée  nationale,  ensemble  les  pièces  jointes  seraient  ren- 
» voyées  au  comité  des  recherches,  pour  en  être  rendu 
» compte  à 1’asscmblée.  0 v; 

Séance  du  6 novembre. 

L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  finances. 
Mirabeau  : 

Messieurs,  si  les  orages  qu’élève  rétablissement 
de  notre  liberté  sont  inévitables,  s’ils  servent  peut- 
être  à donner  aux  lois  constitutionnelles  dont 
nous  nous  occupons  un  degré  de  sagesse  que  le 
calme  et  le  défaut  d’expérience  ne  nous  suggére- 
raient pas,  les  désordres  qui  se  multiplient  dans 
nos  finances  sont  loin  de  nous  offrir  aucune  com- 
pensation : il  en  est  même  dont  l’aggravation  peut 
enfin  rendre  tous  nos  travaux  inutiles  ; et , de  ce 
nombre,  le  désordre  le  plus  fâcheux  est,  sans  con- 
tredit, la  disparution  de  notre  numéraire. 


I 


28  DISCOURS  ..  ; 

Une  nation  habituée  à l’usage  du  numéraire , 
une  nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue 
défiante  sur  les  moyens  de  le  suppléer,  ne  peut  pas 
en  être  privée  long-temps  sans  que  le  trouble  ne 
s’introduise  dans  toutes  ses  transactions , sans  que 
les  efforts  des  individus  pour  les  soutenir  ne  de- 
viennent de  plus  en  plus  ruineux , et  ne  préparent 
de  très-grandes  calamités. 

Elles  s’approchent  à grands  pas,  ces  calamités. 
Nous  touchons  à une  crise  redoutable  ; il  ne  nous  - 
reste  qu’à  nous  occuper,  sans  relâche  et  sans  délai, 
des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de  letat. 

Observez,  messieurs,  que  non-seulement  le  nu- 
méraire ne  circule  plus  dans  les  affaires  du  com- 
merce, mais  encore  que  chacun  est  fortement  sol- 
licité, pour  sa  propre  sûreté,  à thésauriser,  autant 
que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à faire  sortir 
le  numéraire  du  royaume,  loiu  de  s’atténuer,  de- 
viennent, chaque  jour  plus  actives,  et  que  cepen- 
dant le  service  des  subsistances  ne  peut  pas  sc  faire, 
ne  peut  pas  même  se  concevoir  sans  espèces.  *• 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  main- 
tenant forcées;  que  dans  la  capitale,  dans  les  villes 
de  coyimerce,  et  dans  nos  manufactures,  on  est 
réduit  aux  derniers  expédiens. 

Observez  qu’on  ne  fait  absolument  rien  pour 
combattre  la  calamité  de  nos  changes  avec  l’étran- 
ger; que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violem- 
ment tournés  à notre  désavantage  s’accroissent 
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encore  par  les  spéculations  de  la  cupidité;  que 
c’est  maintenant  un  commerce  avantageux  que 
d’envoyer  nos  louis  et  nos  écus  dans  les  places  étran- 
gères; que  nous  ne  devons  pas  nous  flatter  detre 
assez  régénérés  ou  instruits  pour  que.  la  cupidité 
fasse  des  sacrifices  au  bien  public;  qu’il  y a trop 
de  gens  qui  ne  veulent  jamais  perdre,  pour  que 
la  seule  théorie  des  dédommagemcns  ne  soit  pas 
dans  ce  moment  très-meurtrière  à la  chose  pu- 
blique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre 
au  rétablissement  de  l’équilibre  restent  sans  effet; 
que  l’état  de  discrédit  où  les  lettres  de  change  sur 
Paris  sont  tombées  est  tel , que  dans  aucune  place 
de  commerce  on  ne  peut  plus  les  négocier.  « 

Observez  quelles  ne  nous  arrivent  plus  par 
forme  de  compensation , mais  à la  charge  d’en  faire 
passer  la  valeur  dans  le  pays  d’où  elles  sont  en- 
voyées; en  sorte  que  depuis  le  trop  fameux  sys- 
tème, il  11e  s’est  jamais  réuni  contre  nous  un  aussi 
grand  nombre  de  causes,  toutes  tendantes  à nous 
enlever  notre  numéraire. 

Il  est  sans  doute  des  circonstances  que  les 
hommes  ne  maîtrisent  plus,  lorsque  le  mouve- 
ment est  une  fois  donué.  Mais  on  a méprisé  des 
règles  d’autant  plus  indispensables,  que  l’admi- 
nistration des  finances  devenait  plus  épineuse  ; on 
a oublié  que  le  respect  pour  la  foi  publique  con- 
duit toujours  à des  remèdes  plus  sûrs,  à des  tem- 
péramens  plus  sages  que  l’infidélité. 
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On  semble  s’ètre  dissimulé  qu’au  milieu  des  plus 
•■raudes  causes  de  discrédil , uue  religieuse  obser- 

O 

vation  des  principes  offre  encore  du  moins  les  res- 
sources de  la  confiance. 

r'i  Rappelez-vous,  messieurs,  qu’àl  inslautoù  vous 
eûtes  flétri  toute  idée  de  banqueroute , j’ai  désiré  - 
que  la  caisse  descompte  devînt  1 objet  duu  tra- 
vail assidu.  Il  était  tout  au  moins  d’une  sage  poli- 
tique de  montrer  que  nous  sentions  la  nécessité 
de  son  retour  à l’ordre  ; et  cependant  je  lus  éloigné , 
à plusieurs  reprises,  de  la  tribune;  on  me  lorça, 
en  quelque  sorte,  à garder  au  milieu  de  vous  le 
silence  sur  des  engagemens  qu  il  ne  pouvait  con- 
venir sous  aucun  rapport  de  mépriser. 

^u’cii  est-il  arrivé?  L’imprévoyance  des  arrêts 
de  surséance  accordés  <\  la  caisse  descompte,  en 
même  temps  qu’on  lui  laissait  continuer  1 émission  ^ 
de  ses  billets,  cette  imprévoyance  augmente  tous 
les  jours  le  désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inonde  d’un  papier-monnaie  de 
l’espèce  la  plus  alarmante,  puisque  la  fabrication 
de  ce  papier  reste  dans  les  mains  d’une  compagnie 
nullement  comptable  envers  l’état;  d’une  asso- 
ciation que  rien  n’empêche  de  chercher,  dans  cet 
incroyable  abandon,  les  profits  si  souvent  prédits 
à ses  actionnaires. 

Arrêtons-nous,  messieurs,  un  instant  sur  ces 
funestes  arrêts  de  surséauce.  On  a oublié , en  les 
accordant,  que  la  défiance  consulte  toujours;  que 
sans  cesse  elle  rapproche  les  événemeus  pour  les 
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comparer;  que  l’expérience  nous  montre  partout 
la  nécessité  du  numéraire  réel  pour  soutenir  le 
numéraire  fictif;  qu’il  u’est  aucune  circonstance 
où  l’on  puisse,  eu  les  séparant,  faire  le  bien  de  la 
chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient-elles 
être  mieux  présentes  à l’esprit?  Qui  mieux  que  les 
Français  ont  connu  les  désordres  auxquels  on 
s’expose  dès  que  l’on  détruit  toute  proportion 
entre  les  deux  numéraires? 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu’ils  ont  vu  que  nous  nous  ex- 
posions de  nouveau  aux  suites  de  cette  impru- 
dence. Us  ne  pouvaient  pas  méconnaître  une  con- 
formité évidente  entre  la  banque  de  Law  et  la 
caisse  d’escompte  : la  première  avait  lié  son  sort  à 
celui  de  la  dette  publique;  la  seconde  en  a fait 
autant. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  si,  dans  cet  état  de 
choses,  M.  iVecker  n’a  rassuré  les  étrangers  un 
instant  que  pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  ré- 
putation même  s’est  tournée  contre  le  crédit  pu- 
blic : en  voyant  un  administrateur  aussi  célèbre 
se  servir  de  la  ressource  des  arrêts  de  surséance, 
on  a craint  que  toute  ressource  ne  fût  perdue. 

A la  veille  de  ces  arrêts , les  créanciers  étrangers 
balançaient  du  moins  l’effet  de  leurs  craintes  par 
celui  de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient  ven- 
deurs, tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs.  De- 
puis ces  arrêts,  tous  sont  devenus  vendeurs;  et. 
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comme  les  billets  de  la  caisse  d’escompte  sont  sans 
valeur  pour  les  étrangers,  il  faut  bien  qu’ils  se 
remboursent  avec  nos  espèces;  aussi  est-ce  par 
eux  que  la  sortie  de  notre  numéraire  a commencé. 
Dira-t-on  que  nos  agitations  politiques  eussent 
produit  le  même  effet?  Mais  les  orages  d’une  li- 
berté naissante  sont-ils  donc  si  extraordinaires, 
que,  seuls,  ils  aient  dû  détruire  tout  notre  crédit? 
Serait-il  impossible  que  quelque  confiance  fût  res- 
tée, si  l’on  ne  s’était  pas  permis  des  opérations 
qui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient  égale- 
ment destructives  de  toute  confiance? 

Observez,  messieurs,  que  le  papier-monnaie  ne 
sert  point  à la  thésaurisation  : c’est  même  un  de 
ses  avantages,  s’il  est  possible  qu’il  en  ait  quel- 
ques-uns. Mais,  par  cela  seul  qu’il  ne  sert  point  à 
la  thésaurisation,  chacun  se  presse  de  s’en  débar- 
rasser dans  les  temps  de  discrédit.  Il  occasione 
alors  une  plus  grande  recherche  de  métaux  pré- 
cieux, comme  l’unique,  échauge  propre  à calmer 
les  inquiétudes,  et  des  traites  sur  l’étranger,  comme 
un  moyen,  ou  d’arriver  à ces  métaux,  ou  de  chan- 
ger de  débiteur. 

Cependant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte disparaissent,  leur  nombre  s’accroît  cha- 
que jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible 
de  les  éviter  dans  toutes  les  transactions  impor- 
tantes; chaque  jour,  par  conséquent,  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  redoutent  cette  fragile  pro- 
priété. Ainsi  la  recherche  et  la  rareté  du  numéraire 
• • • • • 
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augmentent  avec  les  progrès  de  l’inquiétude,  in- 
séparable du  papier-monnaie.  Et  jusqu’où  ne  vont 
pas  les  fatalités  qui  nous  poursuivent!  Quiconque 
veut  réaliser  des  effets,  se  voit  contraint  à rece- 
voir son  paiement  en  billets  décaissé.  S'il  pouvait 
facilement  les  convertir  en  argent,  il  mettrait  cet 
argent  en  sûreté , sans  l’envoyer  bors  du  royaume. 
La  rareté  du  numéraire  oblige  donc  le  spécula- 
teur à prendre  des  lettres  de  change  sur  l’étran- 
ger, qu  on  solde  avec  nos  espèces,  et  à laisser  le 
produit  de  ces  lettres  dans  le  lieu  où  elles  sont 
payées.  C est  une  suite  naturelle  de  son  opération; 
le  plus  souvent  elle  n’aurait  pas  lieu,  sans  ce  fâ- 
cheux intermédiaire  entre  les  propriétés  qu’on  veut 
vendre,  et  1 argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà-,  messieurs,  comment lacaisse d’escompte, 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de 
scs  propres  billets,  aggrave  les  causes  qui  chassent 
notre  numéraire  hors  du  royaume;  et  c’est  dans 
cet  état  de  choses  que  nous  sommes  obligés  de 
convertir  en  écus  la  vaisselle  dont  l’urgence  du 
moment  nous  «*i  fait  implorer  le  secours. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de  faus- 
ses terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse  d’escompte 
ne  s avilissent  point,  qu’ils  sont  toujours  reçus 
pour  la  valeur  qu’ils  représentent. 

11  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une  cer- 
taine forme;  le  poids  de  cette  forme  varie;  le  prix 
seul  reste  toujours  le  même  : que  diriez-vous  de 
celui  qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,  le  prix 
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du  pain  ne  varie  jamais?  Qu’importe  que  le  billet 
«le  la  caisse  soit  tou  jours  reçu  pour  la  meme  somme, 
si  le  rapport  entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du 
billet  a changé?  Ce  rapport  n’est  plus  le  même; 
dès  qu’il  s’agit  d’un  objet  un  peu  considérable,  on 
l’obtient  à meilleur  marché,  si,  au  lieu  de  payer 
en  billets,  on  s’acquitte  en  argent.  La  différence 
est  surtout  sensible  hors  de  la  capitale  : en  pro- 
vince, ou  ne  peut  négocier  qu’avec  beaucoup  de 
peine  les  lettres  de  change  sur  Paris  : elles  perdent 
considérablement  par  l’agiot;  et  pourquoi,  si  ce 
n’est  parce  qu’on  sait  quelles  seront  payées  eu 
billets,  dont  la  conversion  en  espèces  sera  ou  im- 
possible, ou  coûteuse? 

J’ignore  jusqu’à  quel  jour  les  personnes  inté- 
ressées au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d’escompte 
peuvent  en  maintenir  l’usage.  Une  fois  altérés  dans 
leur  essence,  une  fois  incapables  detre  échangés 
à l’instant  contre  l’argent  effectif  qu’ils  représen- 
tent, il  est  impossible  que  leur  discrédit  ne  s’ac- 
croisse sans  cesse;  et  dès  lors,  quel  avantage  nous 
dédommagerait  de  ce  malheur?  qui  nous  rassu- 
rerait contre  les  pertes  obscures  et  journalières 
qu’un  tel  accident  occasion»:? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume , on  donne 
cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt-quinze 
en  écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur 
lu  frontière,  d’où  elles  ont  bientôt  franchi  la  li- 
mite qui  nous  sépare  de  l’étranger. 

La  rareté  des  grains  cause  une  autre  extraction 
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d’espèces  à laquelle  ou  ne  songeait  pas.  Les  co- 
lonies, ci-devant  approvisionnées  par  les  ports  de 
Bordeaux,  du  Havre,  ne  peuvent  plus  l’être  de  la 
même  manière  : le  commerce  est  contraint  d’y 
suppléer  par  des  écus.  Quatre  expéditions  du  Havre 
portent  huit  cent  mille  livres  pour  payer  des  fa- 
rines à Philadelphie,  destinées  pour  nos  îles;  d’au- 
tres expéditions  semblables  se  préparent  à Mar- 
seille , et  ne  tarderont  pas  à épuiser  le  peu  d’esjaèces 
qui  circulent  dans  cette  ville.  Les  espèces  une  fois 
épuisées,  le  commerce  fera  prendre  des  piastres  à 
Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles 
en  seront  détournées;  si  elles  n’y  doivent  pas  ve- 
nir, il  faudra  que  les  écus  de  France  sortent  par 
un  canal  quelconque  pour  payer  ces  piastres  aux 
Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  long  temps  par  la  ra- 
reté du  numéraire,  compte  à peine  dix  maisons 
qui  ne  soient  pas  dans  une  très-grande  pénurie. 
Déjà  plusieurs  négocians  sont  convenus  entre  eux 
d’ajouter  dix  nouveaux  jours  de  grâce  à ceux  qui 
sont  en  usage,  et  l’on  y craint  à tout  instant  de 
voir  éclater  plusieurs  dérangemens. 

Bordeaux  manque  de  numéraire , au  point  que 
les  plus  riches  commerçans  craignent  de  se  voir 
dans  l’impossibilité  physique  de  payer  leurs  enga- 
gemens,  quoique  leur  fortune  les  mette  infiniment 
au-dessus  de  leurs  affaires. 

A Nantes,  les  commcrçam  ont  établi  des  billets 
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de  crédit  réciproque,  et  acquittent  ainsi  leurs  en- 

gagemens  : un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s’est  soutenu  jusqu’ici  que  parce 
qu’il  est  dans  l’usage  de  faire  tous  ses  paicmens  à 
Paris,  ce  qui  épargne  à ce  port  les  embarras  de 
la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  'manufacturières  offri- 
raient un  tableau  plus  effrayant  : Amiens  n’est  pas 
en  état  de  remplir  ses  engagemens  pour  les  achats 
de  grains  faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  com- 
merce, a eu  besoin  d’être  aidé  par  les  banquiers 
de  Paris. 

Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds, 
ne  peut  faire  ses  circulations  qu’avec  Lyon  et  la 
capitale.  Cette  ville  éprouve  la  même  pénurie  que 
nous;  elle  s’avance  vers  la  nécessité  d’une  suspen- 
sion totale  de  paicmens  : cette  suspension  une  fois 
déclarée,  les  suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas 
d’une  grande  catastrophe,  et  l’état  de  la  capitale 
est  loin  d’être  rassurant. 

A l’époque  du  premier  corn  pte  rendu  par  M.  IVec- 
ker  dans  l’assemblée  nationale , les  80  millions  d’as- 
signations suspendues,  et  i5o  millions  d’autres 
assignations  ou  rescriptions  à longue  échéance  cir- 
culaient encore.  L’opinion  ne  les  soutient  plus  ; 
elles  sont  sans  cours  : celles  qui  avaient  été  renou- 
velées pour  un  an , et  celles  échues  en  septembre , 
ne  sont  pas  toutes  acquittées.  Le  refus  du  trésor 
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royal  de  recevoir  connue  du  comptant,  dans  l’em- 
prunt de  80  millions,  celles  qui  échoient  en  octo- 
bre et  novembre,  a complété  le  discrédit  de  tous  ces 
effets.  Ceux  qui  s’en  aidaient,  ne  le  pouvant  plus, 
seront  enfin  forcés  de  suspendre  leurs  paiemens. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d’un  coup  aoo  mil- 
lions de  la  circulation  dans  des  circonstances  aussi 
critiques,  sans  causer  une  gêne  inexprimable;  et 
s’il  doit  en  résulter  des  dérangemens,  ils  sont  d’au- 
tant plus  aflligeans,  que  les  propriétaires  de  ces 
effets  seront  contraints  de  suspendre  leurs  paie- 
mens au  sein  d’une  richesse  qu’il  n’est  pas  même 
permis  de  croire  douteuse. 

Ceux-là  peuvent  seuls  échapper  à celte  doulou- 
reuse nécessité,  qui  auront  pu  ramasser  en  es- 
pèces une  somme  égale  à leurs  eugagemens. 

Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nombreuses 
suspensions,  la  circulation  avec  les  provinces  sera 
complètement  arrêtée.  Les  suspensions  de  paie- 
mens s’étendront  par  tout  le  royaume.  Chacun  ne 
verra  dans  les  débris  qu’il  pourra  recueillir  que 
les  moyens  de  subsister  en  attendant  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Quand  et  comment  se  formera- 
t-il?  Les  papiers  échafaudés  sur  une  base  ruinée 
seront  inutilement  offerts  en  échange;  ils  ne  pré- 
senteront rien  qui  puisse  tirer  de  leur  inaction  les 
agens  de  l’industrie  productive.  Le  numéraire 
actuellement  caché,  et  celui  qui  circule  encore, 
ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les  provisions 
dans  les  temps  de  famine;  chacun,  se  voyant  obligé 
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à la  plus  sévère  parcimonie,  craindra  de  se  dessai- 
sir d’une  valeur  qui,  partout  et  en  toute  conjonc- 
ture, représente  du  pain,  aussi  long-temps  que 
tout  le  pain  n’est  pas  consommé.  Et  dans  une  ca- 
lamité aussi  générale,  si  le  lien  social  ne  se  rompt 
pas;  si,  au  défaut  de  la  force  physique,  la  force 
morale  le  maintient,  ne  sera-ce  pas  un  miracle 
auquel  personne  ne  doit  oser  se  fier? 

Est-on  certain  que  dès  à présent  les  anxiétés  de 
Paris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant 
l’effet  de  la  rareté  de  l’espèce,  alarmes  qu’elle  ré- 
pand, que  de  ces  complots  si  ténébreux,  si  diffi- 
ciles à comprendre,  si  impossibles  à démontrer, 
auxquels  on  s’obstine  é les  attribuer? 

Les  grands  approvisionnemens,  à moins  qu’ils 
n’aient  été  contractés  au  loin , et  sur  les  ressources 
du  crédit,  ne  peuvent  plus  se  faire  facilement  dès 
que  l’espèce  est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient 
comment  employer  les  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte. Ces  billets  ne  servent  pas  à payer  des 
journées  de  travail;  et  s’il  faut  que  l’habitant  de  la 
campagne  accumule  pour  payer  ses  baux,  accu- 
mulera-t-il des  billets?  Ce  n’est  que  l’argent  à la 
main  qu’on  peut  aller  ramasser  le  blé  dans  les 
campagnes;  et  dès  lors  les  avances  deviennent  im- 
possibles , si  les  espèces  effectives  sont  toujours  plus 
difficiles  à ramasser.  Il  faut  près  de  cent  cinquante 
mille  livres  par  jour  pour  l’approvisionnement  du 
pain.  Cette  somme  va  parcourir  les  campagnes  ; 
elle  ne  revient  jamais  qvie  lentement;  et  aujour- 
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d’hui  quelle  ne  doit  pas  être  cette  lenteur,  tandis 
que  ceux  qui  cherchent  l’argent  pour  le  vendre, 
fouillent  partout  et  donnent  en  échange  des  bil- 
lets de  la  caisse  d’escompte  ? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notre 
numéraire  l’effet  de  toutes  ces  causes  qui  le  chas- 
sent, l’enfouissent  ou  le  dissipent. 

Il  en  faut  peu,  sans  doute,  à chaque  individu 
pour  payer  ses  besoins,  lorsqu’il  est  assuré  que  la 
circulation  le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les 
fois  que  sa  provision  sera  épuisée;  mais  dès  qu’il 
craint  les  obstacles,  il  fait  une  provision  d’espèces 
aussi  considérable  que  ses  facultés  le  lui  permet- 
tent. 

Or,  même  en  admettant  notre  numéraire  A deux 
milliards,  si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de 
famille,  ou  ceux  qui  ont  à pourvoir  à d’autres  be- 
soins que  les  leurs,  cette  masse  ne  présente  que 
quatre  cents  livres  pour  chacun  d’eux.  Sur  ces 
quatre  cents  livres,  il  faut  prélever  le  numéraire 
qui  passe  dans  l’étranger,  celui  que  la  crainte  et  les 
spéculations  tiennent  en  réserve.  Tenez  compte  de 
ces  défalcations  appauvrissantes,  et  représentez- 
vous  les  espèces  qui  restent  pour  les  transactions 
indispensables,  dès  que,  la  circulation  étant  sus- 
pendue, elles  ne  peuvent  plus  Se  multiplier  par  la 
rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  messieurs , d 
quoi  ces  observations  doivent  nous  conduire.  A 
nous  éloigner  plus  que  jamais  de  la  ressource  des 
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palliatifs,  à redouter  les  espérances  vagues,  à no 
nous  fier  au  retour  d’un  temps  plus  heureux  qu’en 
multipliant  nos  efforts  et  nos  mesures  pour  le 
faire  naître , et  non  à tenter  encore , par  des  res- 
sources usées,  à rejeter  nos  embarras  sur  ceux  qui 
viendront  après  nous.  Nos  tentatives  seraient  inu- 
tiles; le  règne  des  illusions  est  passé  : l’expérience 
nous  a trop  appris  la  perfidie  de  tout  moyen  où 
l'imagination  se  charge  seule  de  créer  les  motifs 
de  la  confiance. 

Si  les  revenus  s’altèrent,  que  peut-on  attendre 
d’une  contribution  sur  le  revenu?  Quelle  contri- 
bution ne  devient  pas  onéreuse  pour  le  grand 
nombre,  lorsqu’il  faut,  pour  la  payer,  se  dessaisir 
de  quelques  espèces  auxquelles  on  attache  sa  sé- 
curité? La  rareté  de  l’argent  a-t-elle  jamais  facilité 
le  paiement  des  impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  aller  loin , 
peut-être;  mais  si  le  numéraire  continue  à se  ca- 
cher ou  à sortir  du  royaume,  à quoi  servira  la 
vaisselle  ? 

Qu  attendre  d’une  caisse  d’escompte  qui  s’exa- 
gère ses  forces  et  son  utilité,  qui  nous  inonde  de 
billets  qui  s’avilissent,  qui  croit  relever  l’opinion 
qu’clle-même  a détruite?  Sa  véritable  situation  est 
un  secret  : les  talens  de  son  administration  ont 
été  jusqu’ici  fort  au-dessous  de  son  entreprise  ; on 
n’aperçoit  que  des  motifs  de  défiance  dahs  les  vo- 
lontés qui  la  dirigent. 

On  parle  d augmenter  son  fonds  sans  rendre  à 
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ses  billets  leur  qualité  essentielle,  celle  d’étre  exi- 
gibles à présentation;  et,  nonobstant  la  persévé- 
rance dans  un  tel  régime,  on  se  flatte  de  quintu- 
pler cette  augmentation  des  billets.  Ce  projet  est 
une  continuation  de  méprises;  il  reposerait  déjà 
sur  une  erreur,  lors  même  que  l’arrêt  de  surséance 
serait  toléré.  La  faculté  qu’ont  les  banques  de  ré- 
pandre leurs  billets  en  quantité  triple  et  quadruple 
de  leur  numéraire,  est  constamment  subordonnée 
aux  circonstances.  Si  l’on  peut  se  livrer  à une  pro- 
portion qui  multiplie  le  numéraire,  ce  n’est  qu’en 
se  tenant  prêt  à la  diminuer  dès  que  les  espèces 
se  resserrent.  Hors  de  celte  règle  générale,  il  est 
impossible  de  se  fier  à une  banque  de  secours;  ses 
billets  ue  sont  plus  qu’une  charge  sur  le  public, 
un  impôt  odieux,  un  feu  pestilentiel  qui  dévore 
la  substance  de  l’état  ; et  si  quelques  gens  d'affaires 
paraissent  vouloir  s’en  contenter,  c’est  que  l’art 
des  reprises  leur  est  familier.  Voyez  ce  qui  résulte 
maintenant  de  cette  distribution  banqueroutière 
de  quelques  sacs  d argent  que  fait  la  caisse  d’es- 
compte pour  tempérer  le  fâcheux  effet  des  arrêts  . 
de  surséance.  On  ne  peut  participer  à cette  dis- 
tribution qu’avec  de  pénibles  efforts.  Elle  s’est  con- 
vertie en  un  agiotage  onéreux;  on  vend  à la  porte 
de  la  caisse  d escompte  l’argent  qu  il  est  si  difficile 
d’en  obtenir;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le 
changer  contre  des  écus,  à moins  qu  on  ne  veuille 
lutter  long-temps  avec  une  foule  avide  ou  inquiète, 
qui  nécessairement  se  composera  et  se  grossira  de 
• • 
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plus  en  plus  des  agioteurs  sur  nos  éens  et  nos 

louis. 

Il  laudra  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l’argent  de  banque,  c’est-à-dire  les 
billets,  et  l’argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire;  mais 
comme  dans  cet  échange  l'avilisement  porte  sur  les 
billets,  il  ne  peut  que  s’accroître  sans  cesse  et  pré- 
parer un  déficit  qu’on  voudra  remplir,  en  propo- 
sant de  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont- 
ce  là,  messieurs,  je  vous  le  demande,  sont-ce  là 
des  conceptions  dont  il  soit  possible  d’attendre  la 
restauration  de  nos  finances? 

L’attendons-nous,  cette  restauration , des  procé- 
dés qui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de 
l’état?  Que  sous  les  caprices  du  despotisme  l’on 
devienne  dur,  injuste  ou  tyrannique  envers  eux, 
après  avoir  tout  employé  pour  les  séduire,  il  serait 
ridicule  de  s’en  étonner;  mais  lorsqu’une  nation* 
a déclaré  qu’elle  mettrait  ses  créanciers  sous  la 
sauvegarde  de  son  honneur  et  de  sa  loyauté,  doi- 
. vent-ils,  outre  les  injustices,  essuyer  des  brusque- 
ries? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l’im- 
prudence des  engagemens,  obligent  à franchir  les 
échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers?  Faut-il 
abuser  de  leur  impuissance  jusqu’à  se  dispenser  de 
tous  égards?  Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il 
retirer  des  ruses  des  mauvais  payeurs?  Sont-ce 
des  emprunts  profitables  à la  nation  que  ces  re- 
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tards  où  l’on  n’offre  pas  même  aux  créanciers  de 
quoi  soulager  leur  attente?  Est-ce  ménager  le  cré- 
dit que  d’épuiser  toutes  les  difficultés,  lorsqu’elles 
doivent  se  terminer  par  un  paiement  ; que  d'an- 
noncer dans  des  papiers  publics  des  paiemens  de 
rente  qu’on  ne  fait  point,  où  on  laisse  en  souf- 
france un  grand  nombre  de  rentiers  sans  les  préve- 
nir, sans  s’arranger  avec  eux?  Certes,  ces  misé- 
rables expédiens  éteignent  le  patriotisme,  décou- 
ragent l’esprit  public,  aggravent  tous  les  autres 
maux. 

Ce  tableau,  messieurs,  est  loin  d’être  exagéré; 
il  me  conduit  à vous  faire  observer  : 

i°.  Que  s’il  est  pressant  de  se  garantir  de  la  di- 
sette, il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  des  sub- 
sistances à la  capitale  sans  trop  l’épuiser  de  numé- 
raire; 

a0.  Qu’il  est  urgent  de  s’occuper  de  la  dette  pu- 
blique dans  toute  son  étendue,  en  sorte  qu’elle 
n’effraie  plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec 
les  créanciers  de  l’état  des  arrangemens  qui  les 
éclairent  sur  leur  sort; 

3°.  Qu’on  ne  saurait  trop  se  hâter  d’établir  sur 
une  base  réelle  de  sages  dispositions,  des  disposi- 
tions qui,  sans  détériorer  la  chose  publique,  sans 
contraindre  personne,  sans  exalter  les  imaginations, 
conduisent  l’état  â des  temps  plus  propres  aux  rem- 
boursemens,  et  qui  donnent,  en  attendant,  aux 
propriétaires  de  la  dette  la  faculté  de  faire  usage 
de  leurs  titres,  chacun  selon  sa  position; 

• • 
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4°.  Qu’il  faut  s’assurer  d’uu  fonds  propre  à sou- 
tenir la  force  publique  jusqu’à  ce  que  l’ordre , 
l’harmonie  et  la  confiance  soient  solidement  ré- 
tablis; 

5°.  Qu’en  un  mot,  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  de  la  confiance,  et  mettre  à 
leur  place  des  moyens  dont  l’eflicacitc  se  découvre 
aux  yeux  les  moins  exercés,  et  se  soutienne  par  la 
solidité-et  la  sagesse  de  leur  propre  construction. 

J’observe,  à l’égard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  qui  sem- 
ble nous  avoir  été  préparée  par  les  conjonctures 
actuelles.  Ces  États  nous  doivent  en  capital  trente- 
quatre  millions,  dont  dix  ont  été  empruntés  en 
Hollande,  et  cinq  millions  sept  cent  dix  mille  li- 
vres d’intérêts  seront  échus  au  premier  janvier 
prochain. 

Les  seuls  intérêts  suffiraient  à payer  chez  eux 
un  approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour 
la  ville  de  Paris , et  le  tiers  du  capital  paierait  la 
somme  nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionne- 
ment égal  à la  consommation  d’une  demi-année. 
Ce  secours  soulagerait  la  capitale  dans  deux  objets 
importans  et  inséparables , le  numéraire  et  le 
pain. 

L'nnion  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces 
États,  auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les 
rapports  intéressans  et  féconds  de  la  liberté.  Nous 
avons  versé  notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider 
à la  conquérir;  ils  viennent  de  la  perfectionner  par 
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l’établissement  d’un  congrès  qui  mérite  leur  con- 
fiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s’acquitter  envers  nous 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que 
par  une  difficulté  qu’ils  ont  eux-mêmes  connue, 
et  que  nous  leur  avons  aidé  à surmonter,  savoir, 
la  rareté  du  numéraire. 

Oui,  il  n’y  aurait  qu’une  impossibilité  absolue 
qui  pût  rendre  les  États-Unis  sourds  à nos  de- 
mandes; et  cette  impossibilité  n’est  nullement 
présumable  : elle  leur  serait  trop  douloureuse;  il 
leur  serait  même  trop  impolitique  de  ne  pas  faire 
de  grands  efforts  en  notre  faveur,  pour  que  nous 
devions  hésiter  de  recourir  à eux  incessamment, 
dans  la  juste  espérance  d’en  obtenir  des  grains  et 
des  farines  qui  ne  nous  coûteraient  que  des  quit- 
tances. 

D’ailleurs,  en  tournant  nos  regards  de  ce  côté, 
nous  y achèterons,  s’il  le  faut,  ces  denrées,  mais 
avec  moins  d’argent  qu’en  les  payant  à de  secondes 
mains  ; et  par  conséquent  notre  extraction  de  nu- 
méraire pour  cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à la  dette  publique  et  aux  dérangemens 
dont  elle  nous  menace,  vous  observerez,  mes- 
sieurs, qu’il  est  des  préparatifs  qui,  en  tout  état 
de  cause,  sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à pré- 
sent, disposeront  les  esprits  à la  confiance  et  à tout 
ce  qui  peut  éloigner  ces  dérangemens.  Telles  sont 
toutes  les  mesures  favorables  à l’ordre. 
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Votre  comité  des  finances  vous  a proposé  de  sé- 

» 

parer  la  partie  qui  concerne  la  dette  publique  de 
celle  qui  a pour  objet  les  dépenses  nécessaires  à 
tout  gouvernement.  Cette  séparation  n’a  aucun  in- 
convénient. La  dette  nationale  actuellement  con- 
tractée est  une  obligation  étrangère  à tous  les  rap- 
ports politiques  relatifs  à la  conservation  de  nos 
droits. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens 
éclairés  ont  été  étonnés  de  la  voir  pour  ainsi  dira 
oubliée,  tandis  qu’elle  méritait  à tant  de  titres 
d’étre  immédiatement  exécutée;  car  c’est  la  seule 
qui  puisse  prouver  à la  nation  qu’on  veut  enfin 
adopter  envers  elle  de  vrais  principes  de  compta- 
bilité. 

Votre  comité  a senti  que  les  fonds  destinés  à 
payer  les  créanciers  de  l’état  doivent  être  mis  à 
l’abri  de  toute  incertitude,  et  surtout  de  cette  ma- 
nutention où  les  agens  de  la  finance,  sans  cesse 
aux  expédiens,  pervertissent  sans  cesse  l’emploi 
des  fonds,  laissent  un  côté  en  souffrance  pour  les 
besoins  d’un  autre,  et  se  jettent  malgré  eux  dans 
le  dédale  ruineux  des  injustices  ou  des  partialités. 
Ces  désordres  sont  autant  de  justes  motifs  de  dis- 
crédit. Les  peuples,  peu  certains  de  voir  employer 
à la  dette  ce  qu’on  leur  demande  au  nom  de  la 
dette , prennent  et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur,  et 
les  créanciers  de  l’état  ne  se  tranquillisent  jamais 
sur  aucune  des  mesures  destinées  cependant  à leur 
sécurité.  Les  changemens  dans  le  ministère  des 
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finances,  la  variabilité  des  systèmes,  les  rclâche- 
mens  dans  la  comptabilité,  tous  ces  inconvéuiens 
d’un  pouvoir  exécutif  chargé  d’immenses  détails 
seront  toujours  des  fléaux  redoutables  pour  la  con- 
fiance, si  un  établissement  particulier  n’en  affran- 
chit pas  les  créanciers  de  l’état. 

Si  la  meilleure  manière  d’assurer  le  paiement  de 
la  dette,  et  de  ne  pas  en  troubler  le  décroisse- 
ment, importe  à la  nation,  la  puissance  exécutive 
ne  saurait  non  plus  former  un  vœu  différent;  elle 
doit  se  redouter  elle-même  dans  la  disposition  des 
deniers.  » 

Ainsi,  une  caisse  nationale  uniquement  des- 
tinée à la  dette,  et  dirigée  sous  l’inspection  immé- 
diate de  la  nation,  est  un  établissement  indiqué 
par  la  nature  des  choses.  Une  fois  dotée  de  reve- 
nus destinés  au  paiement  de  la  dette,  c’est  au  pou- 
voir exécutif  à la  protéger  dans  la  perception  de 
ses  deniers.  Sa  comptabilité  annuelle  à l’assemblée 
nationale,  et  les  surveillans  qu’elle  lui  donnera, 
en  assurent  un  emploi  toujours  conforme  à leur 
destination.  Nulle  crainte  à cet  égard  ne  serait  rai- 
sonnable. 

Que  d’avantages  cet  établissement  ne  présente- 
t-il  pas!  L’ordre  et  l’économie  dans  les  dépenses 
du  gouvernement  étrangères  à la  dette  en  sont  une 
suite  immédiate;  car,  ne  pouvant  plus  changer  la 
destination  des  revenus,  il  est  impossible  qu’on 
les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  la  pro- 
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priété  des  créanciers  de  l’état.  Ils  acquièrent  le 
droit  de  la  défendre.  Us  peuvent  suivre,  pour  ainsi 
dire,  jour  à jour  son  administration,  et  voir  pros- 
pérer les  mesures  qui  assurent  leurs  rembourse- 
mens.  ' 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objec- 
tions que  l’expérience  a consacrées , et  qui  jusqu’ici 
n’ont  imprimé  sur  tous  les  plans  d’amortissement 
que  le  sceau  de  la  légèreté  ou  du  charlatanisme. 

Il  y a plus.  Les  créanciers  de  l’état  pourront  .en 
quelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  à s’en  plaindre.  Nul  ministre, 
nul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour 
eux.  On  ne  pourra  plus  mettre  l’état  au  rang  de 
ces  débiteurs  qu’on  ne  peut  pas  contraindre , contre 
lesquels  on  n’ose  pas  même  murmurer.  Ce  chan- 
gement donnera  désormais  au  crédit  des  motifs 
qu’il  n’a  encore  nulle  part.  , < 

Par  cette  caisse,  on  découvrira  chaque  année 
avec  certitude  les  excédans  qui  doivent  servir  à 
l’extinction  des  capitaux.  Là,  pouvant  toujours  cal- 
culer l’action  de  la  dette  sur  les  ressources  des- 
tinées à la  payer,  les  représentans  de  la  nation 
pourront  toujours  arbitrer  ce  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  par  conséquent  à ses  créanciers,  ou 
d’éteindre  une  portion  de  la  dette  égale  à ses  excé- 
dans, ou  de  les  faire  servir  à quelque  entreprise 
en  faveur  de  l’industrie  productive,  plus  avanta- 
geuse que  l’intérêt  de  la  dette  ne  serait  onéreux. 
Car  n’oublion?  pas  qu’on  ne  vit  que  de  ses  reve- 
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nus  ; que  le  créancier  de  l’état  est  content  quand 
ses  rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude;  et  que 
si  la  dette  est  un  mal,  il  se  peut  très-bien  que,  le 
mal  étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à le  dé- 
truire le  plus  tôt  possible. 

Enfin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l’avan- 
tage d’une  utile  consultation  avec  ceux  d’entre  les 
créanciers  de  l’état  que  leur  part  dans  la  dette 
rend  importans,  ou  qui  peuvent  en  représenter 
un  grand  nombre. 

C’est  de  .leur  propre  affaire  que  la  caisse  natio- 
nale s’occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l’im- 
possible , et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle 
leur  concours  sera  évidemment  une  spéculation  à 
leur  avantage.  On  ne  peut  raisonnablement  at- 
tendre d’eux  ce  concours  qu’en  leur  donnant  une 
sorte  de  caution  que  les  opérations  de  la  caisse 
seront  consacrées  entièrement  à leur  service  et  à 
leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre, 
qu’une  caisse  de  numéraire  effectif  fût  nécessaire 
pour  soutenir  “une  circulation  de  billets  solidement 
hypothéqués,  et  destinés  à rembourser  toutes  ces 
parties  arriérées  de  la  dette  publique,  et  à mettre 
fin  à des  expédiens  désastreux;  je  suppose  que  la 
, vaisselle  fût  le  meilleur  moyen  de  produire  ce  nu- 
méraire, peut-on  douter  que  les  créanciers  de  l’état 
propriétaires  de  quelque  vaisselle  n’eussent  in- 
térêt, et  ne  le  sentissent,  à la  faire  concourir  à l’éta- 
blissement de  cette  caisse  ? 
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Il  ne  faut  donc  pas  différer , messieurs , l’exécu- 
tion de  cette  utile  mesure.  Il  faut  s’occuper  sans 
relâche  de  l’organisation  de  la  caisse  nationale. 
Vous  sentirez  avec  quel  soin  on  doit  y procéder, 
puisqu’il  s’agit  d’un  établissement  durable , d’un 
établissement  dont  les  principes  et  les  règles  doivent 
devenir  permanens  et  résister  à toute  influence  mi- 
nistérielle. 

La  caisse  nationale  une  fois  organisée  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s’occupera,  jour  à 
jour , de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d’ac- 
complir le  vœu  national,  ce  vœu  qui,  à la  face  de 
l’univers , a mis  les  créanciers  de  l’état  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Que  manquera-t-il  dès  lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à la  nation  le  crédit  quelle  mérite,  elle  ne 
l’a  jamais  eu,  mais  pour  le  lui  donner?  Le  retour 
de  la  paix  et  du  bon  ordre,  le  rétablissement  des 
forces  de  l’empire.  Vous  y marchez  à grands  pas, 
messieurs , et  ne  doutez  point  que  cet  établissement 
ne  les  hâte,  en  faisant  rayonner  l’espérance  , et 
chez  le  peuple  qu’il  garantira  des  Coups  que  lui 
porte  l’embarras  des  finances,  et  chez  les  créan-  , 
ciers  de  l’état,  sur  la  propriété  desquels  sont  ap- 
puyés un  si  grand  nombre  de  rapports  importans 
pour  la  tranquillité  publique. 

J’ai  dit , messieurs , que  nous  marchions  à grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  vers 
le  rétablissement  des  forces  de  l’empire.  J’en  ai 
pour  garans  tous  les  témoignages  qui  nous  vien- 
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nent  des  provinces.  Leur  confiance  dans  l’assem- 
blée nationale  n’est  point  affaiblie;  elles  nous  ren- 
dent plus  de  justice  qu’on  ne  voudrait  nous  le  per- 
suader; elles  placent  sans  cesse  à côté  de  la  lenteur 
de  nos  travaux , et  des  fréquentes  interruptions 
qu’ils  éprouvent,  les  difficultés  que  nous  avons  à 
surmonter.  Les  provinces  voient  notre  zèle,  notre 
dévouement  pour  les  vrais  intérêts  de  la  nation , 
notre  ferme  résolution  de  ne  pas  abandonner,  sans 
le  conduire  à la  fin , le  grand  ouvrage  qu’elle  nous 
a confié,  jusqu’à  ce  qu’aucun  effort,  qu’aucune 
conjuration  ne  puisse  le  renverser. 

Pourquoi  faut -il  que  de  tristes  malentendus 
entre  l’assemblée  nationale  et  les  ministres  aient 
donné  lieu  à un  mémoire  public  dans  lequel , en 
repoussant  une  responsabilité  qu’ils  ont  mal  inter- 
prétée , ils  ont  répandu  des  alarmes  capables  de 
produire  les  maux  mêmes  qu’ils  exagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables  mépri- 
ses, et  cherchons  les  moyens  de  mettre  fui  à tou- 
tes ces  contradictions,  qui  ne  cesseront  de  s’élever 
aussi  long -temps  que  les  ministres  du  roi  seront 
absens  de  l’assemblée  nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  le  réta- 
blissement de  la  force  publique;  et  quelle  force 
publique  parviendrons-nous  à établir,  si  le  pou- 
voir exécutif  et  la  puissance  législative,  se  regar- 
dant comme  ennemis,  craignent  de  discuter  en 
commun  sur  la  chose  publique? 

Permettez,  messieurs,  que  je  dirige  uft  instant 
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vos  regards  sur  ce  peuple,  depositaire  d’un  long 
cours  d’expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  faisons 
une  constitution  préférable  à la  leur,  nous  n’en 
ferons  pas  une  plus  généralement  aimée  de  toutes 
les  classes  d’individus  dont  la  nation  anglaise  est 
composée;  et  celte  rare  circonstance  vaut  bien  de 
notre  part  quelque  attention  aux  usages  et  aux  opi- 
nions de  la  Grande-Bretagne. 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe, 
il  ne  s’est  élevé  une  motion  qui  tendît  à en  exclure 
les  ministres  du  roi;  au  contraire,  la  nation  con- 
sidère leur  présence  non-seulement  comme  abso- 
lument nécessaire,  mais  comme  un  de  ses  grands 
privilèges  : elle  exerce  ainsi  sur  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  un  contrôle  plus  important  que 
toute  autre  responsabilité. 

Il  n’y  a pas  un  membre  de  l’assemblée  qui  ne 
puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  évi- 
ter de  répondre.  On  lui  parle  tour  à tour;  toute 
question  est  officielle,  elle  a toute  l’assemblée  pour 
témoin  : les  évasions , les  équivoques  sont  jugés  à 
l’instant  par  un  grand  nombre  d’hommes,  qui  ont 
le  droit  de  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ; 
et  si  le  ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut  pas  évi- 
ter de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots  mêmes  dont 
il  s’est  servi  dans  ses  réponses. 

Que  pourrait-on  opposer  à ces  avantages  ? Dira- 
t-on  que  l’assemblée  nationale  n’a  nul  besoin  d’être 
formée  par  les  ministres?  Mais,  où  se  réunissent 
d’abordles  faits  qui  constituent  l’expérience  du  gou- 
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vernement  ? N’est-ce  pas  dans  les  mains  des  agens 
du  pouvoir  exécutif?  Pcut-ondire  que  ceux  qui  exé- 
cutent les  lois  n’aicut  rien  à observer  à ceux  qui 
les  projettent  et  qui  les  déterminent?  Les  exécu- 
teurs de  toutes  les  transactions  relatives  à la  chose 
publique,  tant  intérieures  qu’extérieures,  ne  sont- 
ils  pas  comme  un  répertoire  qu’un  représentant 
actif  de  la  nation  doit  sans  cesse  consulter?  Et  où 
se  fera  cette  consultation  avec  plus  d’avantage  pour 
la  nation , si  ce  n’est  en  présence  de  l’assemblée  ? 
Hors  de  1 assemblée,  le  consultant  n’est  plus  qu’un 
individu  auquel  le  ministre  peut  répondre  ce  qu’il 
veut,  et  même  ne  faire  aucune  réponse.  L’interro- 
gera-t-on par  décret  de  l’assemblée?  Mais  alors, 
on  s’expose  à des  lenteurs,  à des  délais,  à des  ter- 
giversations, à des  réponses  obscures,  à la  néces-  * 
sité  enfin  de  multiplier  les  décrets,  les  chocs,  les 
mécontentemens,  pour  arriver  à des  éclaircisse- 
mens  qui,  n’étant  pas  donnés  de  bon  gré,  reste- 
ront toujours  incertains.  Tous  ces  inconvéniens  se 
dissipent  par  la  présence  des  ministres  dans  l’as- 
semblée. Quand  il  s’agira  de  rendre  compte  et  de 
la  perception,  et  de  l’emploi  des  revenus,  peut-on 
mettre  en  comparaison  un  examen  qui  sera  fait 
sous  ses  yeux?  S’il  est  absent,  chaque  question 
qu’il  paraîtra  nécessaire  de  lui  adresser  deviendra 
l’objet  d’un  débat;  tandis  que,  dans  l’assemblée, 
la  question  s’adresse  à l’instant  même  au  minis- 
tre par  le  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  ministre 
s’embarrasse  dans  ses  réponses,  s’il  est  coupable, 
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U ne  peut  échapper  à tant  de  regards  fixés  sur 
lui;  et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition 
prévient  bien  mieux  les  malversations,  que  toutes 
les  précautions  dont  on  peut  entourer  un  ministre 
qui  n’a  jamais  à répondre  dans  l’assemblée.  Dira- 
t-on  qu’on  peut  le  mander  dans  l’assemblée?  Mais 
le  débat  précède  ; et  le  ministre  peut  n’être  pas 
mandé  par  la  pluralité,  tandis  que,  dans  l’assem- 
blée, il  ne  peut  échapper  à l’interrogation  d’un  seul 
membre. 

Où  Jes  ministres  pourront-ils  combattre  avec 
moins  de  succès  la  liberté  du  peuple  ? où  propo- 
seront-ils avec  moins  d’inconvéniens  leurs  ob- 
servations sur  les  actes  de  législation?  où  leurs 
préjugés,  leurs  erreurs,  leur  ambition  seront-ils 
dévoilés  avec  plus  d’énergie  ? où  contribueront-ils 
mieux  à la  stabilité  des  décrets  ? où  s’engageront- 
ils  avec  plus  de  solennité  à leur  exécution?  N’est-ce 
pas  dans  l’assemblée  nationale? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d’influence 
dans  l’assemblée  que  s’il  n’avait  pas  le  droit  d’y 
siéger?  On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L’in- 
fluence des  ministres,  lorsqu’elle  ne  résulte  pas 
de  leurs  talens  et  de  leurs  vertus,  tient  à des  ma- 
nœuvres, à des  séductions,  à des  corruptions  se- 
crètes; et  si  quelque  chose  peut  en  tempérer  l’ef- 
fet, c’est  lorsque, étant  membres  de  l’assemblée,  ils 
se  trouvent  sans  cesse  sous  les  yeux  d’une  opposi- 
tion qui  n’a  nul  intérêt  à les  ménager. 

Qu’on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la 
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présence  des  ministres.  Craindrait- on  leurs  ven- 
geances? craindrait-on  qu’ils  marquassent  eux- 
mêmes  leurs  victimes?  Mais  on  oublierait  que  ' 
nous  faisons  une  constitution  libre,  et  que  si  le 
despotisme  pouvait  supporter  des  assemblées  na- 
tionales permanentes,  il  les  remplirait  d’espions 
auxquels  les  hommes  courageux  n’échapperaient 
pas  mieux  qu’à  la  présence  des  ministres.  Ce  sont 
les  lois  sur  la  liberté  individuelle  qui  nous  affran- 
chiront du  despotisme  ministériel.  Voilà  le  vrai, 
l’unique  palladium  de  la  liberté  des  suffrages. 

Non,  messieurs,  nous  ne  céderons  point  à des 
craintes  frivoles,  à de  vains  fantômes;  nous  n’au- 
rons point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  pré- 
cipite dans  les  pièges,  par  la  crainte  même  de  les 
braver. 

Les  premiers  agcns  du  pouvoir  exécutif  sont 
nécessaires  dans  toute  assemblée  législative;  ils 
composent  une  partie  des  organes  de  son  intelli- 
gence. Les  lois,  discutées  avec  eux,  deviendront 
plus  faciles  ; leur  sanction  sera  plus  assurée , et  leur 
exécution  plus  entière.  Leur  présence  préviendra 
les  incidens,  assurera  notre  marche,  mettra  plus 
de  concert  entre  les  deux  pouvoirs  auxquels  le 
sort  de  l’empire  est  confié.  Enfin,  on  ne  nous 
demandera  pas  de  ces  inutiles  comités  où  se  com- 
promet presque  toujours  la  dignité  des  représen- 
tans  de  la  nation. 

Je  propose  donc,  en  me  résumant,  que  rassem- 
blée décrète  : 
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i*.  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépécher 
incessamment  auprès  des  États-Unis,  comme  en- 
voyés extraordinaires , des  personnes  de  confiance 
i et  d’une  suffisante  capacité , pour  réclamer  au  nom 
de  la  nation  tous  les  secours  en  blés  ou  en  farines 
qu’elles  pourraient  obtenir,  tant  en  rembourse- 
ment des  intérêts  arriérés  dont  les  États  lui  sont 
redevables,  qu’en  acquittement  d’une  partie  des 
capitaux. 

a”.  Que  le  comité  des  finances  proposera  le  plus 
tôt  possible  à l’assemblée  le  plan  d’une  caisse 
nationale , qui  sera  chargée  dorénavant  du  travail 
des  finances  relatif  à la  dette  publique,  d’en  faire 
ou  d’en  diriger  les  paiemens , de  percevoir  les  re-  . 
venus  qui  seront  affectés  à ces  paiemens,  et  en 
général  de  tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des 
créanciers  de  l’état,  affermir  le  crédit,  diminuer 
graduellement  la  dette,  et  correspondre  avec  les 
assemblées  provinciales  sur  toutes  les  entreprises 
favorables  à l’industrie  productive. 

3*.  Que  les  ministres  de  sa  majesté  seront  invités 
à venir  prendre,  dans  l’assemblée,  voix  consulta- 
tive , jusqu’à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles 
qui  seront  suivies  à leur  égard. 

Gé  discours  fut  Vivement  applaudi.  Néanmoins  les  deux 
premiers  articles  du  projet  de  décret  furent  ajournés,  et 
la  discussion  du  troisième  continuée  au  lendemain. 

Séance  du  ’j  novembre. 

i 

La  discussion  se  continue  sur  le  troisième  article  du  pro- 
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jet  présenté  par  Mirabeau  : ses  adversaires  combattaient 
cet  article  avec  plus  d’acharnement  qu’ils  ne  l’avaient 
fait  la  veille.  Ils  croyaient  que  Mirabeau  aspirait  au  mi- 
nistère. 

M.  Lanjuinais  proposa  le  décret  suivant  : 

» Les  représentans  de  la  nation  ne  pourront,  pendant  la 
» législature  dont  ils  seront  membres  , ni  pendant  les  trois 
» années  suivantes , obtenir  du  pouvoir  exécutif  aucune 
» place,  pension,  avancement,  grdees,  etc.  » 

M.  Blin  proposa  un  amendement  ainsi  conçu  : 

» Aucun  membre  de  l'assemblée  ne  pourra  dorénavant 
» passer  au  ministère  pendant  toute  la  durée  de  la  ses- 
» sion.  » Mirabeau  : 

Messieurs  , la  question  que  l’on  vous  propose  est 
un  problème  à résoudre.  Il  ne  s’agit  que  de  faire 
disparaître  l’inconnue,  et  le  problème  est  résolu. 

Je  ne  puis  croire  que  l’auteur  de  la  motion 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  l’élite  de  la 
nation  ne  peut  pas  renfermer  un  bon  ministre. 

Que  la  confiance  accordée  par  la  nation  à un 
citoyen  doit  être  un  titre  d’exclusion  à la  confiance 
du  monarque. 

Que  le  roi , qui,  dans  des  momens  difficiles,  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentans  de 
la  grande  famille , ne  puisse  prendre  le  conseil  de 
tel  de  ces  représentans  qu’il  voudra  choisir. 

Qu’en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
égale  aptitude  à tous  les  emplois,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talens , il  faille 
excepter  de  cette  aptitude  et  de  cettq  égalité  de 
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droits  les  douze  cents  députés  honorés  du  suf- 
frage d’un  grand  peuple. 

Que  l’assemblée  nationale  et  le  ministre  doivent 
être  tellement  divisés,  tellement  opposés  l’un  à 
l’autre,  qu’il  faille  écarter  tous  les  moyens  qui 
pourraient  établir  plus  d’intimité,  plus  de  con- 
fiance, plus  d’unité  dans  les  desseins  et  dans  les 
démarches. 

» 

Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit 
l’objet  de  la  motion,  parce  qu’il  ne  sera  jamais  en 
mon  pouvoir  de  croire  une  chose  absurde. 

Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu’un  des  moyens 
de  salut  public  parmi  nos  voisins  ne  puisse  être 
qu’une  source  de  maux  parmi  nous. 

Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes  avan- 
lages  que  les  communes  anglaises  retirent  de  la 
présence  de  leurs  ministres. 

Que  cette  présence  ne  fût  parmi  nous  qu’un  in- 
strument de  corruption  ou  une  source  de  défiance,  . 
tandis  quelle  permet  au  parlement  d’Augletcrre 
de  connaître  à chaque  instant  les  desseins  de  la 
cour,  de  faire  rendre  compte  aux  agens  de  l’auto- 
rité, de  les  surveiller,  de  les  instruire , de  compa- 
rer les  moyens  avec  les  projets,  et  d’établir  cette 
marche  uniforme  qui  surmonte  tous  les  obstacles. 

Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  l’on  veuille 
faire  cette  injure  au  ministère , de  penser  que  qui- 
conque en  lait  partie  doit  être  suspect  par  cela 
seul  à l’assemblée  législative.  . * 

A trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
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assemblée,  et  presque  d’après  ses  suffrages,  que 
cet  exemple  a fait  sentir  qu’une  pareille  promotion 
serait  dangereuse  A l’avenir. 

A chacun  des  membres  de  cette  assemblée,  que 
s’il  était  appelé  au  ministère  pour  avoir  fait  son 
devoir  de  citoyen  „ il  cesserait  de  le  remplir  par 
cela  seul  qu’il  serait  ministre. 

Enfin,  à cette  assemblée  elle-même,  qu’elle  ferait 
redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quelque  rang 
qu’il  fût  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs, 
après  la  responsabilité  que  vous  avez  établie. 

Je  me  demande  d’ailleurs  à moi-même  : Est-ce 
un  point  de  constitution  que  l’on  vêtit  fixer?  Le 
moment  n’est  point  encore  venu  d examiner  si  les 
fonctions  du  ministère  sont  incompatibles  avec  la 
qualité  de  représentant  de  la  nation  ; et  ce  n’est 
pas  sans  la  discuter  avec  lenteur  qu’une  pareille 
question  pourrait  être  décidée. 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  l’on  veut 
établir?  C’est  alors  une  première  loi  à laquelle  il 
faut  peut-être  obéir,  celle  de  nos  mandats,  sans 
lesquels  nul  de  nous  ne  serait  ce  qu’il  est  ; et  sous 
ce  rapport,  il  faudrait  peut-être  examiner  s’il  dé- 
pend de  cette  assemblée  d’établir  pour  cette  ses- 
sion une  incompatibilité  que  les  mandats  n’ont 
pas  prévue,  et  à laquelle  aucun  député  ne  s’est 
soumis. 

Voudrait-on  défendre  à chacun  des  représen- 
tons de  donner  sa  démission?  Notre  liberté  serait 
violée. 
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Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  donné 
sa  démission  d’accepter  une  place  dans  le  minis- 
tère? 

C’est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que  l’on 
voudrait  limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandans  du  droit  de 
réélire  le  député  que  le  monarque  appellerait  dans 
son  conseil?  Ce  n’est  point  alors  une  simple  loi 
de  police  qu’il  s’agit  de  faire  ; c’est  un  point  de  v 
constitution  qu’il  faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à moi-même  : Il  fut  un  mo- 
ment où  l’assemblée  nationale  ne  voyait  d’autre 
espoir  de  salut  que  dans  une  promotion  de  mi- 
nistres qui,  pris  dans  son  sein,  qui,  désignés  en 
quelque  sorte  par  elle,  adopteraient  ses  mesures  et 
partageraient  ses  principes. 

Je  me  dis  : Le  ministère  sera-t-il  toujours  assez 
bien  choisi  pour  que  la  nation  n’ait  aucun  chan- 
gement à désirer?  Fût-il  choisi  de  cette  manière, 
un  tel  ministère  serait-il  éternel? 

Je  me  dis  encore  : Le  choix  des  bons  ministres 
est-il  si  facile  qu’on  ne  doive  pas  craindre  de  bor- 
ner le  nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tej 
choix  peut  être  fait? 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d’état  que 
renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre , 
n’est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  laoo  ci- 
toyens qui  sont  déjà  l’élite  de  celte  nation  ? 

Je  me  demande  : Sont-ce  des  courtisans  ou  ceux 
à qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  confiance , quoi- 
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que  peut-être  ils  se  soient  mis  sur  les  rangs  pour 
la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  aux  dépu- 
tés de  son  peuple? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  qui  la  na- 
tion avait  mis  toute  son  espérance,  et  qu’elle  a rap- 
pelé par  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus 
honorable,  après  l’orage  qui  l’avait  écarté,  n’au- 
rait pu  devenir  ministre,  si  nous  avions  eu  le  bon- 
heur de  le  voir  assis  parmi  nous? 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à aucune  de 
ces  conséquences,  ni,  par  cela  même,  à l’objet  ap- 
parent de  la  motion  que  l’on  vient  de  vous  propo- 
ser. Je  suis  donc  forcé  de  penser,  pour  rendre 
hommage  aux  intentions  de  celui  qui  l’a  faite,  que 
quelque  motif  secret  la  justifie,  et  je  vais  tâcher  de 
le  deviner. 

Je  crois,  messieurs,  qu’il  peut  être  utile  d’em- 
pêcher que  tel  membre  de  l’assemblée  n’entre 
dans  le  ministère. 

Mais  comme,  pour  obtenir  cet  avantage  parti- 
culier il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un  grand  prin- 
cipe, je  propose  pour  amendement  l’exclusion  du 
ministère  aux  membres  de  l’assemblée  que  l’au- 
teur de  la  motion  paraît  redouter,  et  je  me  charge 
de  vous  les  faire  connaître. 

Il  n’y  a,  messieurs,  que  deux  personnes  dans 
l’assemblée  qui  puissent  être  l’objet  secret  de  la 
motion.  Les  autres  ont  donné  assez  de  preuves  de 
liberté,  de  courage  et  d’esprit  public  pour  rassu- 
rer l’honorable  député;  mais  il  y a deux  mein- 
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bres  sur  lesquels  lui  et  moi  pouvons  parler  avec 
plus  de  liberté , qu’il  dépend  de  lui  et  de  moi  d’ex- 
clure; et  certainement  sa  motion  ne  peut  porter 
que  sur  l’un  des  deux. 

Quels  sont  ces  membres?  Vous  l’avez  déjà  de- 
viné, messieurs;  c’est  ou  l’auteur  de  la  motion, 
ou  moi. 

Je  dis  d’abord  l’auteur  de  la  motion , parce  qu’il 
est  possible  que  sa  modestie  embarrassée  ou  son 
courage  mal  affermi  aient  redouté  quelque  grande 
marque  de  confiance,  et  qu’il  ait  voulu  se  ména- 
ger le  moyen  de  la  refuser  en  faisant  admettre  une 
exclusion  générale. 

Je  dis  ensuite  mbi-méme  : parce  que  des  bruits 
populaires  répandus  sur  mon  compte  ont  donné 
des  craintes  à certaines  personnes,  et  peut-être 
des  espérances  à quelques  autres;  qu’il  est  très- 
possible  que.lauteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits; 
qu’il  est  très-possible  encore  qu’ïl  ait  de  moi  l’idée 
que  j’en  ai  moi -même;  et  dès  lors  je  ne  suis  pas 
étonné  qu’il  me  croie  incapable  de  remplir  une 
mission  que  je  regarde  comme  fort  au-dessus,  non 
de  mon  zèle  ni  de  mon  courage,  mais  de  mes  lu- 
mières et  de  mes  talens,  surtout  si  elle  devait  me 
priver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n’ai  cessé 
de  recevoir  dans  cette  assemblée. 

Voici  donc,  messieurs,  l’amendement  que  je 
vous  propose  : c’est  de  borner  l’exclusion  deman- 
dée à M.  de  Mirabeau,  député  des  communes  de 
la  sénéchaussée  d’Aix. 
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Je  me  croirai  fort  heureux , si , au  prix  de  mon 
exclusion,  je  puis  conserver  à cette  assemblée  l’es- 
pérance de  voir  plusieurs  de  ses  membres  dignes 
de  toute  ma  confiance  et  de  tout  mou  respect  • 
devenir  les  conseillers  intimes  de  la  nation  et  du 
roi,  que  je  ne  cesserai  de  regarder  comme  indi- 
visibles. 

Malgré  la  force  de  ce  discours,  l’assemblée  décréta  la 
'proposition  de  M.  Blin. 

M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution,  attaqua 
le  plan  de  Mirabeau  sur  la  division  du  royaume. Mirabeau: 

Le  travail  de  M.  Thouret  est  fait  avec  trop  de 
soin  et  de  méditation  pour  qu’il  ne  soit  pas  témé- 
raire d'y  répondre  en  improvisant.  L’indulgence 
que  vous  m’avez  témoignée  en  ordonnant  l’im- 
pression de  mon  plan , m’autorise  à dire  que 
M.  Thouret  s’est  fréquemment  trompé,  soit  sur 
l’application  de  mes  principes,  soit  sur  l’applica- 
tion de  ceux  du  comité,  soit  en  répondant  à mes 
objections,  soit  en  m’en  suscitant.  J’ai  demandé 
la  parole  pour  déclarer  que,  s’il  vous  reste  le  plus 
léger  doute,  j’établirai  demain  la  question,  telle- 
ment circonscrite,  que  nous  puissions  nous  ré- 
pondre article  par  article,  d’une  manière  peut- 
être  satisfaisante. 


La  parole  fut  accordée  à Mirabeau  pour  le  lendemain 
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Séance  du  \[\  novembre. 

Mirabeau  a la  parole  : 

• * Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  l’impor- 
tance de  l'examen  qui  vous  occupe  : si  le  plan  que 
vous. aurez  adopté  s’exécute  dans  les  provinces,  la 
plus  heureuse  des  révolutions  sera  consommée, 
l,e  crédit  rétabli,  et  la  force  publique  affermie. 
Tous  nos  succès  tiennent  à ce  succès;  ils  renfer- 
ment à la  fois  toutes  nos  espérances  et  toutes  nos 
craintes , et  jamais  plus  grande  cause  ne  fut  plus 
digne  de  votre  attention. 

De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre  le 
plan  du  comité  et  contre  le  mien;  je  me  propose 
de  les  discuter  et  de  les  comparer  : mais,  avant  tout, 
je  dois  vous  tracer  la  marche  des  idées  qui  m’a 
conduit  à vous  proposer  un  plan  particulier  sur 
une  matière  que  vous  aviez  confiée  aux  mains  les 
plus  habiles. 

Mon  objet  n’a  point  été  de  chercher  des  objec- 
tions; je  me  suis  au  contraire  défié  de  la  facilité 
d’attaquer  un  plan  quelconque  : mais  j’ai  voulu 
appliquer  la  théorie  du  comité  à des  divisions 
réelles  qui  me  fussent  connues;  et,  sans  m’en  aper- 
cevoir, j’ai  fait  en  cela  l’objection  la  plus  invinci- 
ble contre  ce  même  plan  que  je  me  proposais  de 
soutenir. 

J’ai  pris  des  cartes  géographiques , j’ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  3a4  lieues  carrées  ; et  qu’ai-je 
aperçu?  Là,  une  surface  entière  n’était  cqmposée 
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que  de  landes,  de  déserts  ou  de  hameaux;  ici, 
dans  la  même  surface,  plusieurs  grandes  villes  se 
trouvaient  rapprochées  : partout  j’avais  le  même 
territoire;  mais  je  n’avais  nulle  part  ni  la  même 
valeur,  ni  la  même  population,  ni  la  même  im- 
portance, et  je  me  disais  : Si  ou  a voulu  faire  des 
départcmens  inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de 
leur  donner  la  même  surface  ; si  on  a voulu  les 
rendre  égaux,  comment  se  fait-il  qu’on  ait  choisi 
précisément  la  mesure  la  plus  inégale? 

J’ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j’ai  mis  les  mêmes  surfaces,  tantôt 
en  triangles , tantôt  en  carrés  : mais  c’est  en  vain 
que  j’ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la 
distribution  inégale  de  la  population  et  des  ri- 
chesses se  jouait  de  mes  efforts.  J’étais  d’ailleurs 
sans  cesse  arrêté  par  cette  donnée  principale,  que 
ce  n’est  pas  précisément  le  royaume,  mais  chaque 
province  qu’il  faut  diviser;  et  réduit,  par  cela 
,même,  à un  moindre  nombre  de  combinaisons, 
l’inégalité  des  mêmes  surfaces  n’en  devenait  que 
plus  évidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  : Le  principal  objet  de  la 
nouvelle  division  du  royaume  est  de  détruire  l’es- 
prit des  provinces  comme  on  a cherché  à détruire 
l’esprit  de  tous  les  corps  : or,  est-il  bien  vrai  que 
quatre-vingts  divisions  remplissent  ce  but  impor- 
tant ? 

Les  gouvernemens  actuels  sont  inégaux  : vingt 
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d’entre  eux,  en  ne  supposant  que  quatre-vingts  di- 
visions dans  le  royaume,  subiraient  trois  ou  quatre 
divisions;  par  cela  même,  vingt  autres  gouverne- 
mens  restant  tels  qu’ils  sont,  conserveraient,  avec 
leurs  anciennes  limites,  le  germe  des  anciennes 
prétentions.  Voilà  la  première  idée  qui  m’a  fait 
porter  le  nombre  des  départemens  jusqu’à  cent 
vingt. 

D’un  autre  côté,  j’ai  découvert  une  foule  d’ob- 
jections contre  l’établissement  de  sept  cent  vingt 
communes,  que  l’on  suppose  devoir  être  de  trente- 
six  lieues  carrées;  il  est  facile  de  voir  que  ces  sous- 
divisions  seraient  encore  plus  inégales  que  celles 
des  départemens. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la  po- 
pulation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  es- 
paces plus  resserrés,  les  compensations  en  tous 
genres  sont  moins  faciles.  Cette  prétendue  unité 
d’administration  que  l’on  veut  mettre  dans  le 
royaume  serait  ainsi  formée  d’élémens  qui  n’au- 
raient aucune  proportion. 

Il  est  évident,  pour  quiconque  connaît  le  royau- 
me, qu’il  y aurait  des  divisions  de  six  lieues  sur 
six,  qui  ne  renfermeraient  pas  même  assez  d’ha- 
bitans  pour  former  une  assemblée  primaire;  et  je 
demande  sous  quel  rapport  et  pour  quel  objet  un 
tel  district  serait  alors  érigé  en  commune? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de 
la  même  étendue  renfermeraient  à peine  neuf  mille 
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âmes,  c’est-à-dire,  quinze  cents  citoyens  actifs, 
c’est-à-dire,  trois  assemblées  primaires  : je  de- 
mande donc  encore  à quoi  servirait  une  admi- 
nistration communale  pour  un  aussi  léger  intérêt 
pour  une  aussi  modique  population? 

Il  est  évident  que  l’on  trouverait  plusieurs  sur- 
faces de  trente-six  lieues  carrées  où  il  n’y  aurait 
qu’une  seule  ville  : je  demande  si,  dans  un  tel  dis- 
trict, l’assemblée  communale  serait  autre  chose 
que  l’assemblée  de  la  ville? 

Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-  ' ‘ . 
six  lieues  carrées  seraient  composées  d’une  seule  > 
ville  et  d’un  petit  nombre  de  villages  : je  demande  -T 

encore  si  les  députés  qui  seraient  envoyés  par  les 
assemblées  primaires  de  la  ville  ne  seraient  pas  en 
trop  grand  nombre  relativement  aux  députés  des 
assemblées  primaires  des  villages  ; s’ils  n’auraicnl 
pas  sur  ces  derniers  une  prépondérance  trop  sen- 
sible, s’ils  ne  décideraient  pas  du  sort  du  scrutin 
dans  toutes  les  élections,  s’ils  ne  dirigeraient  pas 
l’administration  d une  manière  absolue? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m’a  décidé  le 
plus  fortement  contre  l’établissement  des  com- 
munes : nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d’aris- 
tocratie ; celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur 
les  villages  serait-elle  moins  dangereuse?  Les  per 
tites  agrégations  politiques  ne  cesseut  de  la  re- 
douter; plus  elles  sont  faibles,  plus  elles  craignent 
d’étre  opprimées.  Le  but  de  toute  bonne  société  ne 
doit-il  pas  être  de  favoriser  les  habitations  de  la 
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campagne;  je  dis  plus,  de  les  honorer,  de  leur 
faire  sentir  à elles -mêmes  leur  propre  impor- 
tance? 

D’ailleurs,  en  considérant  celte  multitude  d’as- 
semblées intermédiaires  que  le  comité  vous  pro- 
pose d’établir,  je  me  suis  demandé  : Ne  peut-on  pas  ' 
créer  une  bonne  administration  sans  en  trop  mul- 
tiplier les  ressorts?  La  représentation  accordée  au 
peuple  serait-elle  moins  bonne  si  elle  n'était  pas 
indirecte? 

* ’ • « 

Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre  l’é- 
tablissement de  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
cantons,  chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m’ont 
paru  encore  plus  insurmontables. 

Et  d’abord,  comment  peut-on  supposer  que 
chaque  surface  de  quatre  lieues  carrées  aura  six 
cents  citoyens  actifs?  ce  qui  suppose  trois  mille  six 
cents  âmes.  Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu’.en  divi- 
sant le  royaume  en  six  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  surfaces  égales  de  quatre  lieues  carrées,  il 
y en  aurait  au  moins  la  moitié  sur  lesquelles  on  ne 
trouverait  pas  un  seul  village,  pas  un  seul  ha- 
meau? 

Le  comité  répond  que , dans  un  système  quel- 
conque , les  déserts  ne  comptent  pour  rien  : mais 
ce  n’est  pas  une  exception , c’est  un  cas  presque- 
général  qu’on  lui  oppose.  Tout  son  système  est 
fondé  sur  la  répartition  de  a5  millions  d ’àmes  sur 
la  totalité  de  la  surface  du  royaume  : mais  ne  se 
serait-il  pas  aperçu  que  l’excédant  de  population 
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de  toutes  les  surfaces  de  quatre  lieues  carrées  où 
se  rencontrent  de  grandes  villes,  emporte  à une 
très-grande  distance  la  population  qu’il  a supposée 
dans  les  autres  surfaces? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d’une  po- 
pulation commune,  combien  de  villages,  avec 
quatre  lieues  de  surface,  n’auront  pas  cependant 
plus  de  douze  cents  âmes,  c’est-à-dire,  plus  de 
deux  cents  citoyens  actifs  ! Et  dès  lors  comment 
serait-il  possible  de  former  des  assemblées  pri- 
maires dans  ces  cantons,  quoique,  d’après  le  plan 
du  comité,  tout  canton  doive  renfermer  une  assem- 
blée primaire? 

On  observé,  dans  le  plan  du  comité , que  ce  qui 
manquera  en  population  dans  quelqije  canton 
se  trouvera  en  excédant  dans  les  autres  ; mais  cela 
ne  répond  à rien  : car  là  où  il  y aura  excédant,  les 
assemblées  primaires  seront  multipliées  ; mais  là 
où  la  population  sera  nulle  ou  insuffisante , le  plan 
du  comité  ne  dit  point  comment  on  y suppléera. 

Je  me  suis  dit  encore,  messieurs  : Le  comité 
suppose,  à la  page  9 de  son  rapport,  » qu’il  y aura 
» toujours  une  assemblée  primaire  dans  chaque 

• canton,  quelque  faible  que  soit  sa  population.  » 
Il  ajoute  cependant,  à la  page  12,»  que  chaque  as- 
» semblée  primaire  nommera  un  député  par  deux 

• cents  votans,  » ce  qui  suppose  douze  cents  âmes 
dans  chaque  canton  : or,  ces  deux  dispositions  ne 
sont-elles  pas  contradictoires?  Il  y aura  certaine- 
ment des  cantons  qui  n’auront  pas  deux  cents  vo- 
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tans  ; je  demande , dans  ce  cas , si  de  parais  cant 
tons  n’auront  point  d’assemblée,  ou  s’ils  auront 
un  député  sans  avoir  deux  cents  votans? 

Dira-t-on  que  la  formation  de  l’assemblée  pri- 
maire exigera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages? L’objection  reste  la  même;  car,  par  cela 
seul  que  les  cantons  doivent  être  bornés  à une  sur- 
face de  quatre  lieues  carrées,  il  sera  dès  lors  tout 
aussi  difficile  de  trouver  deux  villages  dans  un  es- 
pace aussi  resserré.,  que  d’y  en  trouver  un  seul 
qui,  par  ses  propres  habitans,  puisse  former  une 
assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste  si  l’on  considère 
les  cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées 
communales  : comment  trouvera-t'-on  toujours 
neuf  cantons  dans  chaque  commune , c’est-à-dire 
au  moins  cinq  mille  quatre  cents  âmes  dans  une 
étendue  de  six  lieues  sur  six  lieues  ? N’y  aura-t-ii 
pas  une  foule  de  ces  divisions,  où  chaque  canton , 
n’ayant  que  deux  cents  votans , ne  pourra  envoyer 
qu’un  seul  député;  où  l’assemblée  communale  ne 
sera  formée  par  conséquent  que  de  neuf  per- 
sonnes? Et  quelle  proportion  y aurait-il  entre  les 
communes  et  celles  qui  seront  composées  de  neuf 
assemblées  primaires  complètes,  c’est-à-dire  de 
dix-sept  mille  quatre  cents  personnes? 

Il  y a plus  encore,  messieurs;  c’est  que.  d’après 
le  plan  du  comité , chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires;  que  le  nombre  de  ces 
assemblées  n’est  pas  même  limité  ; qu’il  est  dit  ce- 
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pendant,  par  le  neuvième  article,  que  » chaque 
» assemblée  primaire  députera  directement  à l’as- 
> semblée  de  la  commune;  » et  par  l’article  on- 
zième , que  » chacune  de  ces  assemblées  députera 
» un  membre  sur  deux  cents  votans.  » Il  pourra 
donc  arriver  qu’un  canton  ait  cinq  ou  six  assem- 
blées primaires;  que  la  totalité  des  cantons  d’une 
commune  ait  trente  ou  quarante  assemblées  de  la 
même  nature.  Or,  voyez  ce  qu’il  résulterait  d’une 
pareille  supposition.  Trente  assemblées  primaires 
complètes  formeraient  des  communes  de  quatre- 
vingt-dix  membres , tandis  que  d’autres  communes 
n’auraient  que  neuf  députés  ; il  y aurait  ainsi  des 
assemblées  communales  qui  seraient  plus  nom- 
breuses que  celles  des  départemens;  elles  seraient 
d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elles,  quoique  pour 
une  étendue  égale  de  territoire.  Ne  serait-il  pas  à 
craindre  que  cette  extrême  différence  ne  donnât  à 
certaines  communes  une  prépondérance  funeste 
sur  toutes  les  autres , soit  pour  l’administration  du 
département,  soit  pour  la  députation  à l’assem- 
blée nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a dirigé  le  comité? 
il  a voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou- 
voir national.  Selon  lui,  le  premier  n’a  trait  qu’à 
l’intérêt  privé,  le  second  est  relatif  à l’intérêt  de 
tous  ; mais  cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu 
nombreuses  et  permanentes;  les  assemblées  élec- 
tives doivent  être  générales  et  momentanées  : ce 
/ \ 
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premier  caractère  suffirait  donc  pour  les  distin- 
guer, et  les  pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne 
seraient  pas  confondus,  quand  même  on  n'adop- 
terait pas  le  plan  du  comité. 

Mais  cette  distinction  n’est -elle  pas  une  vaine 
subtilité?  Ne  faut-il  pas  les  mêmes  élémens  à tout 
l’empire?  et  le  royaume  est-il  autre  chose  qu’une 
grande  municipalité?  Toute  municipalité  ne  doit 
être  désormais  que  l’assemblée  représentative  plus 
ou  iboins  nombreuse  des  habitans  d’une  commu- 
nauté, comme  une  assemblée  de  département  sera 
l’assemblée  représentative  d’un  district,  et  le  corps 
législatif  l’assemblée  représentative  du  royaume. 
Accoutumons  les  citoyens  à choisir  librement  les 
organes  de  leur  volonté,  et  à n’obéir,  dans  tout  ce 
qui  tient  à l’administration  publique,  qu’aux  re- 
présentans  de  la  volonté  générale;  lions  par  ce 
principe  toutes  les  parties  de  cet  empire,  et  affer- 
missons ainsi  les  fondemens  de  la  félicité  natio- 
nale. 

Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés  d’exé- 
cution dans  le  plan  du  comité , je  me  suis  senti 
entraîné  à former  un  autre  plan  général , et  voici 
la  progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j’ai  pensé  qu’il  était  possible 
d’augmenter  le  nombre  des  départemens  de  ma- 
nière que  les  assemblées  communales  devinssent 
inutiles  sans  que  l’administration  perdît  de  sa  force 
ni  de  sa  surveillance.  Le  nombre  de  cent  vingt 
assemblées  m’a  paru  remplir  ce  but.  Il  ne  permet- 
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trait  pas  de  laisser  à aucune  province  son  étendue 
actuelle,  se  prêterait  à des  divisions  plus  exactes, 
et  produirait  des  fractions  moins  considérables 
dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  sur- 
faces de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues , et  trente- 
six  mille  citoyens  actifs  pour  chaque  département, 
l’administration  serait  aussi  rapprochée  qu’elle  de- 
vrait l’étre  ; il  n’y  aurait  presque  pas  de  chef-lieu 
plus  éloigné  de  sept  ou  huit  lieues  de  l’extrémité 
du  district;  beaucoup  de  départémens  n’auraient 
pas  plus  de  cent  villes  ou  villages , d’autres  n’en 
auraient  pas  cinquante,  plusieurs  n’en  auraient 
pas  dix  : comment  pourrait-on  supposer  qu’une 
pareille  administration  fût  trop  étendue? 

20.  M.  Thouret  a fait  l’aveu  que  La  division  du 
comité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assem- 
blées de  département , et  qu’il  faut  se  borner  à la 
formation  provisoire  de  ces  assemblées.  J’ai  pensé, 
messieurs,  que,  dans  l’état  malheureux  d’anarchie 
où  se  trouve  le  royaume,  rien  ne  serait  peut-être 
plus  dangereux  qu’une  telle  conduite.  Ne  laissons 
pas  aux  provinces  le  soin  d’exécuter  un  plana  peine 
ébauché;  mille  obstacles  naîtraient  de  l’amour 
même  du  bien  ; et  combien  de  difficultés  ne  sus- 
citeraient pas  ceux  qui  nous  ont  rendu  jusqu’à 
présent  nos  fonctions  si  difficiles! 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l’assemblée  se  suffit 
à elle-même.  Chaque  province  a parmi  nous  trente , 
quarante,  et  même  cinquante  députés  : chacun 
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connaît  parfaitement  son  district,  son  bailliage , 
sa  sénéchaussée;  et  la  réunion  de  toutes  nos  con- 
naissances locales  suffira  pour  compléter  la  divi- 
sion. 

5°.  J’ai  admis  pour  principe,  dans  le  plan  que 
j’ai  formé,  de  ne  donner  d’autre  égalité  aux  dépar- 
temens  que  celle  de  population  et  d’importance. 

J’ai  déjà  montré  que  l’égalité  de  territoire  ne 
peut  pas  être  prise  pour  base  des  départemens,  à 
moins  de  vouloir  les  rendre  nécessairement  iné- 
gaux. J’ai  adopté  légalité  qui  est  dans  la  nature 
des  choses,  celle  qui  est  relative  à l’administration, 
celle  qui  donne  des  droits  égaux;  elle  sera  facile  à 
déterminer  par  les  députés  de  chaque  province. 
Il  n’est  aucun  député  qui  ne  connaisse  la  propriété 
vie  la  sienne,  sa  population,  sa  contribution,  sa 
force  et  son  poids  relatif,  le  rapport  de  telle  ville 
à telle  autre  ville , de  tel  village  à tel  autre  village; 
il  n’en  est  aucun  qui  ne  connaisse  quelles  sont  les 
villes,  quels  sont  les  villages  qu’il  est  plus  à propos 
de  réunir  pour  établir  les  communications  les  plus 
faciles,  et  choisir  les  chefs-lieux  les  plus  conve- 
nables. 

'4°.  Je  n’ai  pas  non  plus  supposé  qu’il  fallût  une 
population  rigoureusement  égale;  je  pense,  au 
contraire,, messieurs,  que  la  véritable  égalité  poli- 
tique résulte  d’une  foule  de  données  qui  doivent 
être  compensées  les  unes  par  les  autres.  La  valeur 
réelle  du  sol  tient  lieu  de  son  étendue;  l’industrie 
supplée  au  territoire;  l’inégalité  de  population  est 
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compensée  par  les  richesses  : c’est  en  combinant 
tous  ces  moyens , qu’il  sera  facile  de  donner  à cha- 
que département  une  égalité  susceptible  de  la 
même  administration,  et  de  la  même  députation 
dans  l’assemblée  nationale. 

5°.  J’ai  pensé  qu’en  permettant  à chaque  ville  et 
à chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  dé- 
putés relatif  à telle  quotité  de  population , il  serait 
facile,  par  cela  seul,  de  corriger  l’inégalité  des 
agrégations  politiques,  et  de  ne  leur  donner  qu’un 
concours  véritablement  proportionnel,  soitàl’ad-» 
ministration , soit  à , l'élection.  D’un  autre  côté,  il 
m’a  paru  évident  qu’après  avoir  accordé  la  moitié 
de  la  députation  pour  l’assemblée  nationale,  à la 
seule  qualité  de  département,  il  n’y  aurait  point 
d’inconvénient  d’en  accorder  l’autre  moitié  à des 
quotités  de  populations  égales  entre  elles.  Il  est 
plus  vrai  qu’on  ne  pense,  que  des  quotités  égales 
de  population,  prises  en  masse , supposent  à peu 
près  la  même  somme  de  contribution.  Ge  n’est 
point  par  l'effet  du  hasard  que  les  hommes  6ont 
distribués  sur  la  terre  : la  population  suppose  les 
subsistances;  les  subsistances  désignent  les  valeurs  ; 
les  valeurs  règlent  les  impôts  : la  seule  donnée  dé 
population  tient  donc  lieu  de  beaucoup  d’autres, 
et  je  ne  l’applique  d’ailleurs  qu’à  corriger  l'inéga- 
lité très-légère  qu’on  n’aurait  pas  pu  éviter  en 
fixant  Jes  département 

Je  vais  maintenant  répondre , messieurs , d ’uffe 
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manière  plus  directe  aux  objections  qu’a  proposées 

M.  Thouret  dans  la  dernière  séance. 

Il  a voulu  prouver  que  la  division  en  départe- 
mens  ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population, 
mais  l’étendue  territoriale; 

Qu  il  est  plus  convenable  d’établir  quatre-vingts 
déparlemens  que  cent  vingt; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages; 

Qu’il  faut  également  admettre  la  division  par  six  - 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons; 

Que  le  plan  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter 
ressemble,  dans  ses  grandes  bases,  à celui  du  co- 
mité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l’étendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des 
départemens,  » parce  qu’il  yaurait  des  inconvéniens 
» à prendre  la  population  pour  base.  » 

Je  réponds  : Il  pourrait  être  démontré  que  la 
base  de  population  est  insuffisante,  sans  qu’on  fût 
autorisé  à conclure  que  l’étendue  territoriale  est 
une  meilleure  base;  mais,  dans  mon  plan  , je  n’ai 
pas  adopté  la  population  pour  base  unique. 

Selon  IVI. Thouret,  »ccnt  vingt  départemens  exi- 
» geront  aussi  des  fractions  de  provinces  qu’il  fau- 
» dra  joindre  «à  d’autres  provinces.»  Cette  objection 
est  commune  aux  deux  systèmes;  mais  je  réponds 
qu’elle  est  plus  forte  dans  le  sien,  parce  qu’en 
simple  règle  d’arithmétique,  des  divisions  plus 
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fortes  donneront  des  fractions  plus  considérables. 

Je  dis  encore  que,  dans  mon  système,  l’égalité 
de  département  devant  être  fondée  sur  la  combi- 
naison de  plusieurs  données,  les  fractions  seront 
beaucoup  plus  faciles  à éviter  que  dans  son  sys- 
tème, qui  n’admet  qu’une  seule  donnée  d’égalité. 

Autre  objection  de  M.  Thouret.  » En  admettant 
»la  population  pour  base,  il  sera  nécessaire  de 
» resserrer  ou  d’étendre  les  limites  de  chaque  dé- 
» partement  toutes  les  fois  que  leur  population 
• changera;  ce  qui  serait  intolérable.  » 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s’exposer  à changer  la  • 
division  du  département , lorsque  la  différence  dans 
leur  population  serait  remarquable,  que  d’établir 
des  départemens  sans  population? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal 
qu’il  craint  dans  celui  des  autres  ; il  s’embarrasse  . 
fort  peu  que  ses  départemens  soient  peuplés,  et  il 
s’inquiète  beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système 
la  population  pourra  cesser  d’étre  égale. 

Il  craint  que  mes  départemens  ne  deviennent 
inégaux  par  l’accroissement  ou  le  décroissement 
de  la  population;  comme  si  les  départemens  qu’il 
préfère  ne  deviendraient  pas  moins  inégaux  par  la 
même  cause  ! Qu’importe  d’ailleurs  cette  objection 
dans  mon  système?  La  populationn’estpasmaseule 
base;  elle  est  compensée  par  le  territoire,  par  les 
arts,  par  1 industrie  : dans  mon  plan,  un  désert 
ne  vaudra  qu'un  désert;  une  ville  pourra  valoir 
cinquante  lieues  de  surface.  Les  départemens  pro- 
• 
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posés  par  le  comité  seront  égaux  aux  yeux  des  géo- 
graphes et  des  géomètres  : j’aimerais  mieux  qu’ils 
parussent  égaux  aux  yeux  des  hommes  d’état. 

Troisième  objection.  » Dans  le  plan  du  comité, 
»on  a soin  de  rectifier  l’inégalité  de  valeur  politi- 
» que  qui  peut  se  trouver  entre  des  surfaces  éga- 
les, en  les  balançant  sans  cesse  par  la  force  de 
» population  et  de  contribution.  » 

Cette  iuégalité  est  précisément  moins  corrigée 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J’ac- 
corde vine  égalité  de  députation  àdes  masses  à peu 
près  égales  en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret 
accorde  cette  députation  à des  masses  seulement 
égales  en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  argumens  deM.  Thou- 
ret.  „ 1 

«Pourquoi  établir  cent  vingt  départemens  au 
» lieu  de  quatre-vingts  ? Il  faut  une  division  com-r 
» mune  qui  se  prête  tout  à la  fois  à la  représenta- 
tion proportionnelle  et  à l’administration;  et, 
» sous  ce  rapport,  le  nombre  de  quatre-vingts  <Jé- 
» partemens  est  plus  convenable.  » 

Cette  première  difficulté  suppose  précisément 
ce  qui  est  en  question.  Je  crois  que  la  division  que 
j’ai  proposée  suffit  sans  intermédiaire  pour  l'ad- 
ministration du  royaume,  et  pour  la  formation  de 
l’assemblée  nationale.  Il  s’agit  donc  de  prouve? 
que  je  me  trompe , et  non  pas  de  le  supposer. 

• Mais  cent  vingt  départemens  qui  n’auraieut 
«chacun  que  trente-six  mille  citoyens  actifs,  ou 
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» deux  cent  mille  âmes,  ne  formeraient-ils  pas  de 
» trop  petits  ressorts  pour  chaque  administration 
» provinciale  ? » 

La  division  par  cent  vingt  départemens  a trois 
avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche 
l'administration  des  personnes  administrées , et  fait 
concourir  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à la 
surveillance  publique. 

Elle  n’exige  plus  aucune  sous-division,  ni  l’éta- 
blissement des  assemblées  communales,  et,  par 
cela  seul,  la  marche  de  l’administration  est  consi- 
dérablement simplifiée. 

Enfin,  elle  est  plus  propre  que  toute  autre  à dé- 
truire l’esprit  des  grands  corps. 

«Mais  en  Bretagne,  mais  en  Normandie,  conti- 
» nue  M.  Thouret,  il  y aurait  dix  départemens;  il 
» y en  aurait  plus  qu’on  n’y  compte  dans  ce  mo- 
» ment  de  bailliages.  » 

Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne aient  dix  divisions,  pour  que  telle  autre  pro- 
vince en  ait  deux  et  telle  autre  trois  : je  demande 
ce  qui  vaut  mieux,  s’exposer  à laisser  plusieurs 
provinces  telles  qu’elles  sont,  ou  donner  quelques 
divisions  de  plus  aux  grandes  provinces. 

J’observe  d’ailleurs  que  la  division  que  j’ai  pro- 
posée n’est  que  d’un  tiers  moins  forte  quq  celle 
que  l’on  m’oppose  ; chaque  département  devrait 
être  de  trois  cent  mille  âmes  d’après  le  plan  du 
comité  : or,  qu’importe  que  deux  provinces  aient 
dix  divisions,  ou  quelles  n’en  aient  que  sept? 
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» Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  vingt 
» départemens  qu’avec  quatre-vingts.  » 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munales qu’avec  sept  cent  \ingt  communes. 

»On  a multiplié  les  découpures  des  provinces, 

• et  on  les  morcelle  davantage  que  dans  le  plan  du 
» comité.  » 

Il  est  très-vrai  que  je  multiplie  davantage  les 
divisions  de  chaque  province,  et  en  cela  je  crois 
détruire  plus  efficacement  l’esprit  de  ces  grands 
corps;  mais  je  m’exposerai  moins  à réunir  les  ci- 
toyens d’une  province  avec  ceux  d’une  autre;  j’au- 
rai moins  de  grandes  fractions;  je  blesserai  moins 
d’intérêts,  et  j’arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  discussion 
par  demander  » quels  sont  les  avantages  de  la  di- 
vision en  cent  vingt  départemens;  est-ce,  dit-il, 
» pour  éviter  la  translation  d’une  province  à l’au- 

• tre?  mais  cet  inconvénient  reste  le  même.  » 

J’ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beau- 
coup moindre. 

» Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour 
» base  plutôt  que  les  hommes  ? mais,  dans  ce  plan , 
» l’on  a égard  à la  valeur  foncière  tout  comme  à la 
» population.  » 

Cette  objection  se  résout  d’elle -même.  Si  je 
prends  deux-bases,  je  n’en  prends  pas  une  seule; 
et  d’ailleurs,  je  n’ai  jamais  entendu  que  l’égalité 
des  valeurs  foncières  fût  une  égalité  de  surface. 

• Dans  le  plan  qui  est  opposé  à celui  du  comité , 
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» l’on  accorde  trois  députes  sur  six  au  territoire.  « 
Ce  n’est  pas  au  territoire,  mais  à la  qualité  de 
département  que  j’accorde  trois  députés.  Or, 
d’àprès  mon  plan,  l’égalité  des  districts  ne  sera 
pas  une  égalité  de  territoire. 

» On  reconnaît  dans  le  même  plan  que  les  trois 
«autres  députés  seront  accordés  d’après  la  popu- 
»tion,  pour  corriger  l’inégalité  qui  pourrait  se 
» trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales.  « 

Je  réponds,  mais, c’est  pour  répondre  à tout, 
et  même  à des  citations  inexactes.  J’ai  dit  seule- 
ment que  l’égalité  rigoureuse  de  population  ser- 
vant de  seule  base  pour  former  la  moitié  de  la 
députation  à l’assemblée  nationale,  on  corrigera 
par  ce  moyen  l’inégalité,  soit  de  population,  soit 
d’importance,  qu’on  n’aura  pu  éviter  dans  la  for- 
mation des  départemens. 

M.  Tbouret  a voulu  prouver  la  nécessité  d’éta- 
blir des  communes.  «L’administration,  a-t-il  dit, 
»ne  sera  jamais  active,  vigilante,  eflicace,  si  l’on 
« ne  place  pas  des  corps  subordonnés  et  intermé- 
» diaires  entre  l’assemblée  supérieure  et  les  com- 
» munautés  des  villes  et  des  villages.  » 

Je  réponds  à M.  Thouret  : Voulez-vous  parler 
des  assemblées  d’élection  ou  de  celles  d’adminis- 
tration? S’il  s’agit  des  premières,  vous  ne  prouve- 
rez pas  facilement  qu’il  faille  des  intermédiaires 
entre  la  volonté  des  premiers  mandans  et  le  corps 
législatif.  Ne  voulez-vous  parler  que  des  assem- 
blées d’administration?  je  conviendrai  que  si  l’on 
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admet  quatre-vingts  assemblées  principales,  les 
sous-divisions  seront  nécessaires;  mais  si  l’on  éta- 
blit cent  vingt  départemens,  je  regarde  les  sous- 
divisions  comme  inutiles,  et  je  l’ai  démontré. 

M.  Thouret  ajoute  » que  ses  commettans  l’ont 
» chargé  de  demander  la  conservation  des  assem- 
blées secondaires,  que  la  Normandie  en  a retiré 
j des  avantages,  et  que  si  l’on  n’adinettait  que  cent 
«vingt  départemens  sans  aucune  sous-division,  le 
» ressort  moyen  aurait  environ  neuf  cents  com- 
«munautés , ce  qui  formerait  certainement  une 
» trop  grande  étendue.  • 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le 
mandat  d’une  province  plutôt  que  celui  de  toute 
autre;  que  la  Normandie  retirera  plus  d’avantages 
de  dix  grandes  assemblées  que  d’une  foule  de  pe- 
tits districts  sans  activité  et  sans  pouvoir;  et  d’ail- 
leurs il  est  impossible  que  le  ressort  moyen  d’un 
département  soit,  je  ne  dis  pas  de  neuf  cents  com- 
munautés, mais  de  trois  cents  et  deux  cents.  Cha- 
que département,  en  les  supposant  égaux  en  po- 
pulation, ne  sera  que  d’environ  deux  cent  mille 
âmes  : or,  c’est  déjà  beaucoup  d’admettre  que  deux 
cent  mille  âmes  forment  plus  de  deux  cents  com- 
munautés, un  village  étant  compensé  par  l’autre . 
et  les  petites  agrégations  étant  compensées,  par  les 
villes. 

Je  dis  plus  : il  y aura  au  moins  vingt-cinq  dé- 
partemens sur  cent  vingt , qui  n’auront  qu’une 
grande  ville  et  quelques  villages.  D’autres  ne  se- 
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ront  formés  que  de  vingt,  que  de  trente  commu- 
nautés. Comment  de  pareilles  assemblées  auraient- 
elles  besoin  de  neuf  sous-divisions,  dont  chacune 
serait  divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions  ? 

Que  l’on  place  dans  un  département  quelconque 
Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Rennes,  Nan- 
tes ou  Toulouse,  comment  parviendrait-on  à for- 
mer neuf  communes  parmi  les  petites  agrégations 
qu’il  faudrait  joindre  à chacune  de  ces  villes? 

J’ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille  âmes 
supposaient  neuf  cent  communautés  ou  collectes, 
comme  le  dit  M.  Thouret , chaque  communauté 
n’aurait  donc  que  deux  cent  vingt-deux  personnes, 
c’est-à-dire,  trente-sept  citoyens  actifs;  encore  fau- 
drait-il supposer  que  les  communautés  fussent- 
égales. 

Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous- 
divisions  en  sept  cent  vingt  communes  ne  sont  pas 
nédessaircs,  lorsque  je  puis  démontrer  quelles  sont 
impossibles. 

Si  les  quatre-vingts  départemens  étaient  égaux , 
ib  auraient  chacun  trois  cent  mille  âmes;  mais 
comme  dans  le  plan  du  comité , l’on  n’a  égard  qu’au 
territoire  pour  fixer  l’égalité  respective  des  dépar- 
temens , il  est  permis  de  supposer  qu’il  y aura  telle 
de  ces  divisions  où  la  population  sera  quatre  fois 
moindre  que  dans  une  autre.  Un  tel  département 
n’aurait  donc  alors  que  soixante-quinze  mille  âmes. 
Si  r on  divise  maintenant  cette  population  en  neuf 
communes,  et  chaque  commune  en  neuf  cantons, 
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on  n’aura  que  cent  cinquante  citoyens  actifs  par 
canton,  et  treize  cent  quatre-vingt-huit  par  com- 
mune. 

Ce  n’est  point  assez.  Il  est  encore  possible  de 
supposer  qu’il  y ait  des  communes  égales  en  sur- 
face, et  quatre  fois  moins  peuplées  que  d’autres; 
elles  n’auraient  donc  alors  que  trois  cent  quarante- 
sept  citoyens  actifs,  et  chaque  canton  n’en  aurait 
que  trente-six. 

M.  Thouret  ne  s’est  pas  moins  trompé  lorsqu’il 
a cru  » que  la  division  actuelle  de  la  Provence  en 
» vigueries  pouvait  autoriser  la  division  par  com- 
» munes.  ■> 

En  effet,  si  les  assemblées  des  vigueries  sont 
utiles  en  Provence , c’est  qu’il  n’y  a , dans  ce  mo- 
ment, qu’une  grande  assemblée  administrative  pour 
huit  cent  mille  âmes. 

J’ai  dit,  en  second  lieu,  qu'une  foule  des  vigue- 
ries de  la  Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart 
de  sa  valeur  foncière  ; et  de  là  je  conclus  que  ces 
districts  ne  seraient  plus  nécessaires , si  on  éta- 
blissait quatre  départemens  principaux  dans  la 
Provence. 

Il  me  restait  à répondre  à la  dernière  partie  du 
système  de  M.  Thouret;  il  a prétendu  « que  le  plan 
» que  j’ai  proposé  était  conforme  â celui  du  comité , 
» et  qu’ainsi  ces  deux  plans  ne  pouvaient  pas  être 
» opposés  l’un  à l’autre.  » 

Veut-on  parler  d’une  conformité  dans  les  prin- 
cipes : j’avoue  que  j’admets  plusieurs  principes  du 


Digitized  by  Google 


, , DE  MIRABEAU.  85 

comité  de  constitution  ; mais  je  ne  reconnais  point 
que  les  moyens  proposés  par  le  comité  soient  les 
meilleures  déductions  de  ces  mêmes  principes. 

V eut-on  parler  d’une  conformité  dans  les  moyens 
d’exécution  : nos  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de 
l’assemblée;  elle  pourra  décider  que  le  plan  du 
comité  doit  être  préféré  ; mais  elle  ne  décidera  cer- 
tainement point  que  deux  plans  aussi  opposés  soient 
les  mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion.  Votre  dé- 
cision est  attendue  des  provinces;  elle  l’est  même 
avec  inquiétude.  Jamais  la  situation  des  affaires 
publiques  n’exigea  plus  de  sagesse,  plus  de  faci- 
lité dans  les  moyens  d’exécution,  et,  j’ose  le  dire, 
plus  de  ces  ménagemens  heureux  que  la  prudence 
sait  concilier  avec  les  principes. 

Ce  discours  fut  applaudi;  la  discussion  fut  néanmoins 
continuée. 

Séance  du  1 8 novembre. 

L’article  soumis  à la  discussion  était  celui-ci: 

» Les  électeurs  de  chaque  assemblée  de  département 
» choisiront  les  députés  à l’assemblée  nationale  parmi  les 
» éligibles  de  tous  les  départemens  du  royaume.  » 

l)n  membre  demanda  que  chaque  département  eût  des 
députés  nommés  et  choisis  dans  son  sein.  M.  Target  vou- 
lait qu’on  prit  les  deux  tiers  des  députés  dans  le  départe- 
ment, et  l’autre  tiers  sur  tout  le  royaume.  Mirabeau  : 

Quand  on  a eu  l’honneur  d’être  le  compagnon 
de  vos  travaux , on  s’attendrait  plutôt  à une  grande 
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défaveur  pour  l’opinion  qui  veut  restreindre  le 
choix  des  départemens,  que  pour  l’opinion  qui 
donnerait  plus  de  latitude  à ce  choix. 

Chacun  de  nous  a entendu  dire  qu’il  était  le  re- 
présentant de  la  nation , solidaire  des  intérêts  et 
de  l’honneur  de  la  nation,  et  non  pas  solidaire  de 
tel  canton.  Vos  succès  n’auraient  pas  fait  juger  t 
qu’un  principe  si  salutaire  pût  être  contesté  main- 
tenant. 

La  première  question  qu’on  peutsefaire,  est  celle- 
ci  : Peut-il  y avoir  d’autre  loi  pour  l’élection,  que 
celle  de  la  confiance?  Et  pouvez-vous,  en  ce  sens, 
imposer  des  lois  à vos  commettans? 

Le  second  point  de  vue  de  la  question,  c’est  de 
savoir  si  le  principe  d’élection  pour  les  administra- 
tions provinciales  est  le  même  pour  les  assemblées 
nationales. 

Dans  les  premières,  le  principe  de  restriction 
est  juste  et  sage;  ceux  qui  ont  un  intérêt  immé- 
diat, des  connaissances  requises,  doivent  seuls  être 
admis  é l’administration  locale;  mais  l’assemblée 
nationale  ne  s’occupe  pas  des  intérêts  locaux  ; et 
il  est  étrange  de  choisir  le  moment  où  vous  avez 
uni  toutes  les  parties  de  l’empire,  pour  réveiller 
un  principe  qui  nous  a,  pendant  long-temps,  di- 
visés en  trente-deux  royaumes,  et  qui  nous  divi- 
serait aujourd’hui  en  quatre-vingts,  puisque  vous 
avezdivisé  la  France  en  quatre-vingts  départemens 
ou  provinces. 

L’on  parle  de  l’Angleterre  : mais  la  représenta- 
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tion  y est  très-vicieuse;  mais  il  faut  un  très-gros 
revenu  pour  y parvenir.  Avez-vous  admis  cette 
détestable  loi  ? La  représentation  gu  Angleterre  est 
profondément  vicieuse,  et  la  vôtr%est  pure. 

La  preuve  du  vice  de  la  représentation  de  nos 
voisins,  c’est  qu’inutilement  les  deux  partis  cher- 
chent à la  réformer,  cette  représentation.  Eh  ! pour- 
quoi ne  le  font-ils  pas?  parce  que  le  parti  de  l’op- 
position et  le  parti  ministériel  agissent  de  mau- 
vaise foi;  parce  que  c’est  pour  eux  un  domaine 
de  corruption,  à laquelle  la  phalange  des  inté- 
ressés oppose  une  telle  force , que  l’on  ne  peut  la 
vaincre. 

Il  y a quelque  chose  de  vrai  dans  les  craintes  de 
ceux  qui  ont  parlé  d’intrigues  et  de  cabales  ; mais 
il  ne  faut  pas  toujours  s’environner  des  méfiances 
d’un  ordre  de  choses  qui  ne  subsistait  que  parce 
que  nous  n’avions  pas  de  constitution. 

Je  pense  donc  qu’il  ne  faut  pas  circonscrire  le 
choix  des  députés  à l’assemblée  nationale,  mais 
qu’il  faut  laisser  ce  choix  à la  confiance  des  élec- 
teurs, qui  pourront  trouver  dans  un  citoyen  d’un 
autre  département  plus  de  lumières,  etc. 

En  laissant  ce  choix  à la  liberté  des  électeurs, 
je  crois  que  nous  aurons  fait  une  chose  nationa- 
lement bonne. 

L’article  du  comité  fut  rejeté;  l’assemblée  décréta  l’ar- 
ticle suivant  : ; 

« Les  députés  de  chaque  département  à l’assemblée  na- 
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» lionale  seront  pris  parmi  les  éligibles  du  département 

» électeur.  » 

Séance  du  20  novembre. 

m 

M.  Nerker.avaÿ  parlé  du  mauvais  état  des  finances.  Il 
présenta  un  plan  qui  tendait  à relever  la  caisse  d’escompte, 
en  plaçant  ses  billets  sous  la  garantie  nationale.  Mirabeau  : 

Messieurs,  lorsque,  sur  un  établissement  aussi 
important  que  la  caisse  d’escompte,  on  s'est  ex- 
pliqué comme  je  l’ai  fait  dans  deux  motions  ; lors- 
que l’une  et  l’autre  de  ces  motions  offrent  des  ré- 
sultats infiniment  graves  et  entièrement  décisifs , 
surtout  pour  un  peuple  dont  les  représentai  ont* 
en  son  nom , juré  foi  et  loyauté  aux  créanciers  pu- 
blics; lorsqu’on  n’a  été  contredit  que  par  de  mi- 
sérables libelles , ou  des  éloges  absurdes,  si  ce  n’est 
perfides,  des  opérations  de  la  caisse  d’escompte; 
lorsqueenfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens  . 
extérieurs  par  lesquels  mes  représentations  ont  été 
jusqu’ici  rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu’à 
garder  le  silence,  et  je  l’avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu’on  apporte  s’adapte  si  peu  à nos 
besoins;  les  dispositions  qu’il  renferme  sont  si  con- 
traires à son  but;  l’effroi  qu’il  inspire  à ceux-là 
même  qu’il  veut  sauver,  est  un  phénomène  si  nou- 
veau ; les  deux  classes  d’hommes  que  l’on  s’attend 
si  peu  à rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  les 
agioteurs  et  les  propriétaires,  les  financiers  et  les 
citoyens,  le  repoussent  tellement  à l’errvi,  qu’il  im- 
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porte  avant  tout  de  fixer  les  principes,  et  de  cher- 
cher au  milieu  des  passions  et  des  alarmes  l’im- 
muable vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement 
les  dangers  d’une  opération  qui  11’a  aucun  vrai  par- 
tisan, mais  la  futilité  de  cette  objection  banale 
dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les  esprits 
timides,  ou  les  hommes  peu  instruits  : »Si  l’.on  ne 
• relève  pas  là  caisse  d’escompte,  on  n’a  rien  à 
» mettre  à la  place.  » 

M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances 
de  l’état  ont  un  besoin  pressant  de  cent  soixante- 
dix  millions.  Il  nous  annonce  que  les  objets  sur 
lesquels  le  trésor  royal  peut  les  assigner  d’après 
nos  décrets  sont  assujettis  à une  rentrée  lente  et 
incertaine;  qu’il  faut,  par  conséquent,  user  de 
quelque  moyen  extraordinaire,  qui  mette  inces- 
samment dans  ses  mains  la  représentation  de  ces 
cent  soixante-dix  millions. 

* 

Voilà,  si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce  qui 
nous  commande  impérieusement  de  transformer 
la  caisse  d’escompte  en  une  banque  nationale,  et 
d’accorder  la  garantie  de  la  nation  aux  transac- 
tions que  cette  banque  sera  destinée  à consommer. 

Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de 
créer  une  banque  nationale,  pourrions-nous  faire 
un  choix  plus  imprudent,  plus  contradictoire  avec 
nos  plus  beaux  décrets,  moins  propre  à détermi- 
ner la  confiance  publique,  qu’en  fondant  cette 
banque  sur  la  caisse  d’escompte? 
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El  quel  don  la  caisse  d’escompte  offre-t-elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu’on  nous  de- 
mande pour  elle?...  Aucun...  Nous  avons  besoin 
de  numéraire  et  de  crédit;  pour  que  la  caisse  puisse 
nous  aider  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  besoins,  il 
faut  que  le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque 
ce  qu’il  a paru  au  ministre  que  la  nation  ne  pour- 
rait pas  faire  pour  elle-même. 

Oui,  messieurs,  par  le  contrat  que  M.  Necker 
nous  propose  de  passer  avec  la  caisse  d’escompte, 
la  ressource  que  la  banque  nous  offrirait  porte 
tout  entière  sur  une  supposition  qui  détruit  né- 
cessairement celle  dont  le  ministre  a fait  la  base 
de  son  mémoire.  Si  la  nation  11e  méritait  pas  en- 
core aujourd’hui  un  très-grand  crédit,  nulle  es- 
pèce de  succès  11e  pourrait  accompagner  les  me- 
sures que  ce  mémoire  développe. 

En  effet,  M»  Necker  nous  propose,  pour  suppléer 
à la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor 
royal  a compté,  de  lui  faire  prêter  par  la  banque 
nationale  cent  soixante-dix  millions  en  billets  de 
banque.  Mais  quelle  sera  la  contre-valeur  de  ces 
billets?  où  se  trouveront  les  fonds  représentatifs 
de  cette  somme? 

i°.  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire. 
a0.  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (p.  ai,  in-80.),  «soit  de  la  contribu- 
tion patriotique,  soit  des  biens-fonds  du  domaine 
» royal  et  du  clergé  dont  la  revente  serait  deter- 
* minée,  soit  enfin  de  la  partie  des  droits  attachés 
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»à  ces  deux  propriétés,  et  dont  l’aliénation  et  le 
«rachat  seraient  pareillement  prescrits.  » 

5°.  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des  \ 

rescriptions  en  échange  de  cent  soixante-dix  mil- 
lions de  billets. 

4°.  Elles  seraient  livrées  »à  raison  de  dix  mil- 
» lions  par  mois,  à commencer  de  janvier  1791, 
«jusqu’en  mai  1792  (p.  21.  in- 8°).  » 

Et  que  serait  dans  la  circulation  le  passe-port  de 
ces  billets  de  banque?  le  motif  de  la  confiance  que 
la  capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans 
l’usage  de  ce  papier?  — Le  crédit  de  la  nation.  — 

• Un  décret  spécial  de  votre  part,  sanctionné  par 

• le  roi,  la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Us  se- 
rraient revêtus  d’un  timbre  aux  armes  de  France. 

» ayant  pour  légende  : garantie  nationale.  » 

Respirons,  messieurs  : — tout  n’est  pas  perdu; 
M.Neckcrn’a  pas  désespéré  du  crédit  delà  France. — 

Vous  le  voyez;  dans  treize  mois,  le  nouveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état,  par  les  divers 
objets  que  vous  assignerez. à sa  caisse,  d’acquitter 
de  mois  en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal 
aura  fournies  sur  lui  à la  banque  nationale,  en 
échange  des  cent  soixante-dix  millions  qu’elle  lui 
aura  livrés  en  billets. 

C’est  donc  nous  qui  nous  confierons  à nous- 
mêmes  les  soi-disant  billets.  Uniquement  fondée 
sur  notre  crédit,  la  banque  daignera  nous  rendre 
le  service  essentiel  de  nous  prêter  sur  le  nantisse- 
ment de  nos  rescriptions  les  mêmes  billets  aux- 


Digitized  by  Google 


gj  . DISCOURS 

i 'l 

quels  notre  timbre  aura  donné  la  vie  et  le  mouve- 
ment. 

i 

•Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  pri- 
vilégiée une  caisse  d’escompte  que  quatre  arrêts 
de  surséance  ont  irrévocablement  flétrie;  nous 
garantirons  ses  engagemens  (et  je  montrerai  bien- 
tôt jusqu’où  va  cette  garantie  ) ; nous  laisserons 
étendre  sur  le  royaume  entier  ses  racines  parasites 
et  voraces.  Nous  avons  aboli  les  privilèges , et  nous 
en  créerons  un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins 
nécessaire.  Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre 
commerce,  notre  industrie,  notre  argent,  nos  dé- 
pôts judiciaires,  notre  crédit  public  et  particu- 
lier. — Nous  ferons  plus  encore,  tant  nous  crain- 
drons de  ne  pas  être  assez  généreux  : nous  avons 
partagé  le  royaume  en  quatre-vingts  départemens , 
nous  les  vivifions  par  le  régime  le  plus  sage  et  le 
plus  fécond  que  l’esprit  humain  ait  pu  concevoir 
(les  assemblées  provinciales  ; mais,  comme  si 
l’argent  et  le  crédit  n’étaient  pas  nécessaires  par- 
tout à l’industrie,  nous  .rendons  impossibles  à cha- 
que province  les  secours  d'une  banque  locale  qui 
soit,  avec  son  commerce  ou  ses  manufactures, 
dans  un  rapport  aussi  immédiat  que  son  adminis- 
tration. Car  enfin,  messieurs,  le  privilège  de  la 
nouvelle  banque  fût-il  limité  à la  capitale  (ce  qu’on, 
ne  nous  dit  pas),  quelle  banque  particulière  sub- 
sisterait ou  tenterait  de  s’établir  à côté  de  celle 
qui  verserait  dans  la  circulation  des  billets  garan- 
tis par  la  société  entière  ? 
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Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  les- 
quels se  présente  le  contrat  que  M.  Necker  nous 
propose  de  passer  avec  la  caisse  d’escompte. 

Et  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne  donc 
à de  telles  résolutions?  Je  le  répète  : la  nécessité 
d’attendre  une  année  pour  commencer  à perce- 
voir cent  soixante-dix  millions,  dont  la  recette  sera 
complétée  dix-sept  mois  après. 

Représentons-nous,  messieurs, unprince  ennemi 
nous  dictant  ces  mêmes  lois,  et  se  croyanl  sûr  de 
nous  y soumettre,  parce  que,  faute  de  cent  soixante- 
dix  millions,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  en  mou- 
vement nos  armées.  Avec  quel  méprisant  sourire 
nous  repousserions  ce  lâche  traité,  et  néanmoins 
nous  épargnerions  du  sang  en  l’acceptant  ! 

Grâces  au  ciel,  la  caisse  d’escompte  ne  nous 
obligera  pas  à en  répandre  : nous  pouvons  lui  ré- 
sister à moins  de  frais;  nous  n’avons  à combattre 
que  de  vains  fantômes,  que  de  frêles  sophismes. 
Car  n’oubliez  pas,  messieurs,  que  la  banque  pro- 
posée porte  sur  notre  crédit,  et  notre  crédit  sur 
des  recettes  désignées  ; en  sorte  que  si  l’opinion 
publique  n’embrassait  pas  ces  espérances  comme 
des  réalités,  la  caisse  d’escompte  n’y  suppléerait 
point,  etcetéchafaudages’écrouleraitde  lui-même. 

Osons,  messieurs,  osons  sentir  enfin  que  notre 
nation  peut  s’élever  jusqu’à  se  passer,  dans  l’usage 
de  son  crédit,  d'inutiles  intermédiaires.  Osons 
croire  que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente 
qu’on  nous  fait  de  ce  que  nous  donnons  n’est 
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qu’un  secret  d’empirique.  Osons  nous  persuader 
que,  quelque  bon  marché  qu’on  nous  fasse  des 
ressources  que  nous  créons  pour  ceux  qui  nous  les 
vendent,  nous  pouvons  prétendre  à des  expédiens 
préférables,  et  conserver  à nos  provinces,  à tous 
les  sujets  de  l’empire,  des  facultés  inappréciables 
dans  le  système  d’une  libre  concurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage?  De  vaines 
inquiétudes  sur  la  nécessité  d’exalter  la  caisse  d’es- 
compte se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez 
à décider  se  présentera  sous  son  vrai  point  de 
vue  ; vous  reconnaîtrez  dès  ce  moment  que  notre 
pénurie,  notre  discrédit  actuel  ne  justifieraient 
pas  ces  arrangemens  que  le  ministre  ne  nous  pro- 
pose qu’avec  une  extrême  défiance. 

11  se  plaignait  naguère  de  nos  amendemens  à 
ses  projets  d’emprunts,  et  maintenant  il  nous  con- 
jure (f  examiner,  d’approfondir  par  nous-mêtnes 
l’importante  question  qui  fait  l’objet  de  son  mé- 
moire. ■ 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte 
pour  en  étendre  le  domaine,  et  delà  position  cri- 
tique où  jusqu’à  ce  jour  ils  ont  réussi  trop  sou- 
vent à mettre  le  ministère  des  finances  : peut-être 
verrons-nous  qu’il  s’agit  bien  moins  d’ériger  une 
banque  nationale , que  de  tentatives  exigées  et  pro- 
mises pour  obtenir  de  nous,  s’il  était  possible,  des 
concessions  que  le  ministre  craindrait  d’avoir  à se 
reprocher.  * . • 
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Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu’il  nous  propose  ?»  Ce  moyen , nous  dit-il  ( p.  88) , 
» s’écarte  des  principes  généraux  d’administration; 
» principes,  ajoute-t-il,  dont  l’observation  sévère 
» m’a  seule  attaché  jusqu’a  présent  au  maniement 
» des  affaires  publiques.  » 

Sommes-nous  donc  réduits  à cette  honteuse  né- 
cessité? Au  moment  même  où  nous  nous  occupons 
à restaurer  l’empire , faut-il  s' écarter  des  principes 
généraux  d’ administration  ? 

M.  Necker  nous  déclare  ( p.  48)  » qu’il  n’accep- 
»terait  point  que  nous  nous  en  rapportassions  à 
«lui  par  un  sentiment  de  confiance....  »Eh  bien! 
si  nous  n’acceptons  pas  de  confiance,  il  faut  donc 
voir  si  nous  pouvons  accepter  de  principes  et 
d’honneur;  il  faut  donc  examiner  scrupuleuse- 
ment si  la  demande  qu’on  nous  fait  du  manteau 
national  pour  couvrir  la  nudité  de  la  caisse  d’es- 
compte, n’est  pas  une  surprise  faite  â la  bonne 
foi  du  ministre,  un  calcul  impolitique  autant 
qu’immoral  dont  on  lui  a déguisé  la  marche  et  les 
conséquences,  une  aggravation  terrible  de  la  dé- 
cadence générale  pour  des  intérêts  obscurs , faus- 
sement présentés  jusqu’ici  comme  des  mouvemens 
de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu’est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque? 
La  certitude  qu’ils  seront  payés  en  argent,  à pré- 
sentation; toute  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le 
public  laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combi- 
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liaisons;  et  en  cela  il  est  très-sage.  S’il  ralentissait 
ses  besoins  par  égard  pour  les  fautes  ou  les  conve-  \ 
nances  des  banques;  si  l’on  voulait  qu’il  modifiât 
ses  demandes  d’après  les  calculs  sur  lesquels  le 
bénéfice  des  banc/ ues  est  fondé,  on  le  mènerait  où 
il  ne  veut  pas  aller,  où  il  ne  faut  pas  qu’il  aille  : il 
lui  importe  de  ne  pas  confondre  son  intérêt  avec 
celui  de  quelques  particuliers. 

Si  la  banque  d’Angleterre  a eu  des  momens  de 
crise,  elle  a su  les  cacher;  jamais  elle  n’appela 
l’autorité  à son  secours  : pour  en  obtenir  des  délais, 
jamais  elle  ne  s’est  tachée  par  des  arrêts  de  sur- 
séance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  quelque  avan- 
tage réel  des  billets  que  la  banque  nationale  nous 
prêterait  sous  notre  timbre,  il  faudrait  évidemment 
qu’elle  pùt  attacher  à ces  billets  l’opinion  qu’ils 
seront  payés  a présentation.  Est-ce  là  ce  que  le 
ministre  nous  promet? 

, Non  : son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où 
les  paiemens  en  argent  et  à bureau  ouvert  pour- 
raient être  établis.  < 

Il  faudrait  donc  que  l’assemblée  nationale  fit 
l’une  de  ces  deux  choses  : 

Ou  qu’elle  prolongeât  indéfiniment  l’arrêt  de 
surséance.  — Je  vous  le  demande,  messieurs,  ose- 
riez-vous prononcer  un  semblable  décret? 

Ou  qu’elle  déclarât  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payables  ai  sa  volonté  , et  non  à celle  du 
porteur.  Ici  revient  cette  question  : Pour  mettre 
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dans  la  circulation  de  semblables  billets , est-il  be- 
soin d’une  banque  nationale  ? 

Je  vois ‘bien  que  le  ministre  espère  qu’un  mo- 
ment viendra  où  les  billets  de  banque  pourraient 
être  payés  à bureau  ouvert;  mais  ce  n’est  qu’un 
espoir  vague.  Que  d’efforts  ne  fait-il  pas  pour  s’in- 
spirer une  confiance  que  sa  raison  combat  encore  ! 
Examinons  toutefois  ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Necker  fixe  à soixante-dix  millions  le  nu- 
méraire effectif,  dont  la  présence  dans  les  caisses 
de  la  banque  suffirait  pour  établir  les  paiemens  à 
bureau  ouvert,  de  deux  cent  quarante  millions 
de  billets.  Mais  cette  proportion,  qui  représente 
peut-être  dans  des  temps  calmes  la  situation 
moyenne  d’une  banque  parfaitement  accréditée , 
peut-elle  garantir  une  banque  sans  principes, 
une  banque  qui  a d’excellens  statuts,  et  qui  les 
a tous  violés;  une  banque  qui  se  réfugie  encore 
dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  des 
moyens , celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve 
de  patriotisme  l’abandon  de  la  foi  publique  ; une 
banque  enfin  dont  l’unique  loi  a été  jusqu'ici  de 
tout  assujettir  à ses  convenance^? 

INon,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques,  et  celui-ci  s’accomplirait 
d’autant  moins  que  le  véritable  état  de  la  caisse 
est  dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention , sans  encourir  le 
reproche  d'aucune  manœuvre  à dessein  d’ embarras- 
ser la  banque,  le  public  pourrait , par  de  justes 
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motifs,  sonder  les  forces  effectives  de  la  caisse.  Au 
moment  où,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueuse- 
ment annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun 
s’empresserait  à réaliser  ses  billets. 

On  répond  à cette  objection  embarrassante,  que 
le  public  sera  retenu  par  la  garantie  nationale.  — 
Mais  songez  donc,  messieurs,  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  d’une  confiance  relative  à la  solidité  générale 
de  la  banque,  mais  d’une  certitude  sur  ce  point 
d’administration.  — Lorsqu’on  aura  besoin  d’ar- 
gent EFFECTIF,  EN  AURA-T-ON  A l’iIEÜRE  MÊME?  Or, 
que  fait  à cet  égard  la  garantie  nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l’ambition  de  la 
caisse  l’a  jetée,  que  ce  fonds  de  50  millions  ne 
suffit  pas  aujourd’hui  pour  fournir  aux  deman- 
des, lorsqu’elle  voudra  payer  ses  billets  à présen- 
tation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Ces  70  millions  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d’escompte  11e  les  a point;  il  faut, 
pour  lui  en  assurer  seulement  5o,  créer  ia,5oo  ac- 
tions nouvelles  à 4,000  livres.  Qui  les  achètera?  Les 
anciennes  actions  sont  à 3,700  livres.  Beaucoup 
d’autres  effets,  déjà  garantis  par  notre  honneur  et 
notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de  bénéfices 
plus  considérables. 

Examinons  les  expédiens  du  ministre  pour  as- 
socier de  nouveaux  actionnaires  à un  état  de  choses 
qu’ils  ne  connaissent  pas, 

Il  propose  : i”.  de  morceler  les  actions,  c’est-à- 
dire,  de  multiplier  les  alimens  de  l’agiotage.  Or, 
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de  tous  les  passe-temps  d’une  nation , c’est  là  le  plus 
dispendieux.  Nous  devons  donc,  en  économes 
sages,  mettre  en  ligne  de  compte  cette  dépense, 
quand  nous  évaluons  le  bas  intérêt  auquel  la 
banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  que 
nous  lui  donnerons. 

2°.  Il  demande  que,  non  contens  de  garantir  les 
opérations  de  la  banque  nationale,  nous  assurions 
encore  six  pour  cent  d’intérêt  à ses  actionnaires. 

Six  pour  cent  ! c’est  peu  pour  des  agioteurs  ; c’est 
beaucoup  pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  cou-  ■- 

naître  la  conséquence  nécessaire  de  cet  encourage- 
ment? Il  enhardira  les  opérations  de  la  banque 
( LESQUELLES  JAMAIS  NE  DOIVENT  ÊTRE  HARDIES  ).  En 
effet,  quel  sera  son  pis-aller?  De  nous  deman- 
der annuellement  neuf  millions,  ou  le  supplément 
de  neuf  millions,  pour  l’intérêt  à six  pour  cent, 
de  trente-sept  mille  cinq  cents  actions  ; car  enfin  le 
fonds  de  la  banque  pourrait  être  altéré  ou  perdu, 
que  la  nation  ne  serait  pas  quitte  envers  les  action- 
naires. Autre  dépense  à mettre  en  ligne  de  compte 
pour  évaluer  le  bas  intérêt  auquel  la  banque  na- 
tionale nous  prêtera  les  secours  que  nous  lui  don-  ' f 

nerons.  • i 

5°.  Le  ministre  propose  que,  dès  le  premier  de  jan- 
vier prochain,  les  i2,5oo  actions  nouvelles,  quoique 
non  encore  levées,  participent  au  profit  de  la  ban- 
que (c’est-à-dire  quelles  moissonnent  là  où  elles 
n’auront  pas  encore  semé) . Or.  cela  revient  précisé-  , ; ^ 

ment  à prendre  dans  la  poche  des  anciens  action- 
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naires;  conséquemment,  à dépriser  ses  anciennes 
actions;  conséquemment,  à rendre  le  débit  des 
nouvelles  encore  plus  difficile  ; conséquemment,  à 
multiplier  les  marches  de  l’armée  des  agioteurs  ; 
conséquemment,  à conserver  le  foyer  de  l’usure; 
conséquemment,'  à multiplier  les  pertes  nationales, 
bien  faiblement  compensée  par  170  millions  de 
nos  billets,  que  la  banque  nous  prêtera  à trois 
pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit, il  est  vrai, que,  le  produit 
des  nouvelles  actions  formant  le  fonds  mort  de  la 
banque  nationale  (page  5a  ),  « cette  disposition  ne 
» causera  aucun  préjudice  aux  anciennes  actions.» 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds 
mort  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque 
seraient  sans  vie;  et  mon  observation  reste  dans 
toute  sa  force. 

4°.  Le  ministre  propose,  pour  soulever  ces 
i2,5oo actions,  d’ouvrir  une  souscription  qui  n’au- 
rait d’effet  qu’aulant  quelle  serait  remplie.  Il  ne 
faut  pour  cela,  dit-il  ( page  55  ),  « que  bien  choisir 
» le  moment.  » M.  Necker  ignore-t-il  donc  que  l’a- 
rène de  la  bourse  a bien  changé?  Elle  n’est  plus 
comme  au  temps  où  il  croyait  qu’un  administra- 
teur des  finances  pouvait  y descendre  pour  diri- 
ger les  mouvemens  du  crédit.  S’il  est  des  agioteurs 
de  bonne  foi,  que  le  ministre  les  interroge;  ils  lui 
diront  combien  le  seul  projet  d’unç  souscription 
en  rend  le  moment  difficile  à choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du 
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capital  des  actions  nouvelles,  pourvu  que  les  ac- 
quéreurs s’engagent  à les  payer  en  espèces  dès  la 
première  réquisition.  On  a souvent  essa^y  de  fon- 
der de  cette  manière  le  numéraire  effectif,  néces- 
saire aux  banques;  elle  n’a  jamais  réussi.  Il  faut, 
pour  former  ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les 
actions,  et  cette  opération  est  contraire  au  crédit 
de  la  banque.  Ce  moyen  exposerait  encore  à des 
manœuvres  d’agioteurs,  dirigées  contre  son  nu- 
méraire pour  faire  baisser  le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  dernière  ressource  pour  déterminer 
les  spéculateurs  à tenter  fortune  sur  les  nouvelles 
actions,  serait  de  leur  abandonner  des  primes; 
c’est  encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix 
des  anciennes  actions,  et  il  faudrait,  au  contraire, 
l’élever.  Cette  création  d’actions  nouvelles  est  donc 
tout  à la  fois  incertaine  dans  son  succès  et  ruineuse 
dans  ses  conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts , que  de  moyens  incer- 
tains et  contradictoires  pour  donner  à la  caisse 
d’escompte  une  nouvelle  existence,  pour  rajeunir 
une  vierge  flétrie  et  décriée,  pour  l’unir  indissolu- 
blement avec  nos  provinces,  avec  nos  villes,  qui 
ne  la  connaissent  que  par  une  réputation  peu  faite 
pour  préparer  une  telle  union  ! 

Je  n’examine  pas,  messieurs,  si  cet  acte  impor- 
tant est  en  notre  pouvoir,  ou  si  nous  devons  nous 
le  permettre  sans  consulter  du  moins  toutes  les 
villes  du  royaume;  mais  j’ose  répondre  pour  elles, 
et  répudier  en  leur  nom  cette  alliance. 
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Elles  nous  demanderaient  ce  que  nous  avons 
voulu  favoriser,  ou  la  dette  publique,  ou  le  com- 
merce. -, 

Si  c’est  la  dette  publique,  elles  nous  diraient 
» qu’une  administration  exclusive  de  tout  autre 

• objet,  et  indépendante  des  ministres,  est  enfin 

• devenue  absolument  nécessaire  pour  que  cet  in- 

* commode  fardeau  tende  invariablement  à dimi- 

* nuer.  » 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est 
la  seule  qui  puisse  mériter  leur  confiance , parce 
que  d’elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indéfinie  de 
mesures  utiles,  de  procédés  salutaires  que  les  cir- 
constances feront  naître  successivement;  parce  que,  > 
rien  ne  la  distrayant  de  son  objet,  elle  y applique- 
rait toutes  ses  forces  physiques  et  morales  ; parce 
que  la  surveillance  nationale  ne  permettrait  pas 
que  l’on  y troublât  un  instant  l’ordre  et  la  régu- 
larité, sauvegardes  sans  lesquelles  les  débiteurs 
embarrassés  succombent  enfin,  quelles  que  soient 
leurs  richesses.  A ce  prix  seulement , les  villes  et 
les  provinces  peuvent  espérer  le  retour  de  leurs  sa- 
crifices, et  les  supporter  sans  inquiétude  et  sans 
murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit, 
sortis  du  sein  d’une  caisse  nationale  uniquement 
appropriée  au  service  de  la  dette,  sont  l’institu- 
tion la  plus  propre  à ramener  la-  confiance.  Elles 
nous  diraient  que  ces  billets , faits  avec  discerne- 
ment et  hypothéqués  sur  des  propriétés  disponi- 
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blés,  auraient  dans  les  provinces  un  crédit  d autant 
plus  grand  que  leur  remboursement  pourrait  se 
lier  à des  dispositions  locales,  dont  un  établisse- 
ment particulier  et  circonscrit  dans  son  objet  est 
seul  susceptible. 

S’agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
les  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
voulons  les  enchaîner  éternellement  à la  capitale 
par  une  banque  privilégiée,  par  une  banque  placée 
au  milieu  de  toutes  les  corruptions.  Que  leur  ré- 
pondrious-nous  pour  justifier  l'empire  de  cette 
banque,  pour  leur  en  garantir  l’heureuse  influence 
sur  tout  le  royaume?  Leur  montrerions-nous, 
comme  dans  la  métropole  anglaise,  une  république 
d’utiles  négocians  instruits  à peser  les  vrais  inté- 
rêts du  commerce,  à les  garantir  de  toute  concur- 
rence dangereuse?  La  Seine  réunit-elle  a Paris, 
comme  la  Tamise  à Londres,  ses  négocians  par 
un  vaste  entrepôt,  d’où  les  productions  du  globe 
puissent  se  distribuer  dans  toutes  ses  parties?  Van- 
terions-nous au*  provinces  les  cris  de  la  bourse, 
ces  agitations  perpétuelles  que  tant  de  honteuses 
passions  entretiennent,  et  que  nous  avons  encore 
la  folie  de  considérer  comme  le  thermomètre  du 
crédit  national  ? 

Quoi!  nous  diraient  nos  commettaus,  vous 
voulez  que  la  nation  se  rende  solidaire  pour  les 
engtfgemens  d’une  banque  assise  au  centre  de  1 a^ 
giotagc?  Avez-vous  donc  mesuré  l’étendue  de  cette 
garantie  que  le  ministre  vous  propose  de  décréter? 
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Il  réduit  à deux  cent  quarante  millions  les  billets 
qui  seraient  timbrés;  et  pour  vous  montrer  que 
l’état  ne  courrait  aucun  risque  par  cette  garantie, 
il  réunit  aux  70  millions  que  la  Gaisselui  a prêtés 
en  1787,  «l’avance  de  170  millions  que  la  banque 
» nationale  lui  ferait  encore  contre  des  assignations 
»ou  des  rescriptions  sur  les  deniers  publics» 
(pag.  17). 

Mais  ces  avances  seront  éternelles,  ou  elles  ne 
le  seront  pas. 

Le  ministre  prétend-il  quelles  soient  éternelles  ? 
Nous  demandons  alors,  non-seulement  s’il  con- 
vient à la  nation  de  contracter  de  tels  engagemens, 
mais  encore  s’ils  n’entraînent  pas  les  conséquences 
les  plus  effrayantes.  Car  enfin,  la  banque  natio-  • 
nale  aurait  la  liberté  » de  négocier  les  rescriptions 
» qui  lui  seraient  délivrées  par  le  gouvernement  ; 

» et  le  -préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  elle  de 
» ces  opérations  momentanées  devrait  lui  être  bo- 
» nifié  par  le  trésor  public  » (page  3o).  t '• 

C’est  là  une  lourde  méprise une  telle  disposi- 
tion place  au  sein  de  la  banque  nationale  un  levain 
continuel  d’agiotage,  et  même  un  principe  de  di- 
lapidation; et  il  faut  encore  ajouter  à cette  grave 
erreur  l’engagement  qu’on  ferait  prendre  à la  na- 
tion d’assurer  à jamais  aux  actionnaires  neuf  mil- 
lions de  revenus  annuels  pour  l’intérêt  de  leurs 
actions.  •.  * 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra 
ces  rescriptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra 
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diminuer  la  masse  de  ses  billets  de  circulation  ? 

Mais  quoi!  lorsque  la  banque  nationale  aura 
rompu,  ou  pour  le  gouvernement,  ou  pour  le 
commerce,  ou  pour  l’agiotage,  l’équilibre  quelle 
doit  maintenir,  il  faudra  que  ce  soit  aux  frais  de 
la  nation  qu’il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  mal- 
heur et  la  ruine  de  notre  royaume.  Consentirons- 
nous  à les  perpétuer  pour  assurer  à la  banque  na- 
tionale des  profits,  ou  pour  que  la  nation  ne  ga- 
rantisse pas  sans  cautions  a/Jo  millions  de  billets? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations seront  à l’a- 
venir peu  coûteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit  ; 
mais  ce  n’est  pas  uniquement  parce  que  les  anti-  f 

cipations  sont  coûteuses  que  l’homme  d’étal  doit 
les  proscrire;  c’est  parce  qu’elles  fournissent  d’in- 
calculables moyens  de  dissiper  et  d’abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  n’est 
pas  éternelle,  nous  deviendrons  alors  caution,  sans 
aucune  sûreté,  et  toujours  obligés  à garantir  neuf 
millions  de  rente  aux  actionnaires. 

D ailleurs,  connaît-on  quelque  banque  dont  le 
nombre  de  billets  soit  limité,  ou  n’ait  pas  franchi 
ses  limites?  Et  si  l’on  veut  que  la  banque  natio- 
nale répande  les  siens  dans  tout  le  royaume;  si 
1 on  veut  que  partout  elle  se  présente  pour  animer 
nos  ressources  productives , la  tiendra-t-on  limitée 
à a4°  millions  de  billets?  Cette  disposition  est-elle 
compatible  avec  les  fonctions  qu’on  lui  assigne? 
ou  bien  faudra-t-il  qu’elle  ait  des  billets  politiques  . 


jo6  7 DISCOURS 
et  commerciaux , qu’elle  fabrique  du  papier  forcé 
et  du  papier  de  confiance,  quelle  «oit  banque  na- 
tionale pour  les  uns,  et  banque  privée  pour  les 
autres? 

Que  répondrons-nous,  messieurs,  à celte  pres- 
sante logique?  Dirons-nous  que  les  statuts  de  la 
caisse  d’escompte  seront  perfectionnés?  Eh  ! je 
vous  le  répète,  on  n’en  fera  pas  de  plus  sages;  vous 
serez  étonnés  des  leçons  de  prudence  qu’ils  ren- 
ferment; tout  y est  prévu , et  les  embarras  du  gou- 
vernement, et  les  crises  politiques  du  royaume; 
c’est  en  les  violant  article  par  article,  ligne  par 
ligne,  mot  à mot , que  la  caisse  d’escompte  prétend 
nous  avoir  rendu  des  services  essentiels,  comme  si 
ce  qui  faisait  sa  sûreté  ne  contribuait  pas  à la  nôtre  1 
comme  si  ces  services  exigeaient  la  violation  d’un 
régime  destiné  spécialement  à fonder  la  confiance! 
comme  s’il  y avait  de  la  générosité  à répandre  des 
billets,  à les  prêter  même,  lorsqu’on  se  dispense 
de  les  payer!  • 

Croirons -nous  rassurer  nos  provinces  en  don-!  , 
nant  à la  banque  nationale  vingt-quatre  adminis- 
trateurs? Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose 
sur  des  actions , plus  les  administrateurs  sont  nom- 
breux , moins  les  vues  sont  uniformes.  Voilà  donc 
encore  une  fausse  précaution.  Le  public  n’a  pas 
besoin  d’administrateurs  actionnaires;  mais  de  sur- 
veillans  pour  son  propre  intérêt..  . . . * ■ 

Ce  système  d’administration  est  loin  de  celui  de 
la  banque  de  Loudres.  Deux  gouverneurs  à vie 
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sont  dépositaires  de  son  inviolable  secret.  Voyez, 
messieurs,  ce  qu’exigent  les  banques  que  l’on  veut 
lier  tout  à la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à 
celles  du  commerce.  Ce  secret  si  critique,  et  ce- 
pendant si  nécessaire  à toute  banque  nationale  et 
commerciale , 1 admettriez-vous? 

Eh  bien!  nous  dira-t-on,  laisserez-vous  donc 
périr  la  caisse  d’escompte,  malgré  son  intime  con- 
nexité avec  les  finances  et  les  affaires  publiques, 
malgré  le  souvenir  des  services  qu’on  en  a tirés? 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  dé- 
placée. Ah  ! cessez  de  parler  de  ses  services  C’est 
par  eux  que  notre  foi  publique  a été  violée;  c’est 
par  eux  que  notre  crédit,  perdu  au  dehors,  nous 
laisse  en  proie  à toutes  les  attaques,  ou  de  la  con- 
currence étrangère,  ou  de  cette  industrie  plus  fa- 
tale qui  méconnaît  tout  esprit  public;  c’est  par  ces 
prétendus  services  que-  toutes  nos  affaires  d’argent 
sont  bouleversées;  c’est  par  eux  que  nos  changes, 
depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégra- 
dation, s’altèrent  chaque  jour  à un  degré  que  per- 
sonne n’eût  osé  prévoir!  ,Et  cependant  l’on  ne 
doute  pas  maintenant  que  nous  ne  voulions  ac- 
quitter notre  dette.  Non , ne  parlez  pas  de  ces  ser- 
vices; ils  sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre 
des  finances,  qui.  de  son  aveu,  se  voit  entraîné 
hors  de  ses  propres  principes. 

C’est  par  eux  encore  que  l’on  cherche  à séduire 
les  hommes  inattentifs.  Écoutez  les  partisans  de 
la  caisse  d’escompte:  on  lui  doit  l’assemblée  ua- 
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tionale  ; on  lui  doit  ses  travaux;  on  lui  doit  la  réu- 
nion des  ordres , la  déroute  de  l’aristocratie , les 
biens  du  clergé,  en  un  mot,  tout  ce  dont  l’esprit  de 
liberté  se  glorifie.  Les  insensés!  nous  sommes  li- 
bres, parce  qu’on  n’a  pas  su  sacrifier  quelques  mil- 
lions quand  ils  étaient  nécessaires  pour  éviter  la 
honte  des  arrêts  de  surséance!  (Et  combien  i^e 
coûte  pas  cette  imprudente  parcimonie  !)  Nous 
sommes  libres , parce  qu’on  a prêté  au  gouverne- 
ment des  billets  qu’on  ne  payait  pas!  Nous  som- 
mes libres,  parce  que  les  actionnaires  de  la  caisse 
d’escompte  ont  craint  d’altérer  leur  dividende  ! 
Nous  sommes  libres,  parce  qu’un  établissement 
dont  le  premier  devoir  serait  d’influer  sur  les 
changes,  n’en  a pas  eu  ou  l’intelligence,  ou  le  cou- 
rage! Eh!  si  le  despotisme  eût  été  vainqueur,  la 
caisse  d’escompte  ne  se  prosternerait-elle  pas  à ses 
pieds  avec  les  mêmes  titres  qu’on  ose  nous  étaler 
aujourd'hui?  M.  l’archevêque  de  Sens,  les  mi- 
nistres qui  ont,  avant  lui , puisé  dans  la  caisse  d’es- 
compte , étaient-ils  les  amis  de  la  liberté?  Où  trou- 
vaient-ils donc  des  secours  d’argent,  sans  lesquels 
on  ne  fait  point  de  conspiration,  ceux  qui,  dispo- 
sant des  troupes,  se  sont  si  long-temps  efforcés 
d’intimider  la  volonté  nationale?  Le  peuple  de 
Paris,  qui  a déployé  tant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  d’escompte?  En  supposant  que 
cette  banque  était  l’unique  source  où  pouvaitpuiser 
le  trésor  royal,  n’étail-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
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ministériel  ? A quoi  a-t-il  tenu  que  le  portefeuille 
de  la  caisse  d’escompte  ne  fût  enseveli  sous  les 
ruines  de  la  Bastille?  Contre  qui  cette  banque  vou- 
lait-elle se  mettre  en  sûreté,  quand  elle  a demandé 
au  baron  de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fonds 
pussent  y être  déposés?  Elle  comptait  bien  plus 
alors  sur  la  forteresse  du  despotisme  que  sur  la 
valeur  des  citoyens.  Les  caisses  d’escompte  sont 
au  service  de  ceux  qui  les  paient  : voilà  la  vérité; 
et  c’est  manquer  à celte  assemblée,  que  de  lui 
parler  de  reconnaissance  pour  des  services  qui  sont 
aux  ordres  de  tout  le  monde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  créanciers  de  l’état  en  ont  besoin,  comme  à 
leur  tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale 
et  des  créanciers  de  l’état.  Une  caisse  nationale, 
telle  quelle  a été  proposée,  réunira  tous  les  inté- 
rêts. Une  fois  résolue,  vingt- quatre  heures  ne 
s’écouleront  pas  sans  qu  elle  nous  donne  un  plan 
sage  adapté  à la  nature  des  choses,  exempt  de  fâ- 
cheuses conséquences , et  tout  au  moins  propre  à 
ramefter  promptement  le  crédit. 

La  caisse  d’escompte  est  créancière  de  l’état; 
nous  paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres. 
Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangemens,  ils  n’en 
seront  que  plus  solides;  ils  amélioreront  son  sort 
bien  mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamor- 
phose : tandis  que  si  la  caisse  d’escompte  inter- 
vient encore  dans  nos  finances,  ne  pouvant  nous 
aider  que  par  des  propriétés  semblables  à celles 


,to  DÎSCOURS 

des  autres  créanciers,  on  se  défiera  de  ses  vues, 
on  la  considérera  comme  maîtresse  de  se  payer 
par  ses  mains , à l’aide  du  maniement  des  proprié- 
tés de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d’escompte,  la  caisse 
nationale  lui  rendra  la  vie  ; elle  créera  des  valeurs 
que  la  banque  nationale,  fondée  sur  la  caisse 
d’escompte,  ne  créera  point;  des  valeurs  plus  rap- 
prochées du  numéraire  effectif  que  ne  peuvent 
l’être  des  billets  qui  ne  nous  laissent  d’alternative 
que  de  prolonger  les  arrêts  de  surséance,  d’en 
implorer  bientôt  le  renouvellement,  ou  de  suc- 
comber. 

Non,  messieurs,  si  la  caisse  d’escompte  ne  ren- 
ferme pas  dans  son  sein  un  mal  que  l’on  ne  gué- 
rirait pas  en  l'entrelaçant  de  plus  en  plus  à nos 
finances,  elle  ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d’ar- 
gent entre  particuliers , lui  resteront.  M.  Necker  en 
porte  les  bénéfices  à 5, 200,000  liv. , et  les  regarde 
comme  susceptibles  d’augmentation.  N’est-ce  donc 
rien  pour  une  compagnie  de  finance  que  troils  mil- 
lions de  rentes?  Faut-il  abandonner  pour  elle 
de  plus  grandes  vues  ? Le  bien  de  l’état  exige-t-ii 
qu’on  lui  donne  des  affaires  à proportion  d’un 
nombre  quelconque  d’actions,  ou  qu’on  l’oblige 
à proportionner  ses  actions  à ses  affaires  ? Qu  elle 
renonce  à cette  volonté  impérieuse  de  vouloir  tout 
forcer;  quelle  se  soumette  aux  circonstances.  C’est 
à ceux  dont  elle  a favorisé  les  entreprises  à contri- 
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buer  main  tenant  par  leurs  secours  à la  remettre 
au  rang  des  banques  accréditées. 

Je  m’arrête,  messieurs;  j’en  ai  dit  assez  sur  cet 
intarissable  sujet;  puisque  j’ai  prouvé  invincible- 
ment que  la  caisse  d’escompte,  transformée  en 
banque  nationale,  nè  peut  nous  prêter  que  notre 
propre  crédit; 

Que  par  conséquent  elle  nous  est  inutile; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  à cette 
institution  ne  sauraient  la  justifier; 

Qu’aucune  des  dispositions  qu’on  nous  propose 
ne  rétablit,  même  à une  époque  éloignée,  le  paie- 
ment immédiat  des  billets  à bureau  ouvert; 

Que  la  garantie  nationale  a des  conséquences  * 
qui  nous  font  un  devoir  de  nous  y refuser; 

Qu’une  tellegarantic  ne  peut  s’accorder  que  pour 
des  opérationsparfaitement  déterminées,  dont  tous 
les  futurs  contingens  soient  entièrement  connus  et 
limités;  ' 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à une  banque 
violerait  tous  nos  principes  ; qu’il  détruirait  dans 
une  partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées 
provinciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  indus- 
trie ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d’une 
banque  établie  dans  la  capitale; 

Qu’en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministre, 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d’escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d’un  vice  intérieur  et 
caché  ; > . 
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Que  si  ce  vice  n’existe  point,  les  secours  de  la 
caisse  d’escompte  seront  rendus  au  commerce,  et 
aux  affaires  entre  les  particuliers. 

Que  l’établissement  de  la  caisse  nationale  est 
plus  salutaire  pour  la  caisse  d’escompte  elle-même 
que  les  arrangemens  dont  le  succès  paraît  douteux 
au  ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres 
principes. 

Je  conclus  à ce  que  le  ministre  des  finances  soit  ' 
informé  que  l’assemblée  nationale  attend  que  le 
plan  général  qu’il  lui  annonce  lui  soit  communi- 
qué, pour  prendre  une  dernière  résolution  sur  les 
arrangemens  les  plus  propres  à pourvoit  aux  be- 
soins de  l’état  et  à ses  engagemens. 

Qu’en  attendant,  elle  décrète  que  les  fonds  des- 
tinés à l’acquittement  de  la  dette  publique  et  au 
paiement  des  intérêts  seront  séparés  des  autres 
dépenses ,'  et  soumis.à  une  administration  particu- 
lière sous  la  surveillance  de  la  nation.  * 

La  discussion  fut  continuée  pendant  plusieurs  jours. 

Séance  du  2 5 novembre. 

Mirabeau  : , 

J’eus  l’bonOeur  de  vous  exposer,  le  5 du  courant, 
que  votre  décret  sur  les  nouvelles  formes  de  l’in- 
struction criminelle  n’était  point  encore  en  vigueur 
dans  Marseille,  et  qu’une  foule  de  citoyens  pou- 
vaient devenir  à chaque  instant  les  victimes  d’une 
procédure  suspecte  sous  mille  rapports. 

Je  vous  dénonçai  que,  le  27  octobre,  temps  au- 
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quel  votre  décret  aurait  dû  être  exécuté,  le  prévôt 
de  Marseille  avait  rendu  un  jugement  suivant  les 
anciennes  formes  que  vous  aviez  proscrites. 

Vous  ordonnâtes,  messieurs,  qu’il  serait  provi- 
soirement sursis  à l’exécution  de  tout  jugement 
en  dernier  ressort,  rendu  dans  la  forme  ancienne, 
postérieurement  à l’époque  où  votre  décret  aurait 
dû  être  exécuté;  et  que  tout  tribunal  qui  dans  trois 
jours  ne  l’aurait  pas  inscrit  sur  ses  registres,  qui 
dans  la  huitaine  ne  l’aurait  pas  fait  publier,  serait 
poursuivi  comme  coupable  de  forfaiture. 

Le  décret  ne  décidait  pas  un  objet  très-impor- 
tant pour  les  accusés  : il  annonçait  implicitement 
que  le  jugement  rendu  le  27  octobre  était  nul; 
mais  il  ne  prononçait  pas  cette  nullité  d’une  ma- 
nière expresse;  il  n’ordonnait  pas  de  faire  juger 
une  seconde  fois  la  même  question  par  d’autres 
juges  ; et  comme  il  s’agissait  de  la  récusation  du 
procureur  du  roi  et  de  l’assesseur  du  prévôt,  le 
sort  des  accusés  restait  évidemment  compromis. 

J’ai  gardé  quelque  temps  le  silence,  parce  que  ‘ 
j’attendais  que  le  comité  des  rapports,  qui  a reçu 
une  infinité  de  mémoires  sur  cet  objet,  vous  les  fît 
connaître;  mais  cette  affaire  a entièrement  changé 
de  lace  par  deux  nouvelles  circonstances  dont  l’une 
m était  inconnue  le  5 du  courant,  et  dont  l’autre 
était  impossible  à prévoir. 

La  première,  c’est  que  le  prévôt  de  Marseille, 
loin  de  traiter  les  accusés  avec  cette  humanité  que 
sollicitent  vos  nouvelles  lois,,  les  a fait  onfermer 
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dans  une  prison  d état  ; ils  avaient  été  resserrés 
, jusqu’ici  dans  une  citadelle  : ils  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  mais  dans 
les  anciens  cachots  du  despotisme. 

La  seconde,  c’est  que,  bien  loin  d’exécuter  vos 
décrets,  le  prévôt  a écrit  à MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Marseille  qu’il  était  impossible  de  rendre 
la  procédure  publique.  S’il  faut  l’en  croire,  des 
témoins  qui  n’ont  déposé  que  sous  la  foi  du  ser- 
ment ne  consentiront  pas  que  leurs  dépositions 
soient  connues.  Si  la  procédure  devient  publique 
dans  le  fort,  le  peuple  s’en  emparera;  si  le  prévôt 
$e  rend  dans  le  palais  de  la  sénéchaussée,  il  aura 
des  dangers  à courir,  même  pour  sa  vie. 

J’ai  ouï  dire  que  le  prévôt  avait  exposé  les  mêmes 
motifs  dans  un  mémoire  qu’il  a adressé  à l’assem- 
blée nationale;  je  ne  sais  si  ce  mémoire  existe, 
mais  je  puis  assurer  que  la  lettre  à MM.  les  dépu- 
tés de  Marseille  est  certaine. 

t , - r 

Si  le  mémoire  dont  je  parle  a été  envoyé,  je  de- 
‘ mande  qu’il  soit  sur-le-champ  communiqué  à l’as- 
semblée, parce  qu’une  affaire  aussi  grave  ne  peut 
souffrir  aucun  délai. 

La  lettre  suffit  pour  m’autoriser  à vous  deman- 
der s’il  est  possible  de  laisser  une  procédure  entre 
les  mains  d’un  juge  qui  ne  croit  pointa  la  sagesse 
de  votre  décret;  qui  refuse  de  l’exécuter;  qui  al- 
lègue pour  s’en  défendre  les  plus  frivoles  pré- 
textes ; qui  craint  de  ne  pouvoir  soustraire  les 
prisonniers  aux  réclamations  d’une  ville  entière, 
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s’il  ne  les  précipite  dans  des  prisons  d’état;  qui 
ne  peut  exercer  ses  fonctions  que  dans  un  fort; 
qui  craint  encore  que  ce  fort  ne  soit  enlevé;  qui  a 
admis  des  témoins  tellement  suspects  qu’il  n’ose 
espérer  qu’ils  veuillent  rendre  leurs  dépositions 
publiques;  qui  a choisi  deux  juges  tellement  odieux 
qu’il  ne  peut  répondre  même  de  leur  vie,  si  la  pro- 
cédure se  rend  dans  le  palais  de  justice. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  inculper 
directement  le  prévôt.  C’est  un  militaire  digne  de 
l’estime  de  ses  concitoyens;  mais  il  est  excusable 
d’ignorer  les  formes  de  l’instruction  criminelle,  et 
il  les  ignore.  Forcé  de  choisir  un  assesseur  et  un  *• 
procureur  du  roi,  forcé  de  confier  à d’autres  qu’à 
lui-même  les  fils  tortueux  d’une  procédure  com- 
pliquée, le  choix  qu’il  a fait  a rendu  ses  bonnes 
intentions  inutiles,  et  sa  probité  personnelle  ne 
peut  plus  s’assurer  contre  les  plus  coupables  er- 
reurs. 

Quel  parti  reste-t-il  donc  à prendre?  Un  seul, 
messieurs;  et  vous  concilierez  l’exécution  rigou- 
reuse des  lois  avec  ce  que  vous  devez  à la  tranquil- 
lité publique.  C’est  de  confier  à un  autre  tribunal 
une  procédure  que  le  procureur  du  roi  et  l’asses- 
seur du  prévôt  ont  convertie  en  instrument  d’op- 
pression , et  qui  n’est  dans  leurs  mains  qu’un  moyen 
de  servir  des  haines  secrètes,  de  favoriser  le  réta- 
blissement des  anciens  abus,  et  de  punir  les  bons 
citoyens  qui  ont  osé  les  dénoncer  avec  courage. 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  n’est  qu’un  aveu 
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que  le  prévôt  a fait  lui-même  dans  sa  lettre  à 
MM.  les  députés  de  Marseille  : il  a trouvé,  dit-il, 
èn  arrivant  dans  cette  ville,  toutes  les  autorités 
légales  compromises,  il  a voulu  les  rétablir;  était-ce 
là  la  mission  qu’il  devait  exercer?  Il  avait  à pour- 
suivre des  assassins,  des  incendiaires;  mais  devait- 
il  être  le  vengeur  d’un  intendant  que  la  ville  de 
Marseille,  que- toutes  les  corporations,' que  son 
conseil  municipal  n’ont  cessé  de  dénoncer?  Pou- 
vait-il décréter  comme  coupables  les  citoyens  ver- 
tueux qui,  dans  les  assemblées  primaires,  se  sont 
élevés  contre  ce  même  intendant?  Voilà,  messieurs, 
ce  qu’il  a fait,  ou  plutôt  voilà  ce  qu’on  a fait  en  son 
nom;  c’est  ainsi  qu’un  juge  honnête  a cessé  d’être 
l’organe  impassible  de  la  loi,  et  que  sa  procédure 
est  devenue  un  attentat  à la  liberté  publique. 

Celte  nouvelle  dénonciation  fut  renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

• * -il 

, Séance  du  3o  novembre. 

Le  décret  "suivant  venait  d’être  rendu: 

>>  L’tle  de  Corse  est  déclarée  partie  de  l’empire  français  ; 
x «es  habitons  seront  régis  par  la  même  constitution  que  les 
» autres  Français,  et  dès  ce  moment  le  roi  est  supplié d’en- 
» voyer  tous  les  décrets  de  l’assemblée  nationale  à l’île  de 
» Corse.  » Mirabeau: 

Après  avoir  rendu  ce  décret,  il  s’en  présente  un 
autre  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  et  que  je  pro- 
pose en  ces  termes  : 

» T/assemblée  nationale  décrète  que  ceux  des 
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• Corses  qui,  après  avoir  combattu  pour  la  dé-, 

» fense  de  la  liberté,  se  sont  expatriés  par  l’effet  et 
«les  suites  de  la  conquête  de  leur  île,  et  qui  ce- 
» pendant  né  sont  coupables  d’aucuns  délits  lé- 
» gaux , auront  dès  ce  moment  la  faculté  de  rentrer 
» dans  leur  pays  pour  y exercer  tous  les  droits  de 

• citoyens  français,  et  que  le  roi  sera  supplié  de 
«donner,  sans  délai,  tous  les  ordres  nécessaires 

• pour  cet  objet.  » : < . > 

Les  applaudissemens  furent  nombreux  ; mais  quelques 
membres  du  côté  droit  combattirent  la  proposition  qui  ve- 
nait d’être  faite,  sous  le  prétexte  qu’elle  pourrait  occasio- 
ner  de  nouvelles  insurrections  dans  file.  Mirabeau: 

Toute  objection  est  levée  par  ces  mots  : qui  ne 
sont  coupables  d’aucuns  délits  légaux ; car  je  ne 
pense  pas  que  personne  ici  puisse  regarder  comme 
coupables  envers  la  nation  des  citoyens  dont  le 
crime  unique  serait  d’avoir  défendu  leurs  foyers 
et  leur  liberté.  J’ai  dit  des  délits  légaux , parce 
qu’il  n’y  a que  les  actes  contraires  aux  lois  pro- 
tectrices de  l’homme  qui  méritent  d’être  punis.  Je 
ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand  elle  est 
innocente  de  tout  délit  de  ce  genre,  pourrait  n’ètre 
pas  sous  votre  sauvegarde. 

J’avoue  que  ma  première  jeunesse  a été  souillée 
par  une  participation  à la  conquête  de  la  Corse;  ' - 
mais  je  ne  m’en  tiens  que  plus  étroitement  obligé 
â réparer  envers  ce  peuple  généreux  ce  que  ma 
raison  me  représente  comme  une  injustice.  Une 
proclamation  a prononcé  la  peine  de  mort  contre 
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les  Corses  qui  ont  défendu  leurs  foyers,  et  que 
l’amour  de  la  liberté  a fait  fuir.  Je  vous  le  de- 
mande, serait-il  de  votre  justice  et  de  la  bonté  du 
roi  que  cette  proclamation  les  éloignât  encore  de 
leur  pays,  et  punît  de  mort  leur  retour  dans  leur 
patrie? 

On  prétendit  que  cës  mots  : après  «voir  combattu  peur 
la  défense-  de  leur  liberté,  étaient  injurieux  à la  nation 
et  à la  mémoire  de  son  roi.  Mirabeau: 

On  dirait  que  le  mot  de  liberté  fait  ici,  sur  quel- 
ques hommes,  la  même  impression  que  l’eau  sur 

les  hydrophobes Je  persiste  à demander  que 

mon  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix;  et  pour 
lever  les  scrupules  de  quelques  personnes,  je  substi- 
tue â ces  mots,  délits  légaux,  — ceux-ci,  — dé- 
lits déterminés  par  la  loi. 

Le  projet  de  décret  fut  presque  unanimement  adopté, 
ainsi  qu’il  venait  d’étre  amendé  par  son  auteur. 

Séance  du  1“  décembre  1789. 

Lfe  comité  de  constitution  proposait  l'article  suivant: 

» Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d’accuser  les  officiers 

• municipaux  d’infidélité  dans  le  maniement  des  deniers 

• communs,  d’avoir  trafiqué  des  droits  et  intérêts  de  la 
» commune,  ou  exercé  des  violences  arbitraires,  ils  signe- 

• ront  un  mémoire  de  dénonciation , au  nombre  de  cent 

> citoyens  actifs  au  moins , etc. , etc.  » Cet  article , attaqué 
par  plusieurs  membres,  fut  défendu  par  M.  Target,  qui 
craignait  que  les  officiers  municipaux  ne  fussent  exposés  à 
des  tracasseries,  si  un  seul  individu  pouvait  les  dénoncer. 
Mirabeau  : ' ' . . 

J’observe  au  préopinant  qu’il  change  l’état  de 
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la  question.  L’article  du  comité  indique  de  véri- 
tables délits,  infidélité  dans  le  maniement  des  de- 
niers communs,  violences  arbitraires,  etc.  Voilà  des 
crimes  qui  devront  être  dénoncés  par  tous  les  ci- 
toyens. Le  gouvernement  n’est  pas  institué  pour 
l’aise  et  la  commodité  de  ceux  qui  gouvernent.  Ce 
serait  un  véritable  vice  constitutionnel  que  d’exi- 
ger la  réunion  d’un  nombre  déterminé  de  citoyens 
actifs  pour  dénoncer  un  officier  public;  cette  con- 
dition serait,  pour  les  officiers  municipaux,  une 
sauvegarde  certaine  et  un  brevet  d’impunité. 

Le  comité  nous  parle  de  grands  délits,  et,  pour 
défendre  son  article , il  nous  menace  de  tracasse- 
ries. Assez  long-temps  on  a donné  l’épithète  de  tra- 
cassiers  à tous  les  citoyens  dont  les  yeux  étaient 
ouverts  ; assez  long-temps  on  a appelé  toutes  les 
plaintes  des  tracasseries.  — Messieurs,  rien  ne 
peut  autoriser  la  violation  du  droit  inaliénable 
qu’a  chaque  citoyen  d’intenter  l’action  populaire-; 
voilà  un  principe  dont  il  faut  convenir  aujourd'hui. 

• Il  fut  décrété  qu’un  seul  citoyen  actif  pourrait  dénoncer 
un  délit  d'administration. 

On  proposa  l’article  suivant  : 

» Les  citoyens  actifs,  après  une  élection  faite,  ne  pour- 
» ront  ni  rester  assemblés,  ni  s’assembler  de  nouveau  en 
, » corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse,  or- 
» donnée  parle  conseil  général  de  ta  commune,  et  autorisée 
» par  l’administration  du  département  ; pourront  néan- 
» moins  les  citoyens  se  former  paisiblement , jusqu'au  nom- 
» bre  de  trente,  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger 
» et  faire  parvenir  des  adresses  et  pétitions,  soit  au  corps 
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» municipal,  soit  aux  administra  leurs  de  département  ou 
• de  distriet,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi.  > 

Mirabeau  : 

Les  hommes  non  armés  ont  le  droit  de  se  réu- 
nir, en  tel  nombre  qu’ils  veulent,  pour  commu- 
niquer leurs  lumières,  leurs  vœux,  leurs  titres  ; 
les  en  empêcher,  c’est  attaquer  les  droits  des 
hommes  et  des  citoyens  : je  demande  le  renvoi  de 
l’article.  ( L’article  fut  renvoyé.  ) 

Séance  du  a décembre. 

Dans  la  séance  de  la  veille , un  membre  de  l'assemblée 
avait  annoncé  d'une  manière  vague  plusieurs  chefs  d’accu- 
sation contre  M.  de  La  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 
M.  de  La  Luzerne  demanda  à être  entendu  à la  barre. 

M.  d’Ambly  proposa  de  décréter  qu’à  l'avenir  tout  dé-  - 
puté  qui  ferait  une  dénonciation  serait  obligé  de  déposer 
sur  le  bureau  les  pièces  justificatives;  et  que  sans  cela,  dé- 
claré calomniateur,  il  serait  exclu  de  l’assemblée.  Mira- 
beau: 

Préjuger  par  un  décret  que  les  députés  de  la  na- 
tion peuvent  être  calomniateurs;  leur  ôter  le  pou- 
voir d’exprimer  les  vœux,  les  sentimens  de  leurs- 
commettans  ; décider  que  l’assemblée  a le  droit  de 
prononcer  l’exclusion  d’un  de  ses  membres , de  le 
flétrir  aux  yeux  de  la  nation  qui  lui  a donné  sa 
confiance,  c’est  porter  un  décret  avilissant  pour 
l’assemblée,  attentatoire  à sa  liberté,  et  contraire 
aux  droits  de  la  nation,  qui  seule  est  juge  en  der- 
nier ressort  de  la  conduite  de  ses  représentans. 

Sans  douté  un  député  calomniateur  serait  plus 
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coupable  qu’un  autre  honuné,  puisque  ayant  des 
fonctions  plus  saintes,  puisque  étant  revêtu  d’une 
inviolabilité  sacrée,  il  aurait  abusé  de  tous  les  gen- 
res  de  confiance.  Mais  un  de  nos  décrets  com- 
mencerait par  ces  termes  : Si  un  député  est  calom- 
niateur, il  sera  exclu.  Voilà  certes  un  étrange  si 
à faire  juger  par  l’assemblée Je  n’ai  jamais  en- 

tendu parler  du  ministre  de  la  marine  que  d’une 
manière  favorable  à sa  morale  et  à son  caractère; 
mais  je  déclare  que  sa  sensibilité  l’a  emporté  trop 
loin,  et  qu’il  parle  d’une  manière  irrespectueuse 
pour  1 assemblée,  lorsqu’il  nous  représente  comme 
prêts  à accueillir  toutes  les  plaintes,  toutes  les  im- 
putations contre  les  ministres  : plus  ce  sentiment 
serait  condamnable  en  nous,  dont  le  premier  de- 
voir est  d’être  justes,  moins  il  est  permis  de  nous 
l’attribuer.  Le  ministère,  considéré  comme  un 
pouvoir  abstrait,  a trop  fait  de  mal  à la  France 
pour  que  nos  défiances  soient  sitôt  guéries;  mais 
les  ministres  actuels  ont  plutôt  éprouvé  une  par- 
tialité honorable  à leur  caractère. 

Quant  à la  motion  qu’on  nous  propose,  je  de- 
mande la  question  préalable  : toute  formule  qui 
blesserait  notre  liberté  doit  être  repoussée  ; à plus 
lorte  raison  devons-nous  rejeter  avec  horreur  le 
dogme  que  l’on  voudrait  établir,  de  V inviolabilité 
des  ministres  et  de  la  responsabilité  des  députés^ 

La  séance  fut  levée  sans  qu’on  eût  pris  aucu^  détermi- 
nation ; et  depuis  on  ne  s’occupa  plus  de  la  motion  de 
M.  d’Ambly. 
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Séance  du  8 décembre. 


iflà 


Au  nom  du  comité  des  rapports , où  réiidit  compte  de 
l’affaire  de  Marseille.  Le  comité  proposa  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l’assem- 
blée, et  de  transférer  les  accusés  aux  prisons  royales  de 
Marseille.  Mirabeau  : * 

Messieurs,  lorsqüe  dans  là  séatice  du  2 5 no- 
. vembre  je  vous  demandai  de  faire  renvoyer  la  pro- 
cédure de  Marseille  à un  autre  prévôt , dont  les 
assesseurs  seraient  pris  parmi  les  membres  de  1» 
sénéchaussée  de  cette  ville , je  me  fondai  sur  des  • 

circonstances  qui  se  sont  depuis  lors  bien  aggra- 

■» 

vées. 

Je  vous  disais  : Ce  n’est  pas  une  procédure  pre- 
. vota  le  qu’instruit  le  prévôt  ; il  a voulu  rétablir  tous 
les  genres  d’autorité  que  l’opinion  publique  a ren- 
versés depuis  six  mois  ; mais  ce  qü’il  appelle  au- 
torité, je  l’appelle  des  abus. 

Je  vous  disais  : Le  pTevôt,  trompé,  n’d  fait  que 
suivre  l’impulsion  d’un  parti  qui  croit  que  le 
peüple  n’est  rien,  et  que  les  richesses  sont  tout. 

Au  lieu  d etre  l’organe  impassible  de  la  loi , il  né 
s’est  montré  que  le  vengeur  des  anciens  officiers 
municipaux/ du  parlement  et  de  l’intendant  * et 
Une  procédure  uniquement  dirigée  vers  ce  but 
peut  causer  à chaque  instant  une  commotion  dan- 
gereuse. ^ 

Je  vous  disais  : Cette  procédure  a paru  si  odieuse, 
qu’en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  choisir  des  juges 
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honnêtes  pour  l’assister;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  uu  ministère  qui  n’était  plus  celui  de  la 
loi.  Il  a nommé  pour  procureur  du  roi  et  pour  as- 
sesseur deux  membres  de  la  milice  bourgeoise. 
Les  décrétés  les  regardent  comme  leurs  ennemis, 
et  non  pas  comme  des  juges. 

Je  vous  disais  : La  conduite  du  prévôt  est  telle- 
ment opposée  à l’opinion  publique,  qu’il  a cfu 
devoir  prendre  sa  procédure  dans  utle  citadelle. 
C’est  là  qu’il  a tenu  long-temps  ses  prisonniers 
resserrés.  Cette  précaution  ne  lui  suffisait  même 
pas;  il  a craint  encore,  ou  plutôt  il  a affecté  de 
craindre  qu’ils  ne  fussent  pas  assez  en  sûreté.  Il 
les  a fait  renfermer  dans  le  château  d’If;  il  les  a 
plongés  dans  les  anciens  cachots  du  despotisme; et 
c’est  ainsi  que,  malgré  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  vous  avez  établi,  des  accusés  sont  séparés,  par 
un  bras  de  mer,  de  leür  Conseil,  des  témoins,  des 
juges  et  du  public. 

Je  vous  disais  encore  : Les  accusés  de  là  procé- 
dure prevôtale  ont  été  déboutés,  le  27  octobre, 
d’une  requête  en  récusation,  dont  la  justice  était 
évidente,  et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  dtl 
parlement  de  Provence  avaient  conseillée.  C’est 
dans  les  anciennes  formes  que  ce  jugement  a été 
rendu.  Il  est  postérieur  de  huit  jours  au  temps  où 
la  nouvelle  loi  aurait  dû  être  exécutée.  Il  est  donc  at- 
tentatoire à votre  décret,  il  est  donc  nul;  et  cepen- 
dant cette  nullité  n’a  pas  été  prononcée  par  votre 
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décret  du  5 novembre,  quoique  la  procédure  de 
Marseille  en  ait  été  le  principal  objet. 

Enfin,  messieurs,  je  vous  disais  : Le  prévôt 
n’exécute  pas  la  loi,  et  ne  veut  pas  l’exécuter.  Je 
prouvais  qu’il  ne  l’exécute  pas,  parce  que  depuis 
la  publication  qui  en  a été  faite,  et  qu’il  a fallu 
ordonner  par  un  décret  particulier,  aucun  acte 
nouveau  d’instruction  n’a  paru  dans  cette  procé- 
dure auparavant  si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prou- 
vais qu’il  ne  veut  pas  l’exécuter,  par  une  lettre 
qu’il  a écrite  à la  députation  de  Marseille.  Il  n’est 
aucun  frivole  prétexte  qu’il  n’allègue  pour  s’en  dis- 
penser ; il  ose  réclamer  une  exception  pour  cette 
même  procédure,  qui  seule  aurait  montré  la  né- 
cessité de  la  loi , si  déjà  tant  de  malheureuses  vic- 
times des  erreurs  judiciaires  ne  l’avaient  pas  solli- 
citée. 

Mais  aujourd’hui  tout  a changé  de  face;  ce  n’est 
plus  sur  des  bases  incertaines  que  vous  avez  à pro- 
noncer; une  pièce  légale,  une  pièce  expédiée  dans 
une  forme  authentique  et  légalisée  par  le  lieute- 
nant de  Marseille,  constate  le  refus  du  prévôt 
d’exécuter  vos  décrets.  Les  malheureux  accusés 
demandent  la  communication  de  la  procédure  ; 
votre  loi  leur  en  donne  le  droit  ; ils  sont  prison- 
niers; ils  ont  été  interrogés,  leur  conseil  ne  peut 
les  défendre  s’il  ne  connaît  pas  les  charges.  Eh  bien, 
messieurs,  ils  ont  été  déboutés  de  cette  demande 
par  le  sieur  Bournissac,  prévôt.  Le  jugement  n’a 
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élé  rendu  que  par  lui;  il  est  daté  du  fort  de  Saint- 
Jean.  Il  a été  préparé  par  les  conclusions  du  sieur 
Laget,  procureur  du  roi,  lieutenant  de  la  milice 
bourgeoise,  que  ces  prisonniers  ont  récusé,  et  qui 
n’a  pas  craint  de  rester  juge  de  ceux-là  mêmes  qui 
l'accident  de  prévarications,  et  qu’il  accuse  à son 
tour  de  calomnie.  La  requête  des  accusés  pour 
demander  la  communication  de  la  procédure,  est 
du  jo  novembre.  C’est  le  j5  que  lesieurdeBour- 
nissac  les  déboute  de  cette  demande.  Il  est  assez 
singulier  qu’il  ait  eu  besoin  de  cinq  jours  d’exa- 
men pour  commettre  cette  injustice. 

Quel  parti  maintenant  convient-il  de  prendre? 

Il  faut  considérer  ici  l’intérêt  des  accusés,  l'in- 
térêt public,  et  l’intérêt  de  la  ville  de  Marseille. 

L’intérêt  des  accusés  serait  suffisamment  rempli 
par  la  publicité  de  la  procédure.  Eux-mêmes  ne. 
demandent  rien  de  plus;  qu’ils  aient  des  juges  sus- 
pects, prévaricateurs,  ennemis,  peu  leur  importe. 
La  publicité  de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de 
défense  qu’ils  réclament.  Ils  seraient  déjà  élargis , 
s’ils  avaient  voulu  y consentir;  une  amnistie  aurait 
' été  demandée,  la  procédure  peut-être  n existerait 
plus.  Mais  aucun  de  ces  partis  ne  convenait  à leur 
innocence.  Il  est  juste,  d’accusés  qu  ils  sont,  qu  ils 
puissent  devenir  accusateurs;  et  l’on  ne  redouble 
d’efforts  pour  empêcher  la  publicité  de  la  procé- 
dure, que  parce  qu’on  sait  bien  que  les  rôles  vont 
changer. 

Mais  si  la  publicité  de  la  procédure  remplit  1 in- 
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térêt  des  accusés,  ce  moyen  suffit-il  à l’intérêt  pu- 
blic et  à la  dignité  de  l’assemblée  nationale?  Est- 
ce  après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement 
violés  que  vous  vous  bornerez  à en  ordonner  l’exé- 
cution? Que  ferez-vous  donc  de  plus  que  ce  que 
vous  avez  déjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas 
que  vos  décrets  sont  des  lois?  Est-il  besoin  de  le 
lui  apprendre  encore?  Peut-il  ignorer  que  votre 
décret  du  5 novembre,  quoique  général  pour  tout 
le  royaume,  a été  spécialement  rendu  pour  la  ville 
de  Marseille  et  pour  lui?  Quoi  ! messieurs,  vous 
avez  déclaré  coupable  de  forfaiture  tout  tribunal , 
tout  juge  qui  n’enregistrerait  pas  votre  loi , qui  ne 
l’exécuterait  pas,  et  vous  laisseriez  impunie  la  vio- 
lation formelle  de  cette  loi  ! et  vous  laisseriez  pour 
juge  à de  malheureux  accusés  celui  qui  leur  dénie 
. justice,  celui  contre  lequel  vos  propres  décrets  ne 
peuvent  les  garantir,  ce  procureur  du  roi  déjà  ré- 
cusé, bientôt  pris  à partie,  qui  ne  s’abstient  pas, 
et  qui  vient  de  conclure  lui-même  à ce  que  la  com- 
munication de  la  procédure  soit  refusée!  Non, 
messieurs,  si  la  modération  est  une  vertu,  l’exé- 
cution des  lois  est  une  dette  et  une  justice.  Si  vous 
autorisez  une  seule  infraction  formelle  à vos  dé- 
crets, cette  prévarication  trouvera  bientôt  des  imi- 
tateurs; et  lorsque  vos  lois  seront  sufccessivement 
violées,  vous  bornerez-vous  à en  ordonner  succes- 
sivement l’exécution? 

Il  n’est  plus  temps  d’user  de  modération  envers 
le  prévôt.  Je  m’étais  borné  à vous  dire,  dans  la 
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séance  du  a5  novembre,  qu’il  était  trompé  par  les 
juges  qu’il  avait  choisis,  et  qu’on  abusait  de  son 
ignorance  dans  les  formes  judiciaires.  Mais  aujour- 
d’hui , quel  moyen  me  resterait-il  pour  le  défendre , 
si  j’en  avais  le  dessein?  Qu’importe  une  réputation 
d’honnêteté  privée  dans  celui  qui  vient  de  se  mon- 
trer l’ennemi  de  la  nation,  et  qui  viole  ouverte- 
ment vos  décrets,  lorsqu’il  devrait  donner  l’exemple 
de  l’obéissance?  La  forfaiture  du  prévôt  est  évi- 
dente, la  preuve  en  est  acquise.  Je  ne  suis  pas  son 
dénonciateur,  vos  propres  décrets  le  dénoncent 
pour  vous;  ils  le  renvoient  au  Châtelet;  et  à moins 
que  vous  ne  vouliez  revenir  sans  cesse  sur  vos  pas, 
et  faire  des  exceptions  pour  tous  vos  décrets,  le 
prévôt  de  Marseille  ne  doit  pas  seulement  être 
dépouillé  de  la  procédure,  il  doit  être  jugé  lui- 
même. 

Dans  quelles  mains  passera  donc  cette  procé- 
dure? J’avais  demandé  quelle  fût  remise  à un 
autre  prévôt;  mais  ne  serait-il  pas  plus  convenable 
de  la  renvoyer é la  sénéchaussée  de  Marseille?  Vous 
le  devez  en  quelque  sorte , parce  que  la  procédure 
a cessé  d’être  prevôtale  ; vous  le  pouvez , parce  que 
les  prévôtés  ne  SQnt  que  dêS  tribuoayx  d’excep- 
tion , qu’il  sera  bien  difficile  de  conserver  dans  1# 
nouvel  ordre  judiciaire. 

Est-cç  à des  hommes  élevés  dans  les  camps , 
uniquement  instruits  du  métier  de  la  guerre , étran- 
gers à l’étade  des  lois , accoutumés  à l’utile  sévé- 
rité de  la  discipline  militaire,  que  vous  pourrez 
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confier  les  formes  douces,  humaines,  éclairées, 
compatissantes,  qu’exige  l’instruction  de  ces  pro- 
cès, où  l’on  pèse  la  vie  des  hommes,  où  l’on  juge 
leur  honneur,  où  le  triomphe  de  l’innocent  est 
celui  de  la  loi,  çt  la  punition  d’un  coupable  un 
malheur  public  ?Non , messieurs , vous  supprimerez 
un  jour  les  prévôtés,  puisque  vous  avez  anéanti  ces 
formes  rapides,  ou  plutôt  arbitraires,  qu’on  em- 
ployait dans  ces  tribunaux,  également  redoutables 
au  crime  et  à l’innocence.  Si  le  despotisme  a pu 
les  employer  avec  succès,  la  liberté  naissante  doit 
les  abolir;  mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  vos 
travaux. 

Je  n’ai  plus  qu’une  seule  considération  à vous 
présenter.  Vous  venez  d’eotendre,  messieurs,  votre 
comité  des  rapports;  vous  venez  d’apprendre  la 
fermentation  que  la  procédure  prevôtale  excite  à 
Marseille  par  les  principes  qui  l’ont  dirigée,  par 
l’oppression  qui  en  a été  la  suite.  Certainement, 
après  les  instructions  que  votre  comité  vous  a pré- 
sentées, il  était  difficile  de  s’attendre  aux  conclu- 
sions qu’il  a prises.  Ferez-vous  assez  pour  la  tran- 
quillité de  cette  ville,  si,  vous  bornant  à ordonner 
la  publicité  de  la  procédure,  vous  la  laissez  en- 
core entre  les  mains  des  juges  qui  en  ont  fait  un 
instrument  de  vengeance?  Vos  décrets  ne  seront- 
ils  pas  éludés?  De  nouveaux  troubles  ne  seront-ils  • 
pas  habilement  fomentés  pour  justifier  cette  même 
procédure,  qui  tient  peut-être  plus  qu’on  ne  pense 
.à  ces  menées  obscures  que  les  ennemis  du  bien 
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public  ne  cessent  de  pratiquer  pour  bouleverser 
le  royaume? 

J’ai  l’honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

• L’assemblée  nationale  a décrété,  i°.  que  son 
«président  se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  sup- 
» plier  de  faire  renvoyer  par-devant  les  officiers  de 
» la  sénéchaussée  de  Marseille  les  procès  criminels  , , 

• instruits,  depuis  le  19  août  dernier,  par  le  prévôt 
» général  de  Provence,  contre  les  sieurs  Ilebecqui, 

• Granet,  Pascal  et  autres,  et  d’ordonner  que  ceux 
» des  accusés  qui  sont  détenus  en  suite  des  décrets 
» de  prise  de  corps  laxés  par  le  prévôt , seront 
» transférés  dans  les  prisons  royales  de  Marseille 

» pour  y être  jugés  eu  dernier  ressort.  i 

» a0.  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par 
» trois  des  accusés  au  prévôt  de  Provence,  au  bas 
» desquelles  sont  les  conclusions  du  procureur  du 

«roi  et  les  ordonnances  des  20  eta5  octobre,  dé^  * * 

<* 

» cembre  dernier,  seront  renvoyées  au  procureur  ... 

» du  roi  du  Châtelet  pour  y être  donné  les  suites 

• convenables. .»  ( Ce  décret  fut  adopté  à une  très- 

grande  pluralité.)  • - 

Séance  du  1 o décembre. 

Le  travail  sur  les  municipalités  venait  d’ètre  fini.  Mira-  ; 

beau  : 

• “ ' *•*#•  • I ‘ * t ' 

La  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre me  paraît  renfermer  une  sauvegarde  essen- 
tielle de  fit  constitution  que  nous  travaillons  à éta- 
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blir.  L’accueil  que  vous  avez  fait  à des  vues  mo- 
rales me  persuade  que  l’on  peut  toujours  obtenir 
votre  attention  en  vous  présentant  les  matières 
de  législation  sous  cet  aspect. 

11  s’agit,  dans  la  motion  que  je  vous  propose, 
d’examiner  s’il  convient  cFassujettir  à une  marche 
graduelle  les  membres  de  nos  différentes  adminis- 
trations. Vous  voyez,  messieurs,  que  je  n’ai  point 
eu  l’ambition  des  idées  nouvelles  : c’est  dans  la 
pratique  des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les 
mieux  affermies,  que  j’ai  trouvé  la  tTacc  de  cette 
loi;  mais  ni  son  antiquité,  ni  sa  simplicité  ne  se- 
ront à vos  yeux  des  titres  de  réprobation.  Il  me 
semble  qu  elle  s’adapte  admirablement  à la  consti- 
tution que  nous  avons  faite,  et  qu’elle  en  cimente 
toutes  les  parties. 

Si  nous  n’avions  pas  posé  l’égalité  comme  une  - 
loi  fondamentale,  on  dirait  peut-être  qu’il  est  con- 
traire aux  préjugés  de  quelques  individus  de  com- 
mencer la  carrière  des  affaires  publiques  par  des 
commissions  subalternes;  mais  cette  égalité  dont 
nous  avons  fait  une  loi,  il  nous  importe,  messieurs, 
qu’elle  ne  soit  pas  une  chimère;  il  nous  importe 
qu’elle  soit  retracée  dans  toute  la  constitution, 
qu’elle  en  devienne  le  principe  indestructible,  et 
que,  par  une  suite  de  nos  établissemens  politiques, 
les  mœurs,  les  habitudes,  les  sentimens  se  rap-  ♦ 
portent  aux  lois,  comme  les  lois  se  rapportent  au 
modèle  de  la  raison  et  à la  nature  des  choses.  Si 
nous  négligeons  les  secrets  de  cet  accord,  si  nous 


Digitized  by  Google 


DE  MIRABEAU.  i5 

ne  mettons  pas  I honime  en  harmonie  avec  les 
lois,  nous  aurons  fait  un  beau  songe  philosophi- 
que, nous  n’aurons  pas  fait  une  constitution.  Les 
règles  fondamentales  d’un  bon  gouvernement  sont 
faciles  à connaître;  mais  lier  si  bien  ces  règles  à 
l’exécution  que  l’obéissance  de  la  loi  découle  de  la 
loi  même,  enchaîne  les  citoyens  par  toutes  les  ha- 
bitudes au  joug  de  la  loi,  c’est  aller  au-delà  du 
philosophe,  c’est  atteindre  le  but  du  législateur. 

Une  marche  graduelle  n’est-elle  pas  indiquée 
par  la  nature  elle-même  dans  toutes  ses  opéra- 
tions, par  l’esprit  humaiu  dans  tous  ses  procédés, 
par  l’expérience  dans  tous  ses  résultats,  comme  la 
marche  à laquelle  a voulu  nous  assujettir  l’auteur 
éternel  des  êtres?  La  politique  est  une  science; 
l’administration  est  une  science  et  un  art;  le  gou- 
vernement embrasse  tout  ce  qu’il  y a de  grand 
dans  l’humanité  ; la  science  qui  fait  le  destin  des 
états  est  une  seconde  religion,  et  par  son  impor- 
tance, et  par  ses  profondeurs. 

L’art  le  plus  difficile  serait-il  donc  le  seul  qu’il 
ne  faudrait  point  étudier?  Le  regarderions-nous 
comme  les  jeux  de  hasard  que  l’on  n’apprend 
point,  parce  qu’ils  dépendent  des  combinaisons 
qui  surpassent  notre  portée?  Raisonnerions-nous 
sur  la  politique  autrement  que  sur  tous  les  objets 
de  la  vie  ? 

Si  l’expérience  ne  se  forme  que  par  degrés,  si 
elle  étend  sa  sphère  peu  à peu,  si  la  marche  na- 
turelle est  de  s’élever  graduellement  du  simple  au 
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obtenir  sans  avoir  acheté  vos  honneurs  par  des 
travaux  et  des  services;  vous  n’avancerez  qu’en  jus- 
tifiant à chaque  pas  l’opinion  publique;  vous  serez 
pesé  dans  la  balance  de  l’expérience,  et  comparé 
sans  cesse  à vos  rivaux.  La  faveur  pourra  vous  ou-  ; 
vrir  plus  tôt  la  barrière  ; mais,  taudis  que  des  hom- 
mes qui  vous  valent  bien  parcourront  lentement 
tous  les  degrés  de  cette  échelle  instructive,  une 
. indulgence  nuisible  à vos  propres  talens  ne  vous 
élèvera  pas  au  sommet  sans  que  vous  ayfts  donné 
des  gages  à la  confiance  de  la  nation. 

Encore  une  fois,  messieurs,  cette  loi  serait  un 
noble  moyen  de  prévenir  la  dégénération  d’une 
classe  qui,  dans  tous  les  pays  du  monde  (en  fai- 
sant des  exceptions  qui  n’en  sont  que  plus  hono- 
rables), semble  s’abaisser  dans  l’ordre  moral,  à 
proportion  de  ce  qu’elle  s’élèvé  dans  celui  de  la 
société. 

f.  • 

Le  second  motif  qui,  je  le  déclare,  m’entraîne  ‘ 

irrésistiblement  vers  le  système  graduel,  c’est  la 
nécessité  de  rendre  toutes  les  fonctions  publiques 
intéressantes  et  honorables,  de  répandre  une 
émulation  de  vertu  et  d’honneur  dans  les  muni-  • 
cipalités,  de  rehausser  le  prix  des  suffrages  popu- 
laires, lors  même  qu’ils  ne  confèrent  qu’une  place 
subalterne  d’administration. 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  munici-  v 
palités  soient  dédaignées  par  les  uns  comme  des 
emplois  inférieurs,  redoutées  par  les  autres  comme 
des  postes  de  fatigue  et  d’ennui,  abandonnées  à 
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un'petit  nombre  de  postulans  qui,  dépourvus  de 
tout  mérite,  de  toute  faculté,  de  toute  considéra- 
tion personnelle,  ne  tarderaient  pas  à les  avilir; 
car  les  places  ne  valent  souvent,  aux  yeux  des 
hommes,  que  par  l’idée  qu’ils  se  forment  de  ceux 
qui  les  recherchent  et  qui  les  occupent. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  n’est  pas  d’emploi 
si  mince,  dans  la  société  qui  ne  puisse  donner  du 
lustre  à celui  qui  n’en  a aucun,  ni  si  peu  lucratif, 
qui  ne  pfésente  une  ressource  à quiconque  en  est 
dépourvu.  Mais  nous  devons  élever  les  municipa- 
lités au-dessus  des  ambitions  et  des  intérêts  de  ce 
genre. 

Si  les  Romains  n’avaient  pas  tout  concentré 
dans  Rome,  s’ils  avaient  jeté  plus  d’éclat  sur  les 
administrations  municipales,  s’ils  en  avaient  fait 
le  premier  échelon  des  honneurs,  ils  n’auraient 
pas  été  réduits  à faire  des  lois  de  contrainte  et  de 
rigueur  pour  soumettre  les  citoyens  des  villes  à 
ces  fonctions  onéreuses.  Ces  lois  sont  restées  ; elles 
attestent  les  fautes  des  maîtres  du  monde.  Évitons- 
les,  cultivons  nos  provinces,  donnons-y  de  l’éclat 
à tous  les  emplois  décernés  par  la  patrie.  Anéan- 
tissons ce  malheureux  préjugé  qui,  sur  la  ruine 
des  distinctions  anciennes,  ne  manquerait  pas  d’é- 
lever des  distinctions  d’une  nouvelle  espèce;  qui, 
sur  les  débris  des  classes  et  des  ordres;  créerait 
de  nouvelles  classes,  de  nouveaux  ordres  tirés  du 
sein  des  élections  mêmes,  des  différences  inévita- 
bles entre  les  municipalités,  les  administrations  de 
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département,  et  l’assemblée  nationale.  Nous  n’au- 
rions fait  notre  devoirqu’à  demi,  si  nous  n’ôtions 
à l’orgueil  cette  ressource  dangereuse.  Mais  nous 
mettrons  de  la  fraternité  entre  toutes  les  fonctions 
publiques,  si  la  moins  éclatante  de  ces  fonctions 
est  un  degré  nécessaire  pour  s’élever;  si  la  plus 
haute  tient  par  des  transitions  inévitables  aux  gra- 
des inférieurs;  si  tous  les  honneurs  publics  sont 
comme  une  onde  pure  distribuée  dans  des  canaux 
différons.  mais  coulant  des  uns  dans  les  autres, 
toujours  limpide,  et  surtout  toujours  la  même. 
Cette  fdiation  des  emplois  produirait  un  autre  effet 
non  moins  avantageux  : l’ambition  des  hommes 
deviendrait,  dans  les  places  les  moins  brillantes, 
la  caution  de  leur  zèle  à en  remplir  les  devoirs. 
Ah  ! que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a su 
donner  aux  passions  cette  direction  nuyale,  quand 
il  a su  montrer  aux  citoyêns  lei^  intérêt  dans 
leur  probité,  quand  il  a l’heureuse  habileté  de 
prendre  leurs  inclinations  dominantes  pour  les 
leviers  de  la  loi!  Quelque  fonction  qu’un  homme 
exerce,  lorsqu’elle  est  un  état  passager  d’épreuve 
sur  lequel  on  apprécie  ses  talens,  son  intégrité, 
pour  l’élever  à des  postes  pluséminens,  dès  lors 
on  peut  compter  sur  son  attention  continuelle  à 
se  maintenir  irréprochable,  et  se  concilier  l’estime 
de  ses  concitoyens.  . 

Vous  avez  fait  de  sages  décrets  pour  assurer  la 
responsabilité  de  tous  les  officiers  publics;  mais 
punir,  réprimer,  retenir  par  la  crainte,  c’est  peu 
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de  chose;  au  Heu  d’aiguiser  contre  les  lois  la  sub- 
tilité des  hommes  et  leur  fatale  industrie  à les 
éluder,  il  faut  asseoir  leur  observation  sur  des 
motifs  qui,  pénétrant  au  fond  des  cœurs,  la  ren- 
dent douce  et  facile.  On  n’arrache  jamais  par  des 
lois  réprimantes  qu’une  obéissance  trompeuse  et 
dégradée;  mais  l’honneur  mis  en  dépôt  dans  les 
suffrages  du  peuple  ; mais  l’espérance  habilement 
ménagée  de  place  en  place  et  de  fonction  en  fonc- 
tion ; mais  l’ambition  appelée  à tout  mériter,  au 
lieu  de  tout  envahir,  voilà  des  ressorts  dont  la 
force  est  en  proportion  avec  les  obstacles  qu’il 
faut  surmonter,  des  ressorts  qui  ont  la  trempe  in- 
destructible de  la  liberté. 

Je  m’appuie  avec  confiance  d’une  autorité  res- 
pectable à tous  les  amis  du  bien  public.  L’auteur 
immortel  du  Contrat  social  a donné  en  toute  occa- 
sion les  plus  grandes  louanges  au  système  graduel 
que  j’ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Dans  les 
beaux  temps  de  Rome,  dit-il,  on  passait  par  la 
préture  pour  arriver  au  consulat.  Il  n’y  avait  rien 
de  plus  intègre,  observe-t-il  encore,  que  les  ques- 
teurs des  armées  romaines,  parce  que  la  questure 
était  le  premier  pas  pour  arriver  aux  charges  cu- 
rules. 

Il  n’est  pas  inutile  d’observer  que,  dans  le  sys- 
tème graduel,  les -fonctions,,  d’ailleurs  obscures, 
s’ennoblissent  par  la  perspective  de  celles  qui  sont 
plus  relevées  : les  hommes  se  montent  naturelle- 
ment au  niveau  de  leurs  espérances.  Voulez-vous 
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vivifier  toutes  les  parties  du  royaume,  voulez-vous, 
ennoblir  jusqu’aux  petits  emplois,  que  les  services 
soient  l’unique  voie  d’avancement,  et  que  tout 
état  public  serve  d’épreuve  pour  parvenir  à un 
autre.  • . 

Mais,  dira-t-on,  nous  allons  attenter  à la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe 
quelles  ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance ,- 
et  nous  allons  prescrire  des  limites  à la  confiance. 
— Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  cette  objection 
soit  fondée.  . 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune,  ou  un 
certain  ordre  de  naissance,  et  en  faire  une  condi- 
tion d’éligibilité,  c’est  frapper  tous  ceux  qui  sont 
hors  de  cette  ligne,  c’est  prononcer  exclusion 
contre  eux,  c’est  les  déshériter  d’un  droit  naturel; 
mais  fixer  à la  marche  des  avancemens  des  règles 
qui  sont  les  mêmes  pour  tous,  qui  laissent  à tous 
les  mêmes  droits,  les  mêmes  espérances,  qui  sont 
dirigées  contre  les  privilèges  en  faveur  de  l’égalité , 
ce  n’est  point  blesser  le  principe , c’est  le  protéger 
et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d’élire  irait 
donc  à condamner  aussi  ces  lois  des  peuples  libres 
que  nous  avons  adoptées , pour  assurer  l’amovibi- 
lité des  emplois,  pour  en  forcer  le  renouvellement 
après  un  certain  nombre  d’années  ! Ce  principe 
irait  donc  à condamner  les  lois  qui  fixent  l’âge 
du  majorât  civil  et  politique  ! Mais  si  la  loi  a vou- 
lu s’assurer  de  l’expérience  et  de  la  raison  de  ceux 
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qui  aspirent  aux  emplois,  comme  la  raison  et  l’ex- 
périence dépendent  moins  du  temps  qu’on  a vécu 
que  de  l’usage  qu’on  en  a 'fait,  c’est  eutrer  dans 
l’esprit  de  cette  loi  que  d’exiger  un  noviciat  pour 
• être  éligible  dans  le  corps  législatif. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  faire  sur  la  confiance 
une  observation  particulière  à un  gouvernement 
représentatif  tel  que  le  nôtre. 

Nous  sommes  élus  par  un  seul  département,  et 
nous  devenons  les  représentons  de  tout  le  royaume. 

/ Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  des 
citoyens  d’un  département,  mais  par  une  assez  pe- 
; tite  délégation  d’entre  eux. 

De  là,  ce  me  semble,  résulte  une  vérité  que  l’on 
! ne  saurait  contester,  c’est  que  la  confiance  dont 
• { i jouira  le  corps  législatif  serait  précaire,  si  on  ne 
trouvait  un  moyeii  de  la  doubler  en  quelque 
sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  à la 
\ confiance  en  la  faisant  porter  sur  le  système  des 
élections  graduelles  : on  n’aura  pas  à craindre  les 
premiers  choix  des  électeurs  séduits,  trompés, 
corrompus  peut-être;  mais  tous  leurs  choix  .seront 
justifiés  d’avance  par  les  preuves  qu’un  candidat 
aura  dopnées  de  ses  talens , de  ses  vertus.  Ces 
choix  seront  d’autant  plus  populaires  qu’un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  auront  participé  direc- 
tement ou  indirectement  à la  nomination  des 
membres  de  l’assemblée  nationale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à leurs  concitoyens  : 
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Notre  choix  a été  dicté  par  le  vôtre  : nous  ne 
vous  donnons  pas  un  homme  inconnu;  il  est  pré- 
cédé de  ses  services,  et  la  voix  publique  nous  la 
désigné.  Quant  aux  provinces , elles  se  donneront 
par-là  des  cautions  réciproques  que  la  brigue,  la 
faveur,  la  complaisance,  la  vénalité,  un  caprice 
populaire,  une  fantaisie  subite  ne  livreront  pas  les 
destinées  de  l’empire  à des  représentons  corrom- 
pus ou  ineptes.  Les  provinces  seront  ainsi  plus 
calmes,  plus  tranquilles  sur  la  foi  de  la  raison  pu- 
blique; les  décrets  souverains  seront  plus  respec- 
tés , et  l’opinion  morale  sera  leur  plus  grande  puis- 
sance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à la  confiance , ce 
n’est  pas  y attenter  ; il  ne  faut  donc  pas  faire  une 
objection  contre  le  système  graduel  d’un  de  ses 
plus  grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiques  que 
je  vous  ai  présentées  vous  déterminent  à consacrer 
cette  marche  expérimentale  et  graduelle , il  con- 
vient d’assigner  le  terme  où  elle  sera  rigoureuse- 
ment suivie.  L’ordonner  dès  à présent,  ce  serait 
vouloir  l’impossible;  mais,  dans  huit  ou  dix  ans, 
le  nombre  des  citoyens  qui  auront  passé  par  les 
municipalités,  les  tribunaux,  les  départemens , ou 
l’assemblée  nationale  , formeront  un  fonds  d’hom- 
mes suffisant  pour  présenter  un  champ  très-vaste 
au  choix  des  électeurs. 

. Je  propose  de  décréter  les  articles  suivans  ; 

» i°.  A compter  du  i"  janvier  1797,  nul  ne  pourra 
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• être  élu  membre  de  l’assemblée  nationale,  s’il  n’a 

• réuni  au  moins  deux  fois  les  suffrages  du  peuple 
«comme  membre  de  quelques  assemblées  admi- 
nistratives de  département,  de  district  ou  des 
» municipalités;  ou  s’il  n’a  rempli  durant  trois  ans 

• au  moins  une  place  de  magistrature;  ou.  cjifin 
«s’il  n’a  déjà  été  une  fois  membre  de  l’assemblée 
« nationale. 

# • 

»2°.  A compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  élu 

• membre  des  assemblées  de  département, s’il  n’a 

• déjà  été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées 
» de  district  ou  dans  les  municipalités. 

• 3°.  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient 

• pas  à un  âge  trop  avancé,  tout  citoyen  actif 
» pourra  être  admis  aux  emplois  municipaux  dès 

• l’âge  de  vingt-un  ans.  » 

L’orateur  eut  beaucoup  de  peine  à obtenir  de  pouvoir 
lire  ce  projet  de  décret  : dès  le  premier  article , des  mur- 
mures assez  forts  s’étaient  fait  entendre. 

Barnave  attaqua  ce  projet  avec  force.  Voici  les  premières 
paroles  de  son  discours  : 

• Si , pour  anéantir  la  constitution  d’un  seul  coup , il 
» suffisait  d’envelopper  de  quelques  idées  morales  et  de 
» quelques  traits  d’érudition  les  principes  les  plus  contraires 

• à la  déclaration  des  droits  et  à nos  décrets,  le  préopinant 
» pourrait  se  flatter  de  produire  de  l’effet  sur  vous  ; mais 
« heureusement  il  vous  a aguerris  contre  les  séductions  de 
» son  éloquence;  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu  l’occasion 
» de  chercher  la  raison  et  le  bien  public  à travers  les  traits 
» élégans  dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occasion 
» se  présente  aujourd’hui  d’une  manière  plus  éclatante.  » 


' 
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. Mirabeau  : 

Le  préopinant  paraît  avoir  oublié  que  si  les  rhé- 
teurs parlent  pour  vingt-quatre  heures,  les  légis- 
lateurs parlentjpour  le  temps.  Je  demande  à lui 
répondre;  mais  comme  le  comité  des  dix  m’ap- 
pelle, je  quitte  l’assemblée  pour  me  rendre  où  ses 
ordres  m’envoient,  et  je  la  prie  d’ajourner  la  dis- 
cussion. (La  discussion  fut  ajournée.) 

. Séance  du  1 5 décembre. 

\ • 

' / 

La  motion  de  Mirabeau  sur  le  système  graduel  était  à 
l’ordre  du  jour.  Quelques  membres  demandaient  l’ajour- 
nement; d’autres  voulaient  qu’on  discutât,  et  combattirent 
la  motion.  Mirabeau  : 

Lorsque,  avec  une  facilité  que  j’ai  admirée  au- 
tant qu’il  était  en  moi,  j’ai  vu  monter  à la  tribune 
pour  attaquer  en  improvisant  une  motion  que 
j’avais  la  conscience  d’avoir  long-temps  méditée, 
et  qu’appuyait  l’opinion  de  Rousseau,  c’est-à-dire 
de  l’homme  qui  a le  plus  réfléchi  sur  les  choses 
humaines,  je  n’aurais  eu  qu’à  me  répéter  pour  y 
répondre. 

Je  fus  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  co- 
mités, et  je  vous  demandai  d’ajourner  la  discus- 
sion. 

Lorsque  j’entendis  alors  proposer  l’ajournement 
pour  1797,  je  crus  que  ce  n’était  qu’uue  agréable 
raillerie  : en  effet , c’est  la  première  fois  qu’on  a 
voulu  empêcher  les  législateurs  d’étendre  leurs 
vues  dans  l’avenir. 
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On  Va  déjà  observé  : faire  une  constitution , 
c’est  travailler  pour  le  temps,  c’est  prévoir,  c’est 
déterminer  de  loin  les  mœurs,  les  opinions,  les 
habitudes.  Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  comme 
la  clef  de  la  voûte  sociale , si  elle  unit  toutes  les 
parties  par  un  lien  commun , vous  ne  devez  point 
différer  de  la  consacrer,  quoique  son  exécution 
soit  nécessairement  retardée.  Ne  croyez  pas  même 
qu’elle  demeure  comme  une  pierre  d’attente  : elle 
influera  dès  à présent , et  sur  ceux  qui  se  destinent 
aux  affaires  publiques , qui  ne  dédaigneront  pas 
les  fonctions  municipales,  et  sur  les  électeurs , qui 
conféreront  avec  plus  de  choix  des  places  plus  re- 
cherchées, et  sur  les  administrations  elles-mêmes  , 
que  l’on  envisagera  comme  un  état  d’épreuve. 

On  embarrasserait  beaucoup  le  préopinant  en 
lui  demandant  si,  lorsqu’il  servait  dans  le  premier 
grade  ôù  il  portait  les  armes  avec  distinction,  il 
n’aspirait  pas  à celui  dont  il  est  honoré  mainte- 
nant. Je  ne  sais  pour  quels  hommes  il  peut  être 
vrai  que  l'émulation  soit  la  même  chose  que  l’in- 
trigue ; je  ne  sais  dans  quelle  classe  d’êtres  angé- 
liques le  désir  de  faire  le  bien  est  l’unique  désir  : 
cette  perfection  n’est  pas  faite  pour  notre  terre. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  l’assemblée,  d empêcher  de  répondre  à 
des  objections  qui  ont  produit  contre  ma  motion 
un  effet  que  je  me  flatte  de  détruire.  Si  l’ajourne- 
ment est  à époque  fixe,  je  ne  me  permettrai  pas 
un  murmure;  mais  s’il  indéfini,  je  dirai  qu’on 
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traite  avec  une  indécence  véritablement  indigne  - 
de  vous  une  loi  que  l’autorité  du  premier  génie 
de  notre  siècle  a consacrée , et  que  les  ennemis 
mêmes  de  cette  loi  reconnaissent  comme  très-mo- 
rale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l’ordre  du  jour,  je 
demande  à répondre.  Si  je  le  fais  d’une  manière 
péremptoire,  vous  jugerez;  si  la  question  ne  vous 
paraît  pas  assez  éclaircie,  vous  discuterez  ou  vous 
ajournerez. 

L'assemblée  ajourna  indéfiniment  cette  motion. 

Séance  du  2 4 décembre. , 

Il  s’agissait  de  savoir  si  les  comédiens,  les  juifs  et  les 
protestans  seraient  éligibles  à toutes  fonctions  civiles  et 
militaires.  M,  de  Eeaumetz  demandait  l’ajournement  de  la 
disposition  relative  aux  juifs.-  Mirabeau  : 

Plus  M.  de  Bcaumetz  a obtenu  et  mérité  des 
succès  pour  le  discours  qu’il  vient  de  prononcer, 
plus  on  doit  être  sévère  à son  égard. 

Ce  h’est  pas  sans  étonnement  que  j’ai  entendu 
cet  orateur  estimable  vous  dire  que  les  juifs  ne 
voudraient  peut-être  pas  des  emplois  civils  et  mi- 
litaires auxquels  vous  .les  déclareriez  admissibles, 
et  conclure  de  là  très-spécieusement  que  ce  serait 
de  votre  part  une  générosité  gratuite  et  malenten- 
due que  de  prononcer  leur  aptitude  à ces  emplois. 

Eh!  messieurs,  serait-ce  parce  que  les  juifs  ne 
voudraient  pas  être  citoyens  que  vous  ne  les  décla- 
reriez pas  citoyens?  Dans  un  gouvernement  comurte 


*44  DISCOURS 

celui  que  tous  élevez,  il  faut  que  toiis  les  hommes 
soient  hommes;  il  faut  bannir  de  votre  sein  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ou  qui  refuseraient  de  le  de- 
venir. 

Mais  la  requête  que  les  juifs  viennent  de  faire 
remettre  à cette  assemblée  prouve  contre  l’asser- 
tion du  préopinant.  (Ici  l’orateur  lit  une  phrase  de 
cette  requête,  dans  laquelle  lés  juifs  expriment 
fortement  le  vœu  d’être  déclarés  citoyens.)  Je  con- 
clus de  ce  que  je  viens  de  lire,'  qu’il  faut  ajourner 
la  question  sur  les  juifs,  parce  qu’elle  n’est  pas  en- 
core assez  éclaircie,  mais  que  je  n’en  ai  pas  moins 
dû  chercher  à détruire  les  impressions  que  le 
préopinant  aurait  pu  faire  naître  contre  ce  peuple, 
moins  coupable  qu’infortuné. 

Je  passe  au  second  objet.  Non-seulement  il  n’existe 
pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédiens  infâmes, 
mais  les  états  ^généraux  tenus  à Orléans  ont  dit, 
article  IV  de  leur  ordonnance , presque  ces  mots , 
mais  certainement  leur  véritable  sens  : » Quand 
les  comédiens  auront • épuré  leurs  théâtres  (et  alors 
la  scène  était  occupée  de  ces  misérables  farces 
qu’on  s’honore  de  voir  oubliées),  on  s’ occupera 
de  déterminer  ce  c/u’ils  doivent  être  dans  l’ordre 
civil,  d’où  ils  ne  paraissent  pas  devoir  être  rejetés 
pour  eux-mêmes.  Aujourd’ hui  môme,  messieurs , il 
■est  des  provinces  françaises  qui  déjà  ont  secoué  le 
préjugé  que  nous  devons  abolir  ; et  la  preuve  en 
est,  que  les  pouvoirs  d’un  de  nos  collègues,  député 
de  Mets,  sont  signés  de  deux  comédiens.  11  serait 
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doue  absurde,  inipolitique  même,  de  refuser  aux 
comédiens  le  titre  de  citoyens,  que  la  nation  leur 
défère  avant  nous,  et  auquel  ils  ont  d’autant  plus 
de  droits  qu’il  est  peut-être  vrai  qu’ils  n’ont  jamais 
mérité  d’en  être  dépouillés. 

Le  décret  fut  rendu  en  ces  termes  : 

» L’assemblée  nationale  décrète  : 

- » 1°.  Que  les  non-catholiques,  qui  auront  d’ailleurs  rem- 
» pli  toutes  les  conditions  prescrites  dans  ses  précédens  dé- 
• crcts  pour  être  électeurs  et  éligibles,  pourront  être  élus 
» dans  tous  les  degrés  d’administration,  sans  exception. 

» a".  Que  les  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les 
» emplois  civils  et  militaires  comme  les  autres  citoyens. 

j Sansentendre  rien  innover,  relativement  aux  juifs,  sur 
» Tétât  desquels  l’assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
» noncer.  Au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à l’éligibilité 
» d'aucun  citoyen  d’autres  motifs  d’exclusion  que  ceux 
. i*  qui  résultent  des  décrets  constitutionnels.  » 

Séance  du  26  décembre. 

M.  Le  Brun,  après  avoir  proposé  de  retarder  de  trois 
mois  l’époque  fixée  pour  la  perception  de  la  contribution 
patriotique,  ajouta  : » Cette  disposition  précédera  de  peu 
» de  temps  un  nouveau  système  général  des  impositions, 
» dont  votre  comité  s’occupe  sans  relâche.»  Mirabeau: 

Un  nouveau  système  général  des  impositions  1 — 
La  promesse  que  vous  fait  votre  comité  n’est-eHe 
point  inconsidérée?  ne  sera-t-elle  point  illusoire? 
(Il  s’élève  quelques  murmures.  Oui,  messieurs, 
quelque  chatouilleuses  que  soient  les  impressions 
de  l’amour-propre,  elles  ne  m’empêcheront  jamais 
de  dire  la  vérité  : je  ne  sais  si  le  préopinant,  et  je 
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le  nomme,  M.  le  Brun,  s’est  fait  une  idée  juste 
d’un  système  général  d’imposition;  mais  je  lui  dis 
qu’il  est  moralement,  physiquement  impossible 
de  s’occuper  avec  succès,  dans  ce  moment  sur- 
tout, d’un  semblable  travail.  Il  faut  avoir  statué 
sur  tout  avant  de  rien  entreprendre  sur  le  nouveau 
système  d’imposition;  et  certes,  il  nous  reste  en- 
core beaucoup  à faire  avant  d'avoir  slatué  sur  tout. 
Je  pense  donc  que  vous  ne  devez,  que  vous  ne 
pouvez  vous  occuper  que  d’un  système  provisoire. 
(On  entend  quelques  oh!  oh!)  Telle  est  mon 
opinion,  cl  j’ai  peur  d’avoir  plus  étendu  la  ma- 
tière dont  je  parle  que  ceux  qui  font  oh!  oh!.... 

Séance  du  soir  du  29  décembre. 

Une  lettre  adressée  à M.  T roi) chip,  au  nom  de  la  répu- 
blique de  Genève,  lui  annonçait  la  pénurie  des  Genevois , 
et  le  chargeait  ensuite  d'offrir  à l'assemblée  nationale  un 
don  de  900,000  lr. , à prendre  sur  les  rentes  viagères  de 
1789  Mirabeau:  • 

Ce  n’est  pas  une  supposition  gratuite  ; leur  lettre 
suffit  pour  connaître  et  apprécier  leurs  motifs  : je 
ne  veux  pas  ici  vous  parler  sur  des  vraisemblances, 
je  ne  veux  que  commenter  ce  qu’ils  ont  eux-mêmes 
écrit  : vous  n’y  verrez  que  trop  de  quoi  soutenir 
par  la  raison  cette  défiance  qu’un  instinct  de  li- 
berté vous  fit  éprouver  au  montent  où  ce  don  vous 
fut  annoncé. 

Quel  est  ce  don  en  lui-même?  Ce  n’e$t  point 
une  contribution  patriotique;  les  Genevois  ont 
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depuis  long-temps  l’honneur  d’avoir  une  patrie.  ' ■ 1 

C’est  un  bienfait  de  leur  générosité,  c’est  un  se- 
cours philanthropique,  c’est  une  occasion  précieuse 
et  unique  à saisir,  disent-ils,  d’exprimer  leur  res- 
pect, leur  dévouement,  leur  gratitude  à un  roi 
bienfaisant,  à une  nation  généreuse,  qui  ont  donné  • 

dans  tous  les  temps  à leur  république  des  marques 
d’intérêt  et  de  bienveillance.  Ce  n’est  donc  point  , 

ici  cette  contribution  que  nous  avons  décrétée;  et  .■ 1 , 

rien  ne  ressemble  moins  au  quart  des  revenus  que 
ces  neuf  cent  mille  livres  qu’on  nous  offre,  puis- 
que Genève  possède  en  France  au  moins  douze  ou 
quinze  millions  de  rentes. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération  qui  ’ • 

' 'V 

n’est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  signé 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  ge- 
nevois, c’est-à-dire,  de  ceux-là  mêmes  qui  n’ont 
cessé  de  vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  con- 
citoyens le  glaive  des  garanties  étrangères  : oui, 
messieurs,  tous  sont  des  aristocrates,  excepté  ceux 
qui  appartiennent  au  parti  populaire  et  qu’on  n’a 
' pu  tromper,  comme  l’a  dit  un  des  préopinans. 

Mais  d’ailleurs  ils  sont  tous,  sans  exception,  mem-  j 

bres  du  gouvernement,  de  ce  corps  inamovible 

qui  n’est  plus  élu  par  le  peuple,  et  qui,  en  1782,  _ , 

_ - s’empara  de  tous  les  droits  de  l’assemblée  souve- 
raine, comme  des  enfans  dénaturés  qui  feraient  , 

interdire  leur  père  afin  d’usurper  tous  ses  biens. 


La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux 
qui  l’ont  signée  sont  les  membres  d’un  comité 


i48  DISCOURS 

chargé,  par  les  souscripteurs  de  vous  faire  parve- 

Wf?e4oii. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce 
comité  l’effet  du  hasard;  mais  j’y  vois  les  inten- 
tions du  gouvernement,  qui,  sans  agir  par  luj- 
même,  veut  qu’on  le  confonde  avec  ses  membres; 
et  je  les  vois  encore  mieux  dans  la  solennité  de  ce 
don,  dans  l’intervention  de  l’agent  de  la  républi- 
que, et  dans  celle  du  ministre  des  finances.  j{..: 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est- 
il  offert?  Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le 
temps  avec  la  garantie  qu’ils  ont  obtenue  que  s’il 
en  était  le  prix  et  le  retour;  les  soupçons  se  forti- 
fient quand  on  voit  dans  la  lettre  des  donateurs 
que,  loin  d’être  le  superflu  de  l’abondance,  ce  don 
est  un  sacrifice  arraché  à la  disette  et  au  besoin. 
Singulière  générosité  ! Quoi  ! les  citoyens  de  Ge-r 
nève  voient  autour  d’eux  un  peuple  qui  leur  tient 
par  les  relations  les  plus  fortes,  par  les  liens  du 
sang,  par  les  affections  sociales  et  celles  de  la  pa- 
trie ; ils  sont  témoins  de  son  indigence,  ils  nous 
en  font  eux-mêmes  un  tableau  lugubre,  et,  lors- 
que leur  bienfaisance  peut  et  doit  s’exercer  sur 
des  frères,  ils  préfèrent  de  la  répandre  au  dehors, 
de  l’envoyer  au  loin  avec  les  trompettes  de  la  reT 
nommée;  ils  nous  offrent  un  présent  magnifique 
dans  le  cadre  de  la  misère;  ils  ne  pensent  pas. 
que  notre  délicatesse  nous  inviterait  plutôt  à leur 
offrir  des  secours,  et  qu’au  moins  nous  leur  di- 
rions : Excitez  les  arts  languissans,  soutenez  vos 
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manufactures , appelez  dans  votre  sein  l’abondance 
avant  de  nous  offrir  des  présens  que  l’humanité 
ne  nous  permettrait  d’accepter  que  pour  les  rever- 
ser avec  usure  sur  les  indigens  de  tolre  patrie. 

. 


Ici  les  applaudissemens  s’élevèrent  de  tous  les  côtés  de  la 


salle. 
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Toutes  ces  réflexions  naissent  de  la  lettre  même 
des  donateurs;  mais  quels  événemens  j’aurais  à 
vous  décrire  si  je  voulais  approfondir  ces  bienfaits , 
ces  marques  d'intérêt  et  de  bienveillance  qui  ani- 
ment la  reconnaissance  des  aristocrates  genevois  ! 
II  faudrait  vous  montrer,  en  1766,  les  citoyens  de 
Genève  luttant  contre  l’orgueil  et  le  despotisme  de 
M.  de  Choiseul,  qui,  pour  les  réduire  et  les  punir 
de  leur  noble  amour  pour  la  liberté,  sévissait  con- 
tre eux  par  les  menaces,  par  l’interdiction  du 
commerce,  par  un  cordon  de  troupes  qui  les  en- 
fermait dans  leurs  murs.  Il  faudrait  vous  montrer, i 
en  1782,  Genève  assiégée,  envahie,  les  défenseurs 
du  peuple  exilés,  le  peuple  lui-même  désarmé, 
traité  comme  une  conquête,  soumis  au  double 
joug  du  despotisme  civil  et  du  despotisme  mili- 
taire, et  cinq  cents  Genevois  s’éloignant  avec  hor- 
reur de  leur  patrie  opprimée^  C’est  ainsi  que  nous 


avons  servi  les  aristocrates  de  Genève  ; tels  sont 
les  bienfaits  dont  ils  nous  apportent  le  prix.  Mais 
le  moment  n’est  pas  venu  d’agiter  cette  question 
des  garanties  nationales,  d’examiner  si  nous  laisse- 
rons aux  ministres  le  pouvoir  de  mêler  la  France  * 


i5o  DISCOURS 

dans  les  tracasseries  intérieures  des  autres  pays,’ 
de  préparer  pour  l’avenir  des  semences  de  diffi- 
cultés, de  guerres,  de  dépenses  onéreuses  pour 
nous,  absurdes  en  elles-mêmes,  et  odieuses  à nos 
voisins. 

Celte  question  vous  sera  portée  par  les  Genevois 
eux-mêmes,  qui,  dans  le  moment  où  leur  gouver- 
nement sollicitait  la  garantie,  ont  commencé  à se 
réunir,  mais  lentement,  pour  vous  demander  de 
les  laisser  aussi  libres  chez  eux  que  vous  voulez 
l’être  chez  vous.  Vous  verrez  alors,  messieurs,  ce 
qu’ont  été  ces  garanties,  ces  prétendus  bienfaits, 
et  pour  Genève  et  pour  la  France. 

Pour  Genève,  une  source  continuelle  d’agita- 
tions et  de  troubles  depuis  1 738. 

Pour  la  France,  une  série  de  bévues,  de  fautes,' 
d’actes  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  nous  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  ou 
leurs  plats  commis  faisaient  en  son  nom  quand 
elle  n’était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d’intrigues  et  d’injustices  tôt 
ou  tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de 
telles  garanties  sont  conformes  à la  morale  et  aux 
droits  des  nations.  , ‘ ' 

C’est  à vous  à évaluer  maintenant  et  la  grandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  la  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  â vous  l’offrir.  . , ? 

Je  propose  l’arrêté  suivant  : 

• Qu’il  sera  répondu  par  M.  le  président  aü  pre- 
» mier  ministre  des  finances  : V ît  ' 
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• Que  l’assemblée  nationale,  vivement  touchée 

• de  l’état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le 
» commerce  et  les  manufactures  dans  la  ville  de 

• Genève,  ainsi  que  de  l’énorme  cherté  du  prix  du 
» blé  dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que 
» le  ministre  lui  a communiquée,  estime  que  les 
» 900,000  liv.  qui  lui  sont  offertes  dans  cette  lettre 
» seront  appliquées  d’une  manière  plus  convenable 
» si  on  les  emploie  au  soulagement  des  Genevois 

• eux-mêmes,  et  qu’en  conséquence  elle  a arrêté 
» de  n’en  pas  accepter  la  proposition.  » 

De  nouveaux  applaudissemcns  se  firent  entendre.  Il  fut 
prononcé  à l’unanimité  absolue  que  le  don  des  Genevois 
serait  refusé. 

Séance  du  3o  décembre. 

L’article  présenté  par  le  comité  de  constitution  était 
celui-ci  : 

• Les  administrateurs  dedépartemens,de  districts,  et  les 

• corps  municipaux,  auront  chacun  dans  leur  territoire  , 

• en  toute  cérémonie  publique , la  préséance  sur  les  offi- 

• ciers  et  les  corps  civils  et  militaires.  > 

Cet  article  donna  lieu  à une  discussion  très-vive.  Les  uns 
demandaient  que  les  tribunaux  obtinssent  le  pas  sur  les  mu- 
nicipalités ; les  autres  voulaient  que  la  préséance  fût  don- 
née aux  officiers  militaires.  Mirabeau  : 

Je  demande  en  sous-amendement  que  tous  les 
amendemens  soient  renvoyés  à M.  de  Brezé,  graud- 
* maître  des  cérémonies,  et  que  nous  nous  hâtions 
de  consacrer  uniquement  ce  principe  : Que  tous 
les  officiers  municipaux,  comme  véritables  et  im- 
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médiats  représentons  du  peuple,  auront  à.  jamais 

le  pas  sur  toute  antre  existence  sociale. 

De  nombreux  applaudissemens  se  firent  entendre,  et  l’ar- 
ticle fut  adopté  tel  qu’il  avait  été  présenté. 

Séance  du  9 janvier  1 790. 

La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  avait 
refusé  d'enregistrer,  avait  même  protesté  contre  le  décret 
du  3 novembre,  qui  portait  sa  prorogation.  Le  premier 
président  de  cette  chambré,  M.  de  La  Houssaye,  avait  dit 
que  les  droits  de  la  Bretagne  s'opposaient  à l’enregistre- 
ment ordonné,  et  avait  terminé  son  discours  par  ces  pa- 
roles : * 

» Permettez,  messieurs,  que  je  parle  de  moi;  cette  cir- 
» constance  illustrera  mon  nom  et  celui  de  mes  collègues  : 
- l’histoire  rappellera  que  nous  avons  bravé  les  dangers 
» plutôt  que  d’étouffer  le  cri  de  l’honneur  et  de  la  éon- 

» science Un  jour  les  Bretons,  désabusés,  rendronthom- 

« mage  à nos  principes.  Heureux  si  mon  âge,  si  une  santé 
» affaiblie  me  permettaient  de  voir  ce  jour,  et  de  prouver 
» encore  que  je  fus  toujours  digne  de  porter  les  titres  pré- 
» cieux  de  sujet  fidèle  et  de  véritable  citoyen  ! » 

La  discussion  s’ouvrit  dans  l’assemblée  nationale  sur  la 
^mesure  à prendre  relativement  à la  conduite  du  parlement 
de  Rennes.  MM.  de  Mirabeau  le  jeune,  Chapelier, Fronde- 
ville,  Barnavc  et  d’Esprémenil  avaient  été  entendus.  Mira- 
beau : 

•»  ' 

Messieurs,  lorsque  dans  la  séance  d’hier  mes 
oreilles  étaient  frappées  de  ces  mots  que  vous  avez 
désappris  aux  Français,  ordres , privilégiés;  lors- 
qu’une corporation  particulière  de  l’une  des  pro- 
vinces de  cet  empire  vous  parlait  de  rijoapossibir 
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lité  de  consentir  à i exécution  de  vos  décrets  sanc- 
tionnés parle  roi;  lorsque  des  magistrats  vous  dé- 
claraient que  leur  conscience  et  leur  honneur  leur 
défendent  d’obéir  à vos  lois,  je  me  disais  : Sont-ce 
donc  là  des  souverains  détrônés  qui,  dans  un  élan 
de  fierté  imprudente,  mais  généreuse . parlent  à 
d’heureux  usurpateurs?  Non,  ce  sont  des  hom- 
mes dont  les  prétentions  ont  insulté  long-temps  à 
toute  idée  d’ordre  social;  c’est  une  section  de  ces 
corps  qui,  après  s’être  placés  par  eux-mêmes  entre 
le  monarque  et  les  sujets,  pour  asservir  le  peuple 
en  dominant  le  prince,  ont  joué,  menacé,  trahi 
tour  à tour  l’un  et  l’autre  au  gré  de  leurs  \\ies  am- 
bitieuses, et  retardé  de  plusieurs  siècles  le  jour  de 
la  raison  et  de  la  liberté;  c’est  enfin  une  poignée 
de  magistrats  qui,  sans  caractère,  sans  titre,  sans 
prétexte,  vient  dire  aux  représentans  du  souve- 
rain : Nous  avons  désobéi,  et  nous  avons  du  déso- 
béir; nous  avons  désobéi,  et  notre  rébelliop  nous 
sera  un  titre  de  gloire;  nous  avons  désobéi , et 
cette  désobéissance  honorera  nos  noms;  la  posté- 
rité nous  en  tiendra  compte;  notre  résistance  sera 
l’objet  de  son  attendrissement  et  de  son  respect. 

Non,  messieurs,  le  souvenir  d’une  telle  démence 
ne  passera  pas  à la  postérité.  Eh  ! que  sont  tous 
ces  efforts  de  pygmées  qui  se  roidissent  pour  faire 
avorter  la  plus  belle,  la  plus  grande  des  révolu- 
tions, celle  qui  changera  infailliblement  la  face  du 
globe,  le  sort  de  l’espèce  humaine? 


»54  DISCOURS 

Étrange  présomption  qui  veut  arrêter  clans  sa 
course  le  développement  de  la  liberté,  et  faire  re- 
culer les  destinées  d’une  grande  nation  ! Je  vou- 
drais qu’ils  se  dissent  à eux-mêmes,  ces  dissidens 
altiers  : «Qui  représentons-nous?  quel  vœu,  quel 
«intérêt,  quel  pouvoir  venons-nous  opposer  aux 
« décrets  de  cette  assemblée  nationale  qui  a déjà 
» terrassé  tant  de  préjugés  ennemis  et  de  bras  ar- 
* niés  pour  les  défendre  ? Quelles  circonstances  si 
••favorables,  quels  auxiliaires  si  puissans  nous  in- 
» spirent  tant  de  confiance?  » Leurs  auxiliaires,  mes- 
sieurs, je  vais  vous  les  nommer  : ce  sont  toutes  les 
espéraiffccs  odieuses  auxquelles  s’attache  un  parti 
défait;  ce  sont  les  préjugés  qui  restent  à vaincre, 
les  intérêts  particuliers,  ennemis  de  l’intérêt  géné- 
ral; ce  sont  les  projets  aussi  criminels  qu’insensés 
que  forment  pour  leur  propre  perte  les  ennemis 
de  la  révolution.  Voilà,  messieurs,  ce  qu’on  a pré- 
tendu par  une  démarche  si  audacieuse, quelle  en 
paraît  absurde.  Eh  ! sur  quoi  peut  se  fonder  un 
tel  espoir?  Où  sont  les  griefs  qu’ils  peuvent  pro- 
duire? Viennent-ils,  citoyens  magnanimes  d’une 
cité  détruite  ou  désolée,  ou  généreux  défenseurs 
de  l’humanité  souffrante,  réclamer  des  droits  vio- 
lés ou  méconnus?  Non,  messieurs;  ceux  qui  se 
présentent  à vous  ne  sont  que  les  champions  plus 
intéressés  encore  qu’audacieux  d’un  système  qui 
valut  à la  France  deux  cents  ans  d’oppression  pu- 
blique et  particulière,  politique  et  fiscale,  féodale 
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et  judiciaire ; et  leur  espérance  est  de  faire  re- 

vivre ou  regretter  ce  système.  Espoir  coupable, 
dont  le  ridicule  est  l’inévitable  châtiment. 

Oui,  messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu’ont  offert  ici  les  membres  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
soixante-six  représentans  que  les  peuples  de  Bre- 
tagne ont  envoyés  parmi  vous,  ces  honorables  té- 
moins, ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux, 
vous  assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble 
les  vœux  d’un  peuple  si  long-temps  opprimé,  qu’à 
peine  avait-il  conçu  l’idée  de  briser  ses  fers;  en 
vain  la  Bretagne,  autant  qu’aucune  autre  partie 
de  la  France,  couronne  vos  travaux;  en  vain  une 
multitude  d’adresses  que  vous  recevez  chaque  jour 
imprime  le  sceau  le  plus  honorable  et  la  plus  in- 
vincible puissance  à vos  lois  salutaires,  onze  juges 
bretons  ne  peuvent  pas  consentir  à ce  que  vous 

soyez  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie Ah  ! je  le 

crois;  c’est  bien  eux  et  leurs  pareils  que  vous  dé- 
possédez quand  vous  affermissez  l’autorité  royale 
sur  l’indestructible  base  de  la  liberté  publique  et 
de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires,  messieurs; 
et  certes,  il  m’est  permis  de  le  dire,  ce  n’est  pas 
dans  de  vieilles  transactions,  ce  n’est  pas  dans  tous 
ces  traités  frauduleux  où  la  ruse  s’est  combinée 
avec  la  force  pour  enchaîner  les  hommes  au  char 
de  quelques  maîtres  orgueilleux,  que  vous  avez  été 
rechercher  leurs  droits.  Vos  titres  sont  plus  impo- 


Digitized  by  Google 


»5b  DISCOURS 

sans;  anciens  comme  le  temps,  ils  sont  sacrés 
comme  la  nature.  Les  lesta  mens , les  contrats  de 
mariage  lèguent  des  possessions  et  des  troupeaux; 
mais  les  hommes  s’associent  : les  hommes  de  la 
Bretagne  se  sont  associés  à l’empire  français;  ils 
n’ont  pas  cessé  d’être  à lui,  parce  qu’il  ne  leur  a 
retiré  ni  dénié  sa  protection.  Chacune  des  parties  ' 
qui  composent  ce  superbe  royaume  est  sujette  du 
tout,  quoique  leur  collection  et  l’agrégation  de 
leurs  représentons  soient  souveraines. 

S’il  était  vrai  qu’une  des  divisions  du  corps  po- 
litique voulût  s’en  isoler,  ce  serait  à nous  de  sa-  . 
voir  s’il  importe  à la  sûreté  de  nos  commettans  de 
la  retenir;  et  dans  ce  cas  nous  y emploierions  la 
force  publique,  sûrs  de  la  faire  bientôt  chérir, 
même  aux  vaincus,  par  l’influence  des  lois  nou- 
velles. Si  cette  séparation  nous  semblait  indiffé- 
rente, et  qu’une  sensibilité  compatissante  ne  nous 
retînt,  pas,  nous  déclarerions  déchus  de  la  protec- 
tion des  lois  les  fils  ingrats  qui  méconnaîtraient  la 
mère-patrie,  et  qui  trouveraient  ainsi  dans  leur 
propre  folie  sa  trop  juste  punition. 

Mais  que  nous  permettions  à des  résistances  par- 
tielles, ô de  prétendus  intérêts  de  corps,  de  trou- 
bler l’harmonie  d’une  constitution  dont  l’égalité 
politique,  c’est-à-dire,  le  droit  inaliénable  de  tous 
les  hommes,  est  la  base  immuable,  c’est  ce  que  ne 
doivent  pas  espérer  les  ennemis  du  bien  public. 

Et  quand  ils  professent  tout  à la  fois  tant  de  mé- 
pris pour  les  lois  et  tant  de  respect  pour  l’autorité 
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d’un  seul;  quand  ils  appellent  des  organes  légaux 
de  la  volonté  générale  à des  pactes  ou  à la  volonté 
arbitraire  d’un  seul,  collusoirement  aidée  des  pré- 
tentions aristocratiques  qui  enchaînaient  ou  para- 
lysaient la  nation,  ils  professent  d’inintelligibles 
absurdités,  ou  cachent  et  réchauffent  des  desseins 
coupables. 

Desceudrai-je  à ces  objections  qu’on  a tirées  des 
définitions  d’un  parlement,  d’une  chambre  des  va- 
cations, de  l’ordre  judiciaire,  des  fonctions  des 
magistrats,  de  la  nature  de  leur  obéissance,  et  de 
toutes  ces  vieilles  distinctions  qui  peut-être  lui- 
saient partie  de  notre  droit  public  lorsque  nous 
n’avions  point  de  droit  public,  qui  tenaient  lieu 
de  science  lorsque  nous  n’avions  que  des  erreurs, 
et  dont  l’étalage,  dans  nos  états  provinciaux,  dans 
les  assemblées  des  parlemens,  faisait  la  réputation 
de  cent  orateurs,  lorsque  nous  n’avions  ni  raison, 
ni  justice,  ni  éloquence?  eh  bien  ! voici  ce  que  je 
répondrai  : 

Les  pouvoirs  de  chaque  parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à l’ouverture  de  ses  vacances;  une  chambre 
des  vacations  ne  peut  être  établie  que  par  des  let- 
tres patentes  enregistrées  au  parlement,  et  ses  pou- 
voirs finissent  au  moment  qui  est  le  terme  de  sa 
durée.  Ce  moment  était  arrivé  le'  17  octobre;  la 
chambre  des  vacations  était  donc  sans  pouvoirs 
pour  enregistrer  le  décret  du  3 novembre. 

Si  je  ne  cherchais  qu’â  embarrasser  le  faiseur 
d objections,  qu’à  lui  opposer  la  conduite  de  tou- 
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tes  les  chambres  des  vacations,  de  tous  les  parie- 
lemens  du  royaume,  et  même  du  parlement  de 
Rennes,  je  lui  dirais  : Le  pouvoir  de  presque  toutes 
les  chambres  des  vacations  du  royaume  était  ex- 
piré le  17  octobre;  elles  ont  cependant  obéi;  elles 
ont  donc  enregistré  sans  pouvoir;  et,  pour  se  jus- 
tifier d’un  délit,  les  magistrats  de  Rennes  accusent 
tous  ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  : Si  le  décret  du  5 novembre  ne 
liait  pas  les  chambres  des  vacations,  il  n’obligeait 
pas  les  parlemens.  D’où  vient  donc  qu’aucun  par- 
lement du  royaume  n’est  rentré  le  n novembre? 
D’où  vient  que  celui  de  Rennes  n’a  pas  repris  ses 
fonctions?  Nulle  autre  loi  que  celle  du  5 novem- 
bre ne  les  a suspendues.  Leur  exercice  périodique 
se  succédait,  dans  l’ancien  ordre  de  choses,  en 
vertu  des  seules  lois  auxquelles  ils  doivent  l’exi- 
stence, et  cependant  tous  les  parlemens  ont  obéi; 
mais  s'ils  ont  obéi,  la  seule  chambre  des  vacations 
de  Rennes  est  coupable,  ou  tous  les  parlemens, 
même  celui  de  Rennes,  sont  coupables. 

Je  lui  dirais  : Tous  les  membres  des  parlemens 
conviennentqu’ils  conservent,  mêmependant  leurs 
vacations,  le  caractère  de  magistrats;  que  leur  pou- 
voir n’est  que  suspendu,  et  qu’un  simple  ordre 
du  roi  peut  les  rassembler  avant  le  temps  ordi- 
naire de  leur  rentrée.  Or,  je  demande  dans  quel 
tribunal  aurait  été  enregistrée  la  loi  qui  aurait 
rassemblé  le  parlement?  Je  demande  si  rassem- 
bler un  parlement  avant  le  1 1 novembre,  ou  une 
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chambre  des  vacations  après  le  17  octobre,  11e 
sont  pas  deux  opérations  qui  tiennent  essentielle- 
ment au  même  pouvoir,  et  s’il  y a plus  de  diffi- 
culté à prolonger  une  époque  qu’à  devancer  l’autre? 

Je  lui  dirais  : Si  le  parlement  n’existait  pas  le 
5 novembre,  et  si  la  chambre  des  vacations  ne 
peut  être  créée  que  par  des  lois  enregistrées  au 
parlement,  il  fallait  donc  d’abord  rassembler  le 
parlement  de  Bretagne;  et  comme  la  loi  qui  lui 
aurait  donné  des  pouvoirs  qu’il  n’a  point  aurait  eu 
aussi  besoin  d 'être  enregistrée  dans  un  parlement 
quelconque,  il  aurait  fallu  commencer  par  créer 
un  parlement,  c’est-à-dire  qu  il  faut  une  loi  pour 
créer  un  parlement,  et  un  parlement  pour  créer 
la  loi  : cercle  vicieux  dans  lequel  et  la  chambre  des 
vacations  et  scs  défenseurs  s’enlacent  eux-mêmes, 
et  dont  il  leur  sera  difficile  de  sortir  jamais  sans 
tomber  dans  les  plus  étranges  contradictions. 

Je  lui  dirais  : Eh!  ne  voyez-vous  pas  qu’eu  der- 
nière analyse  ces  objections,  que  l’on  présente 
comme  si  décisives,  ne  sont  que  cet  ancien  sys- 
tème des  cours  souveraines  sur  le  droit  d’enregis- 
trement, droit  également  usurpé  sur  la  nation  et 
sur  les  rois,  droit  par  lequel  nous  aurions  été  éter- 
nellement esclaves,  droit  que  les  parlemens  ont 
dix  fois  abdiqué  dans  leurs  défaites,  et  qu’ils  ont 
repris  lorsqu’ils  ont  pu  espérer  d’être  vainqueurs; 
droit  qui , même  dans  les  maximes  parlementaires , 
ne  peut  exister  lorsque  la  nation  exerce  le  pouvoir 
législatif? L’enregistrement, tel  que  l’entendent  les 
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magistrats  coupables,  serait  une  véritable  sanction; 
mais  quelle  serait  cette  étrange  constitution  où  la 
* souveraineté  serait  partagée  ou  arrêtée  par  les  corps 
• judiciaires,  par  des  magistrats  «à  finances*  c’est-à- 
dire,  par  quelques  individus , concurremment  avec 
» les  députés  de  vingt-cinq  millions  d’hommes?  N’a- 
t-ou  voulu  que  manifester  une  décision  révol- 
tante? on  y a sans  doute  réussi.  A-t-on  voulu  par- 
ler sérieusement  ?oua  joint  l’absurdité  à l’insolence.  , 
On  nous  a dit  encore  : » Le  magistrat  n’est  pas 
» obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu’il  n’a  pas  adop- 
»téc,  et  il  n’est  pas  obligé  d’adopter  comme  ma- 
■•gistrat  une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas. 

» Lorsqu’il  a reçu  scs  pouvoirs,  il  a juré  de  rendre 
» la  justice  selon  les  lois  établies.  Vous  lui  offrez 
> maintenant  de  nouveaux  pouvoirs;  vous  exigez 
■>  qu’il  applique  de  nouvelles  lois  : que  répond-il? 

» Je  ne  veux  pas  de  ces  pouvoirs;  je  ne  m’engage 
» point  à faire  exécuter  ces  lois.  » 

Moi  je  réponds  à mon  tour  : Ces  magistrats  qui 
ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonctions , si  elles  sont 
relatives  à de  nouvelles  lois , ont-ils , en  désobéis- 
sant .abdiqué  leurs  fonctions? Se  sont-ils  démis  de 
leurs  charges?  S’ils  ne  l’ont  pas  fait,  leur  conduite 
est  contradictoire  avec  leurs  principes. Qu’ilscessent 
d’être  magistrats,  ceux  qui  regardent  les  droits 
éternels  du  peuple  comme  de  nouvelles  lois,  ceux 
qui  respectaient  le  despotisme,  et  dont  la  liberté 
publique  blesse  la  conscience  ! Qu’ils  abdiquent 
. et  qu’ils  redeviennent  simples  citoyens  ! et  qui  les 
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regrettera?  Mais,  du  moins,  qu'en  refusant  les 
nouveaux  pouvoirs  qu’on  leur  donne  ils  ne  pré- 
tendent pas  exercer  les  anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  : Chaque  magistrat,  chaque  in- 
dividu eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  par- 
lemens  du  royaume  n’ont -ils  pas  reconnu  que 
l’interruption  de  la  justice  est  un  délit,  que  les  dé- 
missions combinées  sont  une  forfaiture?  Le  ma- 
gistrat, le  soldat,  tout  homme  qui  remplit  des 
fonctions  publiques  peut  abdiquer  sa  place;  mais 
peut- il  déserter  son  jioste?  mais  peut-il  le  quitter 
au  moment  fhème  de  ses  fonctions,  à l’approche 
d’un  combat?  Dans  un  tel  moment,  ce  refus  du 
soldat  ne  serait  qu’une  lâcheté;  les  prétendus  scru- 
pules du  magistrat  sont  un  crime. 

Je  leur  réponds  encore  : Quelles  sont  donc  ces 
nouvelles  lois  que  l’on  forçait  les  magistrats  bre- 
tons d’adopter?  Nos  anciennes  ordonnances  sont- 
elles  abrogées?  Le  droit  romain,  nos  coutumes  et 
la  coutume  de  Bretagne  sont-elles  anéanties?  N’est- 
ce  point  d’après  les  lois  qu’ils  ont  toujours  obser- 
vées, que  ces  magistrats  rebelles  devaient  conti- 
nuer à juger?  Us  parlent  de  leur  liberté,  de  leur 
conscience  : avaient-ils  la  liberté  de  n’étre  pas  ce 
qu’ils  avaient  toujours  été?  et  ce  qu’ils  appellent 
une  nouvelle  loi,  est-ce  autre  chose  qu’une  nou- 
velle obéissance? 

Enfin  je  leur  dis  : Que  signifie  le  serment  qu’a 
fait  tout  magistrat  lorsqu’il  a promis  d obéir  aux 
lois?  Si  nous  faisons  des  lois,  nos  décrets  sont 
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compris  dans  leur  serment;  leur  désobéissance  est 
un  crime.  S’ils  nient  que  nos  décrets  soient  des 
lois,  cette  dénégation  n’est  qu’un  déni  de  plus.  Le 
refus  de  reconnaître  la  loi  ne  sauva  jamais  un  cou- 
pable. Voyez  donc  les  criminelles  conséquences  où 
nous  conduiraient  les  apologistes  des  magistrats 
que  vous  devez  condamner!  Ce  n’est  point  à la 
loi,  ce  n’est  point  au  législateur  qu’ils  ont  fait  ser- 
ment d’obéir,  mais  aux  lois  établies  et  connues; 
et  comme , s’il  faut  les  en  croire , c’est  à eux  à sanc- 
tionner, à enregistrer  les  lois,  ils  n’obéiront  donc 
qu’à  leurs  propres  lois;  ils  n’obéirdht  donc  qu’à 
eux-mêmes;  ils  sont  donc  législateurs  et  souve- 
rains; ils  partageront  du  moins  la  souveraineté; 
ils  en  seront  les  modérateurs  suprêmes  : à çe  prix , 
les  magistrats  bretons  consentent  d’obéir.  Mais  si  ce 
ne  sont  point  là  des  crimes,  que  faisons-nous  ici? 
Quel  est  notre  pouvoir?  quel  est  l’objet  de  nos  tra- 
vaux? Hâtons-nous  de  replonger  dans  le  néant 
cette  constitution  qui  a donné  de  si  fausses  espé- 
rances ; que  l’aurore  de  la  liberté  publique  s’éclipse , 
et  que  l’éternelle  nuit  du  despotisme  couvre  en- 
core la  terre. 

Enfin,  on  nous  a dit  que  les  magistrats  bretons 
ne  viennent  pas  ici  comme  représentons,  mais 
comme  défenseurs  des  droits  de  la  province. 

Je  leur  demande,  à mon  tour,  s’ils  ne  sont  pas 
représentons,  comment  peuvent -ils  être  défen- 
seurs? et  si  la  Bretagne  a soixante-six  représentons 
dans  cette  assemblée,  comment  cette  province 
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peut-elle  avoir  d’autres  défenseurs  que  les  députés 
qu’elle  a choisis  pour  se  faire  entendre  et  exprimer 
son  suffrage?  Oui,  sans  doute,  il  fut  un  temps  où 
le  prétexte  de  défendre  des  peuples  qu’on  oppri- 
mait fournissait  périodiquement  des  tours  oratoi- 
res aux  faiseurs  de  remontrances  parlementaires , 
lorsqu’ils  voulaient  opposer  les  peuples  aux  rois, 
en  attendant  qu’ils  pussent  opposer  les  volontés 
arbitraires  des  rois  aux  peuples;  mais  ce  temps 
n’est  plus.  La  langue  des  remontrances  parlemen- 
taires est  à jamais  abolie.  Défendre  les  peuples, 
c’est-à-dire,  dans  leur  idiome,  les  tromper;  c’est- 
à-dire,  servir  uniquement  son  intérêt  personnel, 
ménager  ou  menacer  la  cour,  accroître  sa  puis- 
sance sous  les  règnes  faibles , reculer  ou  composer 
avec  les  gouvernemens  absolus  : voilà  quel  était  le 
cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades  politiques, 
de  ces  intrigues  souterraines.  Un  tel  prétexte  de 
défendre  les  peuples  excite  encore  aujourd’hui 
notre  indignation;  il  n’aurait  dû  peut-être  exciter 
que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  les  intentions 
des  magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de 
leurs  apologistes,  quand  nous  avons  entendu  leur 
propre  défense?  Pourquoi  nous  occuperions-nous 
d’un  délit  dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature,  et 
désigné  les  juges,  quand  il  en  est  un  nouveau  com- 
mis sous  nos  yeux?  Écoutons  messieurs  des  va- 
cations : . . - 

• Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Bre- 
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» t'agne;  aucun  changement  dans  l’ordre  public  ne 
» peut  s’y  faire  sans  que  les  états  l’aient  approuvé, 
» sans  que  le  parlement  l’ait  enregistré.  Telles  sont 
) les  conditions  du  pacte  qui  les  unit  à la  France; 
» ce  pacte  a été  juré  ét  confirmé  par  tous  les  rois. 
» Ils  n’ont  donc  pas  dû  enregistrer,  et  c’est  par  sou- 
» mission  pour  le  roi  qu’ils  viennent  le  déclarer.  # 
Ils  n’ont  pas  dû  enregistrer  ! Eh  ! qui  leur  parle 
d’enregistrer?  Qu’ils  inscrivent,  qu’ils  transcri- 
vent, qu’ils  copient,  qu’ils  choisissent  parmi  ces 
mots  ceux  qui  plaisent  le  plus  à leurs  habitudes, 
à leur  orgueil  féodal,  à leur  vanité  nobiliaire, 
mais  qu’ils  obéissent  à la  nation  quand  elle  leur 
intime  ses  ordres  sanctionnés  par  son  roi.  Êtes- 
vous  Bretons?  Les  Français  commandent.  N’êtes- 
vous  que  des  nobles  de  Bretagne?  Les  Bretons  or- 
donnent; oui,  les  Bretons,  les  hommes,  les  com- 
munes , ce  que  vous  nommez  tiers-état  ; car,  sur  ce 
point,  messieurs,  comme  sur  tous  les  autres,  vos 
décrets  sont  annulés  par  les  deux  premiers  ordres 
de  Bretagne.  On  nous  les  rappelle  comme  exi- 
stait; on  veut  nous  faire  entendre  ce  mot  de  tiers- 
état,  mot  absurde  dans  tous  les  temps  aux  yeux 
de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la  loi,  et  déjà 
même  proscrit  par  l’usage: on  vient , dans  le  triom- 
phe de  l’humanité  sur  ses  antiques  oppresseurs, 
dans  la  victoire  de  la  raison  publique  sur  les  pré- 
jugés de  l’ignorance  et  de  la  barbarie,  on  vient 
vous  présenter  en  opposition  au  bonheur  des  peu- 
ples, et  comme  un  garant  sacré  de  leur  éternelle 
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servitude,  le  contrat  de  mariage  de  Charles  VIII 
et  de  Louis  XII.  Ainsi  donc,  parce  qu’Anue  de 
Bretagne  a épousé  un  de  vos  rois , nommé  le  père 
du  peuple, un  autre  de  vos  rois,  plus  véritablement 
père  du  peuple,  puisqu’il  le  délivre  de  ses  tyrans, 
votre  monarque,  ne  pourra  jamais  étendre  jusqu’en 
Bretagne  les  conquêtes  de  la  liberté  ! On  vous  parle 
sérieusement  des  deux  nations,  la  nation  française 
et  la  nation  bretonne  : on  sait  le  parti  qu’a  pris  la 
nation  française;  elle  est  restée,  elle  restera  fidèle 
à son  roi....  : et  la  nation  bretonne,  c’est-à-dire  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes , quel  parti  pren- 
dra-t-elle? On  ose  vous  parler  du  grand  nombre 
des  opposans  dans  plusieurs  des  villes  de  la  pro- 
vince  Ah  ! tremblez  que  le  peuple  ne  vérifie 

vos  calculs,  et  ne  fasse  un  redoutable  dénombre- 
ment! Êtes-vous  justes?  comptez  les  voix.  N’êtes- 
vous  que  prudens  ? comptez  les  hommes,  comptez 
les  bras,  et  ne  venez  plus  parler  des  deux  tiers  de 
la  province  devant  une  assemblée  qui  a décrété 
une  représentation  nationale,  la  plus  équitable  qui 
existe  encore  sur  la  terre.  Ne  parlez  plus  de  ces 
cahiers  qui  fixent  immuablement  nos  pouvoirs.  < 
Immuablement!  Oh!  comme  ce  mot  dévoile  le 
fond  de  leurs  pensées  ! Comme  ils  voudraient  que 
les  abus  fussent  immuables  sur  la  terre,  que  le 
mal  y fût  éternel  ! Que  manque-t-il  en  effet  à leur 
félicité,  si  ce  n’est  la  perpétuité  d’uu  fléau  féodal 
qui,  par  malheur,  n’a  duré  que  six  siècles?  Mais 
c’est  en  vain  qu’ils  frémissent  : tout  est  changé;  il 
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n’y  a plus  rien  d’immuable  que  la  raison  qui  chan- 
gera tout, qui,  en  étendant  ses  conquêtes,  détruira 
les  institutions  vicieuses  auxquelles  les  hommes 
obéissent  depuis  si  long-temps  ; il  n’y  a plus  rien 
d’immuable  que  la  souveraineté  du  peuple,  l’in- 
violabilité de  ses  décrets  sanctionnés  par  son  roi, 
par  son  roi  qui,  malgré  des  suggestions  perfides, 
ne  fait  qu’un  avec  le  peuple  par  lequel  il  règne, 
par  lequel  il  triomphera  de  ceux  qui  veulent  faire 
du  monarque  un  instrument  d’oppression  publi- 
que. C’est  lui,  c’est  le  dépositaire  de  la  force  na- 
tionale qui  protégera  la  liberté  bretonne  contre 
une  poignée  d’hommes  qui  osent  s’appeler  les  deux 
tiers  de  la  province.  Il  n’offensera  point  les  mânes 
de  Louis  XII  en  croyant  que  dans  la  liberté  géné- 
rale de  la  France,  la  nation  bretonne,  qui  n’est 
point  encore  séparée  de  la  nation  française,  ne 
doit  pas,  pour  obéir  à la  teneur  du  contrat  de  ma- 
riage d’Anne  de  Bretagne,  rester  jusqu’à  la  con- 
sommation des  siècles  esclave  des  privilégiés  de 
Bretagne,  puisqu’il  y a encore,  comme  nous  l’ap- 
prenons, des  privilégiés  en  Bretagne.  Privilégiés! 
cessez  de  vous  porter  pour  représentons  de  la  pro- 
vince dont  vous  êtes  les  oppresseurs.  Ne  parlez 
plus  de  ses  franchises  pour  l’enchaîner,  de  ses  li- 
bertés pour  l’asservir.  Vous  êtes  justifiés,  dites- 
vous,  par  votre  conscience;  mais  votre  conscience, 
comme  celle  de  tous  les  hommes,  est  le  résultat 
de  vos  idées,  de  vos  sentimens,  de  vos  habitudes. 
Vos  habitudes,  vos  sentimens,  vos  idées,  tout  vous 
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dit,  tout  vous  persuade  que  les  communes  bre- 
tonnes doivent  être  à jamais  esclaves  des  nobles 
en  vertu  du  mariage  d’Anne  de  Bretagne.  Quelle  est 
cette  conscience  qui  veut  annuler  par  un  pareil  titre 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  la  consti- 
tution française?  Voilà,  messieurs,  les  idées  au- 
gustes et  imposantes  qu’apporte  parmi  vous  le 
chef  d’une  députation  qui  compte  sur  l’hommage, 
c’est  trop  peu,  sur  l’attendrissement  de  la  posté- 
rité. Elle  apprendra,  dit-il,  que  des  magistrats  ont 

eu  le  courage Singulière  prétention  de  passer 

à la  postérité  par  un  excès  de  fanatisme  et  d’or- 
gueil ! Mais,  loin  de  désirer  que  la  postérité  se  sou- 
vienne de  leur  révolte,  que  ne  font-ils  des  vœux 
pour  que  la  génération  présente  l’oublie  ? 

Mais,  messieurs,  si  notre  devoir  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l’étendue  de  ce  délit,  il 
l’est  aussi  de  réprimer  les  mouvemens  de  notre 
indignation,  et  de  porter  dans  nos  décrets  le  ca- 
ractère d’une  inflexible  équité.  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  doit  être  punie  sans  doute;  si 
elle  ne  lctait  pas,  par  cela  même,  elle  serait  au- 
dessus  de  l’assemblée  nationale  et  du  roi  : sa  con- 
duite et  son  impunité  encourageraient  ses  adhé- 
rens,  et  pourraient  devenir  les  principes  des  plus 
grands  malheurs.  Elle  doit  être  punie,  et  vous  n’a- 
vez pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais  par  quels  ju- 
ges et  dans  quelle  forme  faut-il  quelle  soit  punie? 
c’est  ce  qu’il  s’agit  de  déterminer.  Les  magistrats 
bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou  un  seul? Ces 
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deux  délits  sont-ils  d’une  nature  absolument  dif- 
férente? L’un  de  ces  délits  est-il  tel  qu’il  soit  im- 
possible de  le  dénoncer  au  tribunal  qui  doit  juger 
le  premier?  Il  faut  dès  lors  deux  peines  et  deux 
jugemens. 

Si,  pour  justifier  leur  désobéissance,  les  ma- 
gistrats bretons  s étaient  bornés  à des  moyens  qui 
ne  lussent  pas  une  nouvelle  injure;  s’ils  n’avaient 
p is  à leur  frivole  défense,  à leurs  coupables  pré- 
textes, joint  des  propos  séditieux;  s’ils  n’avaient 
pas  méconnu  l’autorité  de  l’assemblée  devant  la- 
quelle ils  ont  comparu,  vous  n’auriez  qu’à  punir 
leur  résistance  à la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  pourraient- 
ils  être  jugés  par  le  Châtelet?  Un  tel  délit  serait-il 
susceptible  d’information,  lorsque  c’est  vous  qui 
, en  avez  été  les  témoins,  lorsque  c’est  vous  qui  les 
dénoncez?  Si  l’accusation  n’emportait  pas  convic- 
tion, serions-nous  en  même  temps  accusateurs  et 
témoins?  S’il  fallait  un  tribunal,  quel  tribunal  ju- 
gerait que  l’accusation  n’est  pas  fondée?  Les  par- 
lemens  n’ont-ils  pas  mille  fois  distingué  le  premier 
délit  d’un  accusé  de  celui  qu’il  commet  lorsqu’il 
insulte  son  juge?  Ce  dernier  délit  n’est-il  pas  jugé 
sur-le-champ  ? Le  moindre  officier  public  n’a-t-il 
pas  le  droit  de  venger  son  propre  tribunal?  Toutes 
les  assemblées  n’ont-elles  pas  le  droit  de  police  sur 
tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  sein?  Quoi!  mes- 
sieurs, vous  pouvez  censurer  vos  propres  membres, 
et  vous  n’auriez  pas  le  droit  de  ptinir  des  accusés 
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qui  viennent  vous  insulter  ! Quoi  1 un  outrage  fait 
à l’assemblée  de  la  nation  pourrait  devenir  la  ma- 
tière d’tfn  procès!  Une  objection  aussi  absurde  ne 
mérite  pas  d’être  réfutée. 

Je  sais  que  l’assemblée  n’est  point  un  tribunal, 
je  soutiens  qu  elle  ne  doit  user  du  pouvoir  judi- 
ciaire que  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s’agit  pas 
non  plus  d’exercer  le  pouvoir  judiciaire:  informer, 
voilà  ce  qui  nous  serait  interdit  pour  un  délit  dont 
nous  sommes  les  témoins  ; venger  la  nation  d’un 
outrage,  appliquer  à des  séditieux  la  peine  que 
leur  impose  leur  propre  témérité,  qui  pourrait 
nous  contester  ce  droit,  si  ce  n’est  celui  qui,  pré- 
voyant le  germe  d’une  insurrection  générale  dans 
le  délit  qu’il  voudrait  épargner,  ne  craindrait  pas 
d’en  être  le  scandaleux  apologiste,  et  de  s’en  mon- 
trer le  complice? 

Voici  donc  le  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer,  et  qui  sera  tout  à la  fois  une  grande  le- 
çon d’obéissance,  et  un  grand  exemple  de  modé- 
ration. 

» Arrêté  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 
«publiques,  qui  déclarent  que  leur  couscience  et 
«leur  honneur  défendent  d’obéir  à la  loi,  se  re- 
» connaissent  par-là  même  incapables  d’exercer 
• aucunes  fonctions  publiques. 

» En  conséquence,  l’assemblée  nationale  déclare 
»les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de' 
« Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu’ils  ont 
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• proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à exercer  au- 
cunes fonctions  publiques  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
» reconnu  leur  faute  et  juré  obéissance  à la  con- 
» stitution. 

» Quant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  ma- 
«gistrats  sont  prévenus,  relativement  à leur  déso- 
» béissance  aux  décrets  de  l’assemblée  nationale , 
» sanctionnés  par  le  roi,  l’assemblée  en  renvoie  la 
» connaissance  au  tribunal  déjà  chargé  provisoire- 
» ment  d’informer  des  délits  de  cette  nature.  .. 

«Ordonne  que  lesdits  magistrats  soient  inces- 
samment traduits  par-devant  ledit  tribunal , pour 
t>  le  procès  leur  être  fait  jusqu’à  jugement  définitif. 

» Arrêté  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
» de  l’assemblée , pour  assister  le  procureur  du  roi 
> du  siège  du  Châtelet  dans  l’instruction  et  la  pour- 

• suite  de  cette  affaire.  » 

La  discussion  se  prolongea  pendant  deux  jours.  Enfin 
elle  amena  le  décret  suivant: 

» L’assemblée  nationale,  improuvant  la  conduite  des  ma- 
» gistrats  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
» Rennes,  et  les  motifs  qu’ils  ont  allégués  pour  leui»  justifi- 
» cation,  a déclaré  que  leur  résistance  à la  loi  les  rend  inha- 
» biles  à remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif,  jusqu’à 
» ce  que,  sur  leur  requête  présentée  au  corps  législatif,  ils 

• aient  été  admis  à prêter  Je  serment  de  fidélité  à la  consti- 

• tution  décrétée  par  l’assemblée  nationale  et  acceptée  par 

• le  roi. 

» En  exécution  du  présent  décret,  l’assemblée  décrète 
» que  les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
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» ment  de  Rennes  seront  mandés  à la  barre  de  l’assemblée 
» nationale,  pour  entendre  le  présent  décret  par  l’organe 
» de  son  président.  » 

Le  16  du  même  mois,  la  dernière  disposition  de  ce  dé- 
cret fut  exécutée. 

Séance  du  2 1 janvier. 

Un  décret  de  l’assemblée  avait  déclaré  la  (îorse  partie 
intégrante  du  royaume.  La  république  de  Gènes,  dans  un 
mémoire  présenté  par  son  ministre  plénipotentiaire,  re- 
présentait ce  décret  comme  contraire  au  traité  de  1768, 
par  lequel  le  roi  de  France  n’était  reconnu  que  simple  ad- 
ministrateur de  la  Corse,  et  dans  lequel  elle  s’était  réservé 
des  droits  sur  cette  lie.  Mirabeau  : 

Il  me  parait,  par  le  seul  exposé  du  mémoire, 
que  cette  question  demande  d’assez  longs  débats, 
s’il  faut  la  discuter  dans  le  sens  que  semble  y 
donner  la  république  de  Gènes. 

En  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour 
établir  qu’une  puissance,  qui  se  croit  souveraine 
d’un  pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  indifférente 
sur  le  sort  des  peuples  qu’elle  réclame.  Peut-elle 
dire  au  délégué  d’une  puissance  comme  la  France 
qu’elle  ne  lui  a laissé  que  l’administration  de  la 
Corse,  et  qu’il  n’a  été  que  son  ministre?  Je  doute 
qu’il  soit  possible  de  reconnaître  en  peu  de  temps 
la  décence,  la  justesse  et  la  justice  d’une  sembla- 
ble prétention.  Je  propose  un  ajournement  extrê- 
mement indéfini. 
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M.  du  Châtelet  ayant  dit  qu’il  ne  connaissait  pas  le  traité 
de  1768,  Mirabeau  : - . ; 

Je  vais  rappeler  le  fait  diplomatique  dont  ne  se 
souvient  pas  M.  du  Châtelet,  quoiqu’il  l’ait  lui- 
même  notifié  à la  cour  de  Londres. 

Il  est  possible  qu’en  système  diplomatique  la 
république  de  Gènes  ait  quelques  droits  sur  la 
Corse  ; mais  alors,  il  faudrait  qu’aux  termes  mêmes 
du  traité,  elle  nous  payât  tout  ce  que  la  Corse 
nous  a coûté. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  parler  plus  long- 
temps l’idiome  diplomatique  dans  cette  assem- 
blée. 

On  a eu  raison  de  vous  dire  que  le  principe 
sacré,  le  principe  régulateur  en  cette  matière, 

c’est  le  vœu  du  peuple Je  ne  pense  pas,  au 

reste,  qu’une  ligue  de  Raguse,  de  Lucques,  de 
Saint-Marin  et  de  quelques  autres  puissances  aussi 
formidables,  doive  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde 
pas  non  plus  comme  très-dangereuse  la  républi- 
que de  Gènes,  dont  les  armées  ont  été  mises  en 
fuite  par  douze  hommes  et  douze  femmes  sur  les 
côtes  de  la  mer,  en  Corse.  Décidons  promptement 
cette  question  si  méprisable  en  principes,  en  pro- 
nonçant ou  un  ajournement  à jamais , ou  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à délibérer. 

L'assemblée  décréta  qu’il  u’y  avait  pas  lieu  à délibérer 
sur  le  mémoire  de  la  république  de  Gènes  ; et  que  le  pou- 
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voir  exécutif  serait  requis  d’envoyer  incessamment  tous  les 
décrets,  pour  être  exécutés  dans  l’ile  de  Corse. 

Séance  du  22  décembre. 

■ . ' 

‘ t 

AU  nom  du  comité  des  finances,  M.  Le  Brun  fait  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  distinguer  dans  l’examen  de  la  dette 
publique  les  dettes  arriérées  d’avec  les  dettes  et  dépenses 
courantes  des  départemens,  et  de  nommer  un  comité  de 
douze  personnes  pour  la  liquidation  de  tout  ce  qui  devrait 
être  laissé  à l'arriéré. 

On  proposa  un  grand  nombre  d’amendemens.  Mirabeau  : 

%.  • » r r > 

Il  est  impossible  de  rien  comprendre  à la  rapi- 
dité avec  laquelle  on  propose  des  amendemens 
sur  uu  décret  dont  la  plus  grande  partie  de  l’assem- 
blée n’a  pas  entendu  les  articles.  Je  commence  par 
déclarer  que  je  ne  donne  point  en  ce  moment  un 
dernier  avis;  car  assurément  je  n’ai  pas  pu  saisir 
complètement  le  projet  de  décret  dans  une  seulelec- 
ture.  Ce  que  j’en  ai  compris,  c’est  qu’il  renferme 
des  inutilités  et  une  confusion  d’idées  fort  étranges. 

Autant  je  crois  que  l’institution  d’un  comité, 
pour  prendre  connaissance  de  la  dette,  est  un  des 
premiers  devoirs  et  un  des  plus  urgens  de  l’assem- 
blée nationale  (attendu  que  personne  en  France, 
à commencer  par  M.  Necker,  ne  peut  se  vanter  de 
connaître  parfaitement  la  dette),  autant  je  com- 
prends peu  que  la  liquidation  de  l’arriéré  des  dé- 
partemens puisse  et  doive  être  enlevée  à la  section 
du  comité  des  finances  chargée  de  connaître  les 
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fonds  et  les  dépenses  de  chaque  département,  puis- 
que ces  opérations  sont  inséparables. 

Il  m’est  aussi  impossible  de  comprendre  com- 
ment les  administrateurs  pourront  remettre,  dans 
un  mois,  les  états  des  dépenses  de  la  marine,  par 
exemple,  ou  de  la  guerre,  et  détailler  les  comptes 
des  Antilles  ou  des  Grandes-Indes. 

Sans  vouloir  amoindrir  le  mérite  et  les  services 
du  comité  des  finances,  il  me  paraît  que  ce  co- 
mité est  surchargé;  qu’institué  dans  le  temps  où 
l’assemblée  avait  d’autres  formes  et  d’autres  habi- 
tudes, composé  de  trente  membres  des  communes 
choisis  par  généralités,  et  de  trente  membres  pris 
au  sein  de  ce  qu’on  appelait  alors  les  deux  pre- 
miers ordres , ce  bureau  de  travail  offre  un  assem- 
blage bizarre  que  les  lumières  de  ses  membres  ne 
peuvent  sauver  entièrement  des  défauts  et  de  l’in- 
cohérence de  son  institution. 

La  nécessité  se  manifeste  tous  les  jours  davan- 
tage d’entreprendre  enfin  sur  les  finances  un  tra- 
vail sérieux,  complet, fondamental  et  non  influencé, 
pendant  que  d’un  autre  côté  on  s’occupera  de  la 
partie  systématique  des  impositions,  partie  bien 
importante,  puisqu’il  s’agit  tout  à la  fois  de  sou- 
lager le  peuple  et  d’encourager  l’agriculture  et  la 
reproduction.  ' 

On  se  trompe  déplorablement  lorsqu’on  Va  du 
jour  au  jour  dans  l’espoir  de  voir  les  recettes  ré- 
tablies; cette  suite  d’expédiens  qu’on  embrasse 
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n’ont  d’autre  but  que  de  prolonger  l’agonie  de  nos 
finances,  et  de  livrer  la  chose  publique  aux  dépré- 
dations de  tout  genre,  aux  intérêts  personnels  des 
banquiers,  aux  calculs  de  l’usure  ou  de  la  cupi- 
dité. 

Je  peYise  donc  qu’il  est  souverainement  impor- 
tant de  fixer  enfin  une  marche  indépendante  des 
volontés  ou  des  intérêts  particuliers,  ce  qui  né 
peut  résulter  que  d’un  travail  qui  embrasse  la  to- 
talité de  la  dette  après  avoir  liquidé  toutes  les  pré- 
tentions. 

.1 

M.  Cazalès  ayant  demandé  qu’il  fût  ordonné  au  comité 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  ou  à tout  autre, 
d’en  vérifier  tous  les  détails  et  tous  les  titres , d’en  consta- 
ter la  somme  et  la  légitimité,  de  remonter  à son  origine, 
d’en  suivre  les  progrès,  et  d’assigner  les  causes  de  son  pro- 
digieux accroissement , etc. , etc. 

M.  Charles  de  Lametli  approuva  le  fond  de  cet  amen- 
dement, mais  il  s’opposa  à ce  qu’il  fût  consacré  dans  le 
décret,  à cause  de  l’impossibilité  de  son  exécution.  Mi- 
rabeau : 

J’observe  au  préopinant  qu’il- est  impossible  de 
donner  une  grande  importance  à cet  à parte  dra- 
matique, par  lequel  nous  ferions  enlendre  que 
nous  avons  réservé  quelque  chose,  tandis  que 
nous  ne  réservons  rien;  ce  n’est  point  ainsi  que 

l’opinion  publique  se  forme Je  ne  vois  pas  les 

mêmes  inconvéniens  que  M.  de  Lamcth  à dire 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  ; je  ne  vois  pas  non 
plus  les  avantages  qu’il  trouve  à prononcer  l’ajour- 
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neinent  indéfini.  Ajourner  indéfiniment,  c’est  dire 

bien  formellement  qu’on  ne  veut  pas  délibérer. 

Le  décret  de  M.  de  Cazalès  tend  à changer  une 
partie  de  cette  assemblée  en  une  chambre  ardente 
et  inquisitoriale.  A présent,  je  le  demande,  l’as- 
semblée peut-elle  compromettre  ainsi  la  dignité 
de  la  nation?  Peut-elle  être  blâmée  pour  n’avoir 
pas  fait  ce  qu  elle  ne  devrait  pas  faire? 

L’assemblée  fait  une  chose  juste  en  s’occupant 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Une  fois 
que  le  comité  sera  choisi,  et  bien  choisi,  laissons- 
lui  le  soin  de  ses  moyens  et  de  sa  marche  sans  lui 
faire  son  thème,  et  sans  lui  prescrire  d’odieuses 
recherches..... 

* : 

M.  Cazalès  (s’adressant  à Mirabeau)  : Persuadez  donc  au 
peuple  que  vous  pouvez  sanctionner  la  dette  sans  la  véri- 
fier. Mirabeau: 

Nous  avons  des  idées  bien  différentes  M.  de  Ca- 
zalès  et  moi.  Nous  pouvons  vérifier  la  dette,  en  ce 
sens  que  nous  devons  examiner  les  créances  et  les 
titres.  Si  M.  de  Caialès  l’entend  ainsi,  nous  sommes 
d’accord.  Mais  s’il  prétend  que  nous  devons  re- 
chercher les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
création  d’une  créance,  s’il  veut  qu’on  établisse 
une  inquisition  arbitraire,  qui  pourrait  frapper 
également  sur  les  titres  légitimes  et  sur  les  titres 
illégitimes,  M.  de  Cazalès  et  moi,  nous  ne  sommes 
plus  d’accord.  Demanderons-nous par  exemple, 
où  sont  les  extensions  de  l’emprunt  de  80  millions; 


Digitized  by 


DE  MIRABEAU. 


*77 

où  et  comment  elles  ont  été  placées?  Mais  quels 
moyens  aurons-nous  pour  les  découvrir?  Si  l’on 
fait  de  telles  questions,  et  qu’on  attende  la  ré- 
ponse, on  attendrajong-temps. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l’amende- 
ment de  M.  de  Cazalès,  et  que  les  membres  du 
.comité  des  finances  qui  doivent  composer  le  co- 
mité de  liquidation  soient  nommés  par  l’assem- 
blée. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
l’amendement  de  M.  de  Cazalès. 

Après  la  lecture  du  j>rojet  de  décret,  l’abbé  Maury  se 
précipite  à la  tribune,  attaque  la  section  de  l’assemblée 
qui  veut,  dit-il,  empêcher  de  vérifier  la  dette,  et  prononce 
ces  paroles  : » Je  le  demande  à ces  hommes  à qui  la  nature 
» a refusé  toute  espèce  de  courage,  et  qu’elle  n’en  a dé- 
» dommagés  que  par  celui  de  la  honte,  qu’ils  me  répondent 
«dans  cette  assemblée?»  Ces  paroles  excitèrent  les  plus 
violens  murmures  ;on  interrompit  l’abbé  Maury.  Un  mem- 
bre fit  la  motion  de  l’exclure  de  l’assemblée  ; cette  motion 
fut  applaudie.  Mirabeau  : 

L’incident  fâcheux  qui  trouble  cette  séance 
vous  donne  une  grande  preuve  que  la  colère  est 
un  mauvais  conseiller;  car  le  préopinant  qui  a eu 
le  malheur  de  vous  offenser  a été  directement 
centre  le  succès  de  son  opinion,  qui  triomphait 
lorsqu’il  s’est  présenté  pour  la  défendre.  N’imitons 
ni  sa  violence,  ni  son  indextérité.  Soyons  calmes, 
puisque  nous  voulons  parvenir  à prononcer  un 
jugement.  Mais,  messieurs,  avant  que  je  donne 
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mon  avis  sur  le  parti  qu’il  vous  convient  de  pren- 
dre dans  la  circonstance,  permettez  que  je  de- 
mande à M.  le  président  d’énoncer  exactement  la 
proposition  que  l’on  met  en  délibération. 

Le  tumulte  redouble.  M.  Guillaume  se  déclare  l’auteur 
de  la  motion , et  persiste  à demander  l’expulsion  de  l’abbé 
Maury.  Mirabeau  veut  être  entendu;  M.  Montlausier  s’y 
oppose,  et  prétend  avoir  deviné  que  Mirabeau  ne  va  pas 
manquer  d’être  très-violent  dans  ses  conclusions. 

Mirabeau  : 

* ' 

Si  le  préopinant  ne  m’avait  pas  interrompu , il 
saurait  déjà  qu’il  est  plus  simple  d’écouter  que  de 
deviner,  et  qu’en  général  ce  n’est  pas  un  métier 
sûr  que  celui  de  prophète.  Il  est  déjà  évident  que 
je  n’ai  point  desservi  la  raison  de  l’assemblée  en 
demandant  que  M.  le  président  annonçât  la  pro- 
position sur  laquelle  j’avais  à délibérer.  Dans  le 
premier  moment  de  la  chaleur  trop  naturelle  qui 
a saisi  l’assemblée,  vos  oreilles  ont  été  toutes  frap- 
pées, messieurs,  du  mot  exclusion;  j’ai  vu  s’éle- 
ver soudain  une  grande  question  de  droit  public, 
qui  n’est  certainement  ni  décidée,  ni  instruite;  et 
comme  dans  l’accès  d’une  fermentation  générale 
on  pouvait  la  préjuger  d’une  manière  fâcheuse,  je 
n’ai  monté  à la  tribune  que  pour  essayer  de  l’em- 
pêcher. Il  est  trop  pénible  de  porter  la  parole  quand 
on  ne  peut  que  donner  un  avis  rigoureux  sur  un 
collègue,  pour  quç  j’eusse  cédé  à tout  autre  motif. 
Mais  j'ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  d’avertir  la 
justice  de  1’assemblée,  et  de  lui  rappeler  qu’avant 
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de  prononcer  l’exclusion  d’un  membre,  elle  de- 
vait examiner  si  elle  en  avait  le  droit,  et  que  la 
circonstance  n’était  pas  favorable  à un  si  sérieux 
examen.  Peu  d’instans  ont  sufli  à M.  Guillaume 
i pour  lui  faire  apercevoir  qu’il  était  plus  conforme 
au  principe,  du  moins  non  disputé,  de  se  borner 
à déclarer  l’incapacité  présumée  de  M.  l’abbé 
Maury,  en  invitant  ses  commettans  à une  autre 
nomination;  et  ce  jugement  très-sévère,  vous  avez 
très-certainement , messieurs , le  droit  de  l’adopter. 

Cependant  je  vous  demanderais  la  permission 
de  vous  faire  observer  que  l’emportement  même 
de  M.  l’abbé  Maury,  s’il  ne  peut  être  justifié  ni  to- 
léré, entraîne  avec  lui  une  sorte  d’excuse.  Certaine- 
ment M.  l’abbé  Maury  n’était  pas  â lui-même  lors- 
qu’il a parlé  si  maladroitement.  Sa  coupable  apos- 
trophe n’est  dirigée  sur  personne  qu’on  puisse 
nommer.  S’il  eût  voulu  désigner  l’assemblée,  ce 
serait  une  démence  sacrilège,  qui  ne  devrait  peut- 
être  lui  attirer  que  le  supplice  des  sots.  S’il  eût 
nommé  quelqu’un  de  nous,  vous  devriez  au  mem- 
bre insulté  la  réparation  de  cette  injure;  mais  il  n’y 
a rien  de  pareil.  Le  fait  de  M.  l’abbé  Maury  n’est 
qu’un  emportement  scandaleux,  qui  ne  mérite, 
selon  moi,  qu’un  châtiment  de  simple  discipline; 
et  mon  avis  est  que  M.  l’abbé  Maury  soit  censuré, 
et  que  la  censure  soit  portée  sur  le  procès-verbal. 

( En  s’adressant  à M.  de  Montlausier  ) : Aviez-vous 
deviné  cette  conclusion,  monsieur? 


\ 


Digitized  by  Google 


1 80  .‘ï  DISCOURS 

L’abbé  Maury  monte  alors  à la  tribune,  cherche  à se  jus- 
tifier, et  demande  à Mirabeau  en  quoi  son  raisonnement 
a été  absurde,  et  sa  phrase  injurieuse.  Mirabeau  : 

Je  pourrais  me  dispenser  de  parler  de  l’absurdité 
du  raisonnement,  puisque  ce  n’est  pas  lâ  le  fait 
pour  lequel  M.  l’abbé  Maury  est  en  cause,  et  qu’il 
me  parai!  extrêmement  libre  à chacun  de  dérai- 
sonner autant  qu’il  peut  et  qu’il  veut.  Mais , pour 
répondre  à l’interpellation,  je  dirai  que  j'ai  trouvé 
absurde  de  conclure,  de  ce  que  l’assemblée  voulait 
vérifier  la  dette  non  constituée , qu’elle  ne  voulait 
pas  vérifier  la  dette  constituée,  et  de  faire  une  dé- 
clamation violente  sur  une  prétendue  opinion  que 
personne  n’avait  soutenue  dans  l’assemblée. 

Quant  à ce  que  je  trouve  A’ injurieux  dans  les 
expressions  de  M.  l’abbé  Maury,  je  suis  fâché  qu’il 
me  force  à en  parler  de  nouveau;  mais  je  le  ferai 
succinctement  et  avec  simplicité. 

Si  M.  l’abbé  Maury  n’eût  dit  que  cette  partie 
de  sa  phrase  : Je  le  demande  à ces  hommes  à qui 
la  nature  a refusé  toute  espèce  de  courage,  et  quelle 
n'en  a dédommagés  que  par  celui  de  la  honte,  on 
pourrait,  soutenir  que  ce  n’est  là  qu’une  figure  de 
rhéteur  inconvenante  et  de  mauvais  goût;  mais  ces 
mots  : qu’ils  me  répondent,  lors  même  qu’on  les 
isolerait,  comme  il  le  veut,  de  ceux-ci,  dans  cette 
assemblée,  sontune  apostrophe  très-directe,  et  par 
conséquent  très-impossible  à justifier.  Or,  nous 
les  avons  si  bien  entendus,  du  moins  dans  la  partie 
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de  la  salle  où  je  suis  placé,  que  nous  nous  sommes 
écriés  : L’abbé  Maury  seul  peut  faire  la  demande  et 
la  réponse. 

Mais,  messieurs,  tout  ce  débat  est  si  triste  et  si 
fastidieux,  qu’à  Dieu  ne  plaise  que  je  le  prolonge 
par  d’inutiles  réflexions.  11  me  semble  qu’il  serait 
bon,  pour  l’intérêt  même  de  M.  l’abbé  Maury,  de 
l’abréger,  et  je  doute  que  son  plaidoyer,  orné  des 
huélemens  de  la  rage  (1),  contribue  à faire  trou- 
ver trop  sévères  mes  conclusions , dans  lesquelles 
je  persiste. 

».  ' \ 

Après  de  longs  débats,  il  fut  décrété  que  M.  l’abbé  Maury 
serait  censuré,  et  la  censure  portée  sur  le  procès  verbal. 

Séance  du  26  décembre. 

Dans  la  séance  du  a3,  l’abbé  Maury  avait  fait  son  rapport 
sur  l’affaire  de  Marseille.  La  conclusion  était  » que  le  dé- 
cret déjà  rendu  contre  M.  de  Bournissac  devait  être  annulé, 
qu’il  n’y  avait  lieu  à aucune  inculpation  centre  cc  juge  et 
son  tribunal,  et  que  les  procédures  ccminencées  devaient 
être  continuées  jusqu’à  parfait  jugement.  » 

Aujourd’hui,  Mirabeau  (a): 

Messieurs,  deux  de  vos  décrets  ont  accueilli  les 

(1)  L’abbé  Maury,  dans  le  peu  de  mots  qu’il  avait  pro- 
noncés pour  sa  justification , avait  dit  ceux-ci  : » U n homme 
» qui  improvise  dans  la  tribune , et  qui  est  interrompu  sans 

» cesse  par  les  hurlemcns  de  la  rage Les  murmures 

l'avaient  empêché  de  continuer. 

(2)  Magno  tuo  periculo  peccabitur,  in  hocjudicio  ma- 
jore quàm  putas.  Cic.  contr.  Vert.  Epigraphe  mise  à la 
tête  de  ce  discours  par  l’auteur 
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plaintes  des  citoyens  que  poursuit  le  prévôt  géné- 
ral de  Provence,  et  deux  de  vos  décrets  n’ont  pu 
sauver  encore  des  innocens;  leur  péril  s’accroît  en 
raison  de  leurs  succès.  Le  magistrat  irrité,  qui 
peut  d’un  mot  les  dévouer  au  supplice,  veut  juger 
ceux-là  mêmes  qui  par  leurs  dénonciations  l’ont 
mis  aü  rang  des  accusés.  Il  les  dénonce  à son  tour 
comme  des  calomniateurs,  et  prétend  que  c’est  à 
lui  à punir!  Il  est  pris  à partie,  il  se  défend,  il  at- 
taque, il  ne  dissimule  ni  son  ressentiment,  ni  sa 
vengeance,  et  ne  descend  pas  de  son  tribunal  ! 

Si  cet  étrange  combat  ne  présentait  que  t^ette 
seule  singularité,  l'affaire  de  Marseille  vous  paraî- 
trait sans  doute  inconcevable;  rfiais  ce  juge,  qui  met 
un  si  grand  prix  à conserver  le  droit  redoutable  de 
juger  les  autres,  cherche  à prouver,  dans  les  mé- 
moires qu’il  vous  adresse,  que  les  accusés  sont 
coupables, et  caractérise  déjà  leur  délit.  Soit  pré- 
vention, soit  vengeance,  il  les  traite  de  séditieux, 
de  criminels  de  lèse-nation;  la  conviction  est  dans 
son  cœur,  le  jugement  est  sur  ses  lèvres  ; et  ce 
magistrat,  qui  ne  saurait  désormais  avoir  l’impar- 
tialité de  la  loi,  s’obstine  à juger  ! Et  ce  magistral, 
parmi  les  motifs  qu’il  allègue  de  rester  à sa  place, 
abnonce  lui-même  qu’il  doit  venger  son  tribunal  ! 

Que  deviendra  dès  lors  cette  funeste  procédure? 
Le  ressentiment  qui  en  dirigera  le  fil  tortueux  ne 
conduira-t-il  pas  invinciblement  à l’échafaud  ceux 
qu’il  regarde  comme  si  coupables?  Laisser  aujour- 
d’hui dans  ses  mains  le  glaive  des  lois,  n’est-ce 
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pas  lui  livrer  des  victimes,  les  frapper  nous-mê- 
mes, les  abandonner  après  que  vos  propres  dé- 
crets, dont  le  prévôt  voudra  montrer  l'injustice, 
auront  servi  à les  faire  immoler? 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  circonstances  les 
moins  frappantes  que  je  me  propose  de  vous  dé- 
velopper. Ces  malheureux,  dont  la  voix  impuis- 
sante„perçant  les  voûtes  des  Bastilles  de  Provence, 
vient  retentir  jusqu’à  nous,  qui  sont-ils?  Quelle 
est  cette  procédure  prevôtale  où  sept  cents  témoins 
sont  entendus,  où  cent  citoyens  sont  décrétés,  où 
soixante-dix  accusés  sont  prisonniers  ? Quel  crime 
impute-t-on  à ces  infortunés  qu’un  peuple  im- 
mense justifie,  pour  lesquels  presque  toutes  les 
corporations  de  Marseille  vous  ont  envoyé  les  plus 
touchantes  supplications,  et  qui  n’ont  contre  eux 
que  quelques  gens  en  place,  une  partie  des  an- 
ciens échevins  du  conseil  municipal,  et  cette  petite 
portion  de  négocians  dont  se  compose  l’aristocratie 
de  l'opulence,  qui  ne  seront  désormais,  par  vos  nou- 
velles lois,  que  les  égaux  de  leurs  concitoyens?  Quel 
but  sc  propose-t-on  de  remplir  par  cette  étonnante 
procédure,  prise  dans  une  ville  frontière,  dans  une 
ville  où  l’on  a rassemblé  une  armée  de  huit  mille 
hommes,  et  où  la  milice  nationale  n’a  que  des  chefs 
et  point  de  soldats?  Quel  a été  l’objet  du  pouvoir 
exécutif  lorsqu’il  a confié  au  seul  prévôt  général, 
à un  seul  homme,  la  connaissance  de  tous  les  trou- 
bles d’une  grande  province  ? Que  veulent  les  mi- 
nistres lorsqu’ils  mettent  tant  de  chaleur  à soute- 
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nir  cet  homme,  que  sa  résistance  «à  vos  lois  vous 
a forcés  de  renvoyer  au  Châtelet;  lorsqu’ils  portent 
un  roi  juste  à refuser  sa  sanction  pour  celui  de 
vos  décrets  qui  devait  rétablir  la  paix  dans  une 
des  plus  importantes  villes  du  royaume? 

Je  tâcherai,  messieurs,  de  résoudre  une  partie 
de  ces  grandes  questions,  ou  plutôt  je  ne  ferai  que 
cette  seule  réponse  : Les  prisonniers  que  l'oq  veut 
punir  sont  les  défenseurs  du  parti  populaire.  Au- 
cun de  ceux  qui,  dans  les  assemblées  primaires, 
ont  dénoncé  les  maux  de  la  patrie,  n’a  échappé. 
Aucun  de  ceux  que  le  parlement  menaçait  il  y a 
six  mois  n’a  pu  se  soustraire  aux  poursuites  du 
tribunal  qui  a pris  sa  place.  Aucun  de  ceux  qui 
ont  lait  dans  le  conseil  de  ville  des  motions  utiles 
et  courageuses,  qui  ont  pris  notre  languç , qui  ont 
voulu  établir  une  milice  nationale  ou  réformer 
celle  qui  existe,  ou  porter  au  conseil,  à l’époque 
du  2 5 juillet,  les  vœux  modérés  d’un  peuple  que 
les  nouvelles  de  Paris , que  d’affreux  présages  et 
nos  propres  craintes  alarmaient,  n’a  pu  se  garan- 
tir contre  les  décrets  d’un  juge  pour  qui  nos  prin- 
cipes sont  aussi  étrangers  que  si  la  révolution  qui 
vient  de  s’opérer  n’existait  pas.  Tout  est  mainte- 
nant connu;  les  motifs  du  prévôt,  les  principales 
charges  de  la  procédure,  les  interrogatoires  des  ac- 
cusés, tout  est  dévoilé.  Le  prévôt  a lui-même  en- 
voyé toutes  les  pièces  qui  le  condamnent.  D’après 
ces  pièces,  au  lieu  de  punir,  il  faudra  récompen- 
ser; au  lieu  d’environner  les  accusés  des  terreurs 
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qui  précèdent  les  supplices,  il  faudra  les  sortir  en 
triomphe  de  leurs  cachots,  les  mettre  au  nombre 
des  coopéraleurs  de  l’assemblée  nationale,  recon- 
naître nos  principes  dans  leurs  principes,  et  les 
déclarer  bons  citoyens,  ou  nous  avouer  nous- 
mêmes  coupables. 

Pour  vous  faire  connaître,  messieurs,  la  situa- 
tion de  la  ville  de  Marseille,  je  noterai  plusieurs 
époques.  Pour  vous  dévoiler  la  conduite  du  pré- 
vôt, je  distinguerai  tous  les  chefs  d’accusation  que 
j’ai  à former  contre  lui.  Vous  verrez,  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  tableaux,  comment  la  ville  du 
royaume  qui  la  première  a manifesté  le  désir 
d’une  heureuse  révolution,  qui  la  première  a mon- 
tré des  citoyens  dignes  de  vos  nouvelles  lois,  qui  la 
première  s’est  armée  pour  résister  tout  à la  fois 
et  à ses  oppresseurs  et  aux  brigands  qui  pouvaient 
menacer  sa  tranquillité,  est  devenue  tout  à coup  si 
différente  d’elle-même  et  de  ce  qu’elle  a toujours 
été,  même  sous  le  despotisme. 

Les  citoyens  de  Marseille  se  portèrent  en  foule 
à ces  assemblées  primaires  qui  ont  été  les  pre- 
miers élémens  de  la  régénération  de  l’état.  Là,  trois 
chefs  de  plaintes  furent  dénoncés  avec  courage. 
L’intendant  était  abhorré,  il  trouva  des  accusa- 
teurs. Le  parlement  était  exécré;  le  peuple  sollicita, 
invoqua  d’autres  juges.  Les  impôts,  presque  uni- 
quement établis  sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande, 
épargnaient  les  riches  et  dévoraient  chaque  jour 
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une  grande  partie  de  la  subsistance  du  peuple  ; la 
suppression  de  ces  impôts  fut  demandée.  Mais  le 
peuple  ( n’en  accusons  que  ses  maux  et  nos  mœurs  ) 
crut  pouvoir  détruire  sur-le-champ  les  abus  qu’il 
dénonçait.  Les  fermes  municipales  mises  impru- 
demment aux  enchères;  des  concurrens  écartés 
par  un  fermier  protégé  par  l’intendant,  qu’une 
fortune  de  plusieurs  millions  aurait  dû  rassasier, 
portèrent  le  peuple  à d«s  vengeances.  La  maison 
de  ce  fermier  fut  dévastée;  elle  le  fut,  non  par  des 
brigands,  non  par  des  voleurs,  mais  par  le  mou- 
vement soudain  et  irrésistible  de  l’indignation  pu- 
blique. Cette  scène  eut  lieu  le  20  mars. 

Voilà,  messieurs,  la  première  époque  des  trou- 
bles de  Marseille;  voici  la  seconde: 

Marseille,  comme  ville  frontière  et  comme  port 
de  mer,  a toujours  dans  son  sein  une  foule  d’étran- 
gers, d’inconnus,  de  matelots  de  diverses  nations, 
de  gens  sans  fortune  et  prêts  à tout  entreprendre. 
Ces  hommes  se  rassemblèrent  dès  le  lendemain 
de  l’émotion  populaire  dont  je  viens  de  parler;  on 
les  entendit  menacer  les  magasins  des  négocians. 
Aussitôt  une  foule  de  citoyens  se  réunit  pour  les 
repousser;  leurs  offres  sont  accueillies;  les' bri- 
gands sont  environnés,  dispersés,  la  ville  préser- 
vée. La  formation  de  ces  jeunes  citoyens  en  milice 
bourgeoise  fut  leur  récompense.  Il  ne  suffisdSt  pas 
d’avoir  sauvé  la  ville  d’une  dévastation,  il  fallait 
encore  prévenir  le  retour  du  même  danger;  et  Mar- 
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seille,  faite  pour  donner  de  grands  exemples,  eut 
aussi  l’honneur  de  devancer  rétablissement  des 
milices  nationales. 

Une  seule  faute  fut  commise  alors  par  l’admi- 
nistration. Le  prix  de  la  viande,  qui  était  à dix 
sous,  fut  porté  à six.  Il  n’y  avait  aucune  perte  à la 
laisser  à ce  prix.  Mais  la  livre  de  pain,  qui  coûtait 
trois  sous  et  demi,  fut  portée  à deux  sous,  c’est-à- 
dire  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  : on  crut  satis- 
faire le  peuplt?  par  cette  périlleuse  complaisance. 
Peu  de  jours  après,  il  reconnut  lui-même  son  erreur; 
il  acheta  ce  pain,  auquel  il  borne  presque  tous  ses 
vœux,  à trente-quatre  deniers,  et  il  ne  restait  plus 
aucune  trace  des  deux  émotions  populaires. 

Voici  maintenant  une  troisième  époque.  La  mi- 
lice citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle  infatigable; 
les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des  malfaiteurs; 
trois  cents  scélérats,  dont  plusieurs  avaient  déjà 
subi  des  peines,  furent  déposés  dans  les  prisons 
publiques , et  ceux  qui  échappaient  à ces  pour- 
suites sortaient  d’une  ville  où  les  espérances  du 
crime  n’en  compensaient  plus  les  dangers.  Un  zèle 
aussi  marqué  obtint  la  récompense  qu’il  méritait; 
tous  les  corps  de  la  ville  votèrent  des  éloges  aux 
• jeunes  citoyens  ; le  peuple  bénissait  ses  défenseurs  { ■ 
le  commandant  de  la  province  leur  fit  offrir  des 
drapeaux.  Cette  époque  est  remarquable  par  le 
contraste  qu’offrait  Marseille  tranquille,  Marseille 
heureuse,  à côté  des  troubles  que  l’on  cherchait  à 
exciter  dans  le  royaume. 
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Ce  bonheur  ne  dura  qu’un  instant,  et  vous  allez 
en  connaître  la  cause.  Le  parlement  de  Provence 
parut  craindre  de  laisser  informer  les  juges  ordi- 
naires sur  les  troubles  qui  avaient  agité  la  pro-’ 
vince , et  demanda  que  cette  redoutable  instruc- 
tion lui  fût  exclusivement  confiée;  il  forma  cette 
prétention  lorsque  la  province  était  divisée  en 
deux  partis,  lorsque  chacun  de  ces  partis  accusait 
l’autre  d’exciter  et  de  fomenter  des  troubles , lors- 
qu’il était  plus  nécessaire  que  janfais  d’avoir  des 
juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristo- 
cratie des  nobles,  des  privilégiés,  des  possédans- 
fiefs.  Il  obtint  cependant  cette  attribution,  qui 
pouvait  devenir  si  funeste  à la  liberté  publique, 
La  déclaration  du  roi  portait  surtout  de  recher- 
cher les  auteurs , de  remonter  aux  causes , d’in- 
lormer  sur  les  propos;  on  n’avait  oublié  aucun  in- 
strument de  la  tyrannie. 

La  Provence  se  soumit  à cette  loi  de  sang,  et 
bientôt  des  citoyens  furent  proscrits,  des  villages 
dévastés.  Mais  Marseille,  qui  était  particulièrement 
menacée;  Marseille,  qui,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, s était  élevée  contre  le  parlement  de  Pro- 
vence, contre  l’intendant  qui  présidait  celte  cour, 
contre  un  fermier  protégé  par  cet  intendant;  Mar- 
seille, ou  le  parlement  désignait  déjà  ses  victimes 
parmi  les-  chefs  de  cette  milice  qui  défendait  le 
peuple,  et  que  le  peuple  défendait  à son  tour; 
Marseille , dont  la  seule  émotion  populaire  avait  eu 
pour  cause  une  juste  vengeance  contre  ses  oppres- 
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seurs,  Marseille  contesta  l’attribution  du  parle- 
ment : des  délibérations  unanimes,  prises  dans  le 
conseil  des  trois  ordres,  qui  avait  député  aux  états- 
généraux  (il  faut  que  vous  me  permettiez  pour 
cette  époque  le  langage  du  temps),  portèrent  au 
pied  du  trône  les  réclamations  d’un  grand  peuple. 
Ces  réclamations  furent  d’abord  dédaignées,  et 
c’est  ici  que  commence  une  cinquième  époque. 

Jusque-là  les  habitans  de  Marseille  avaient  été 
parfaitement  unis  ; les  traîtres  à la  patrie  n’osaient 
du  moins  se  montrer;  mais  la  résistance  qu’éprou- 
vait le  parlement  lui  fit  employer  les  ressorts  d’une 
puissance  qui  n’est  aujourd’hui  qu’un  fantôme,  et 
qui  dans  ce  moment  portait  encore  l’effroi  de  deux 
résurrections  et  de  deux  victoires.  La  crainte  et 
l’intérêt  lui  procuraient  des  agens  ; les  créatures  de 
l’intendant,  les  suppôts  du  fermier  se  joignirent  à 
ce  parti;  des  calomnies  furent  répandues  contre 
la  garde  citoyenne;  des  fautes  de  discipline  furent 
changées  en  délits;  quelques  actes  d’autorité  dans 
les  affaires  de  police  furent  présentés  comme  des 
actes  de  révolte.  En  vain  les  jeunes  gens  obtinrent 
de  n avoir  pour  chefs  que  les  échevins;  le  gouver- 
nement trompé  s’obstinait  à regarder  cette  milice 
fidèle  comme  une  troupe  de  conjurés,  et  le  parle- 
ment demandait  une  armée  pour  entrer  dans  Mar- 
seille par  une  brèche,  comme  un  roi  méconnu, 
mais  vainqueur,  punit  des  sujets  rebelles. 

Quelques  motifs  particuliers  acéraient  encore 
les  calomnies  et  les  haines  qui  doivent  préparer 
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les  dissensions  de  Marseille.  Un  chat  avait  été 
pendu,  la  milice  citoyenne  l’avait  souffert,  et  les 
amis  de  l’intendant  prétendaient  que  ce  chat  n’é- 
tait qu’un  emblème.  La  flatterie  avait  donné  le 
nom  de  cet  intendant  à une  fontaine  publique;  le 
peuple  avait  substitué  à ce  nom  proscrit  celui  de 
M.  Necker,  et  la  milice  citoyenne  n’avait  pas  versé 
des  flots  de  sang  pour  empêcher  cet  attentat.  Enfin, 
le  conseil  des  trois  ordres,  le  conseil  électeur  des 
députés  des  états-généraux,  avait  nommé  vingt- 
quatre  commissaires  pour  vérifier  le  compte  des 
anciens  échevins;  et  ces  commissaires  avaient  dé- 
couvert ou  de  grandes  fautes  en  arithmétique,  ou  / 
de  grandes  erreurs  en  administration.  C’en  était 
assez  pour  grossir  le  parti  de  l’intendant  de  tous 
ceux  à qui  ses  faveurs,  ses  entreprises,  ses  spécu- 
lations n’avaient  pas  été  étrangères. 

Je  ne  saurais  trop  m’arrêter  sur  cette  cinquième 
époque.  Le  parlement  mettait  une  si  grande  im- 
portance à se  venger  de  Marseille , que  les  cham- 
bres furent  assemblées  pour  punir  le  comman- 
dant de  la  province,  qui  refusait  de  donner  des 
troupes.  Il  y eut  des  voix  pour  le  décret,  d’autres 
pour  le  demander;  on  se  borna  à lui  envoyer  une 
députation  : » Les  troupes  ne  risqueront  rien,  di- 
» sait-on;  on  tirera  sur  toutes  les  fenêtres  ouvertes.» 
Eh!  qu’importe  en  effet  que  Marseille  fût  détruite, 
si  le  parlement  était  vainqueur?  Il  le  fut,  mes- 
sieurs, et  voici  une  sixième  époque.  Le  comman- 
dant de  Provencé  reçut  l’ordre  de  se  transporter 
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à Marseille  avec  huit  mille  hommes  de  troupes  et 
un  train  considérable  d’artillerie.  Il  arrive,  et  ces 
portes  qu’il  devait  renverser  étaient  couronnées 
par  des  arcs  de  triomphe;  et  celte  milice  qu’il  de- 
vait combattre  préparait  des  fêtes;  et  ce  peuple 
qu’il  fallait  punir,  content  d’avoir  repoussé  le  par- 
lement, manifestait  son  allégresse  par  des  cris  de 
vive  le  roi  ! 

Je  touche  à la  cause  immédiate  des  troubles  de 
Marseille.  Des  ordres  donnés  par  des  ministres 
qui  croyaient  cette  ville  coupable  furent  exécutés 
lorsqu’on  la  trouva  fidèle. 

Il  fallait  rendre  inutile  le  travail  des  vingt-quatre 
commissaires  examinateurs  des  comptes;  ce  but 
fut  rempli  en  cassant  le  conseil  des  trois  ordres, 
qui  seul  avait  la  confiance  publique;  et  l’ancien 
conseil  municipal  reprit  ses  fonctions. 

Il  fallait  punir  cette  milice  citoyenne  qui  avait 
osé  résister  au  parlement  ; elle  fut  accusée. 

Il  fallait  punir  plus  spécialement  quelques-uns 
de  ses  chefs, dont  les  dénonciations  contre  l’inten- 
dant étaient  connues;  et  plusieurs  particuliers  re- 
çurent l’ordre  de  sortir  de  la  ville  : le  commandant 

5 • 

promit  pour  tous  les  autres  une  amnistie  que  per- 
sonne ne  réclamait,  et  dont  personne  n’avait  besoin. 

Il  fallait  surtout  établir  une  garde  bourgeoise 
qui  ne  fût  plus  dangereuse  pour  ceux  à qui  la  pre- 
mière avait  été  redoutable;  aussitôt  on  la  créa. 
Mais  quelle  en  fut  la  formation?  quel  fut  le  choix 
des  capitaines  et  des  lieutenans?  quel  en  a été  l’es- 
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prit  et  le  but?  C’est  ce  qu’il  est  indispensable  de 

vous  faire  connaître. 

La  milice  devait  être  composée  de  soixante  com- 
pagnies, dont  chacune  aurait  un  capitaine  et  qua- 
torze lieutenans;  chaque  lieutenant  devait  avoir  un 
brigadier  et  quatorze  volontaires. 

Les  soixante  capitaines  furent  pris  exclusive- 
ment dans  deux  classes  de  citoyens;  on  en  choisit 
vingt-huit  dans  la  noblesse,  et  trente-deux  parmi 
les  négocions  du  premier  ordre.  Les  échevins  les 
proposèrent;  le  conseil  municipal  les  agréa  : huit 
lieutenans  par  compagnie  furent  nommés  de  la 
même  manière  sur  des  listes  données  par  les  ca- 
pitaines; les  autres  lieutenans  furent  seulement 
choisis  par  ces  derniers,  et  adoptés  par  les  éche- 
vius. 

Quantaux  volontaires,  il  n’y  en  eut  presque  jamais, 
il  n’y  en  a point  dans  ce  moment  : l’amour-propre 
avait  recruté  les  officiers  ; le  défaut  de  confiance 
écarta  le  soldat.  A cette  époque,  aucune  ville  du 
royaume  n’avait  encore  de  milice  nationale,  et  l’ir- 
régularité de  celle  de  Marseille  était  moins  sensi- 
ble. Nous  verrons  bientôt  le  moment  où  l’exemple 
de  plusieurs  milices  régulièrement  formées  donna 
, lieu  dans  Marseille  à des  vœux,  à des  motions  lé- 
gales faites  dans  le  conseil  municipal,  qu’on  a 
voulu  punir  comme  des  crimes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’au  a3  juillet;  mais 
à cette  époque,  qiji  répond  pour  Paris  à celle  des 
ta,  i3  et  Î4  du  mois,  il  survint  des  événemens  à 
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Marseille  que  la  procédure  prevôtale  ne  rendra  pas 
moins  célèbres  que  les  annales  parisiennes. 

Vous  connaissez  les  délibérations  que  prirent 
presque  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  dans 
cet  instant  où  des  nouvelles  désastreuses  apprirent 
aux  provinces  et  les  craintes  et  les  efforts  de  la  ca- 
pitale. Marseille  suivit  cet  exemple.  La  première 
commotion  et  le  besoin  de  rassurer  le  peuple  por- 
tèrent d’abord  M.  de  Caraman  à rappeler  le  conseil 
des  trois  ordres;  mais,  impatiens  d’exprimer  leurs 
suffrages,  six  mille  citoyens  s’assemblèrent  dans 
une  salle  du  sieur  Arquier.  Là,  des  vœux  furent 
rédigés,  non  pour  les  envoyer  directement  à l’as- 
semblée nationale,  mais  pour  les  porter  au  conseil 
des  trois  ordres.  Là,  les  ennemis  de  l’état,  les  mi- 
nistres  prévaricateurs , les  oppresseurs  de  Marseille 
furent  dénoncés.  Là,  des  canonsbraqués  sur  la  ville, 
huit  mille  hom  mes  de  trou  pes  réglées  postés  dans  ses 
faubourgs,  et  la  nullité  presque  absolue  de  la  mi- 
lice portèrent  les  citoyens  à demander  que  les  ca- 
nons fussent  déplacés,  que  les  troupes  fussent  éloi- 
gnées. Vingt-quatre  commissaires  furent  nommés 
pour  transmettre  ces  vœux  au  conseil,  qui  les  con- 
sacra par  ses  délibérations.  Vous  auriez  sans  doute, 
messieurs,  donné  des  éloges  à ces  premiers  élans 
du  patriotisme;  vous  en  auriez  excusé  même  les 
écarts.  Apprenez  que  cette  assemblée  est  le  prin- 
cipal objet  de  la  procédure  prevôtale;  que  huit 
des  commissaires  ont  été  décrétés,  que  trois  sont 
déjà  dans  les  fers. 
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Voici  maintenant,  messieurs,  une  dernière  épo- 
que qui  exige  toute  votre  attention.  Elle  comprend 
tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  le  23  juillet  jusqu’au  ' 
19  août,  époque  de  la  procédure  prevôtale. 

La  députation  des  communes  de  Provence  avait 
fait  d’inutiles  efforts  auprès  des  anciens  ministres 
pour  obtenir  la  révocation  de  la  déclaration  du 
roi,  qui  attribue  exclusivement  au  parlement  d’Aix 
la  connaissance  des  troubles  de  la  Provence.  Elle 
renouvela  ses  instances  lorsqu’un  nouveau  mi- 
nistre lui  fit  espérer  plus  de  succès. 

Pendant  que  ces  démarches  étaient  publique- 
ment connues,  le  bruit  se  répandit  à Marseille 
que  le  parlement  prenait  secrètement  dans  Aix 
une  procédure  contre  cette  ville.  Le  curé  d’un 
village  voisin  venait  d’être  décrété  de  prise  de  corps 
dans  une  procédure  du  même  genre,  enlevé  par 
cent  soldats,  traduit  en  plein  jour,  et  renvoyé,  sur 
ses  réponses,  tellement  son  innocence  fut  recon- 
nue, en  l’état  d’un  décret  d’assigné  pour  être  ouï. 

Ce  curé  était  citoyen  de  Marseille.  Un  de  ses  pa- 
roissiens, impliqué  dans  une  autre  procédure  de 
la  même  nature,  venait  d’être  arrêté  dans  Mar- 
seille, et  le  peuple  l’avait  délivré  : on  craignit  que 
le  parlement,  sur  le  point  d’être  dépouillé,  ne  se  ^ 
hâtât  de  condamner  les  accusés.  Une  inspiration 
soudaine  s’empare  du  peuple,  il  s’assemble,  de- 
mande des  armes  à la  municipalité,  et  se  rend  à 
Aix  pour  délivrer  les  prisonniers,  comme  autre-' 
fois  l’on  partait  pour  les  croisades. 
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M.  de  Caraman,  qui  avait  reconnu  le  danger 
d’arrêter  ce  mouvement  populaire,  se  borna  sa- 
gement à le  diriger.  M.  l’abbé  de  Beausset  se  mit 
â la  tête  du  peuple  afin  de  le  contenir,  et  choisit 
deux  citoyens  honnêtes  pour  le  seconder.  Les  ha- 
bitans  d’Aix  reçurent  la  croisade  avec  des  trans- 
ports de  joie.  Soixante-trois  prisonniers  furent  dé- 
livrés : la  petite  armée  les  ramena  le  même  jour 
dans  Marseille  sur  des  chariots  ornés  de  guirlan- 
des. La  milice  les  reçut  hors  des  portes  de  la  ville 
en  bordant  la  haie.  Un  peuple  immense  était  placé 
en  amphithéâtre  sur  toutes  les  avenues;  les  sol- 
dats portaient  au  bout  de  leurs  fusils  des  tronçons 
de  chaînes  brisées  ou  des  carcans  enlevés  sur  la 
route;  les  prisonniers  levaient  les  mains  au  ciel  et 
bénissaient  leurs  libérateurs  ; les  larmes  coulaient 
de  tous  les  yeux  : jamais  Marseille  n’avait  eu  de 
fête  plus  intéressante.  L’armée  reçut  l’ordre  de 
défiler  devant  le  portrait  du  roi,  que  l’on  mit  sous 
un  dais  dans  la  salle  du  conseil.  Là,  toutes  les  ar- 
mes furent  déposées  en  un  monceau;  des  au- 
mônes abondantes  furent  recueillies  pour  les  pri- 
sonniers; et  les  citoyens  d’Aix,  qui  les  avaient 
accompagnés,  reçurent  en  présent  un  drapeau 
d’union  de  la  ville  de  Marseille. 

Croiriez-vous,  messieurs,  que  cette  fête  triom- 
phale est  encore  l’un  des  objets  de  la  procédure 
du  prévôt?  Les  deux  citoyens  qui  accompagnèrent 
l’abbé  de  Beausset  sur  sa  demande,  et  dont  l’un 
donna  le  conseil  de  faire  déposer  les  armes  devant 
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le  portrait  du  roi,  ont  été  décrétés  de  prise  de 
corps  : ils  sont  tous  deux  dans  les  fers.  M.  l’abbé 
de  Beausset  aurait  été  lui-même  décrété,  s’il  n’était, 
à ce  qu’on  dit,  parent  du  prévôt.  Non,  je  ne  par- 
donnerai jamais  à celui  qui,  flétrissant  par  des 
décrets  cette  époque  intéressante  des  annales  de 
Marseille,  n’a  pas  trouvé  les  motifs  d’excuser  les 
fautes  du  patriotisme,  ou',  si  l’on  veut,  le  délire 
de  la  sensibilité  ! 

Je  vous  ai  parlé,  messieurs,  des  tentatives  de  la 
députation  de  Provence  auprès  des  nouveaux  mi- 
nistres : sou  espérance  ne  fut  pas  trompée.  Pen- 
dant que  les  Marseillais  délivraient  les  prisonniers, 
nous  fîmes  révoquer  les  juges;  nous  obtînmes 
plus  encore  : la  bienfaisance  du  roi  le  porta  à accor- 
der une  amnistie  générale  pour  tous  les  troubles 
qui  avaient  eu  lieu  jusqu’alors  en  Provence.  Tout 
fut  remis,  tout  fut  oublié.  Ce  fut  au  prévôt  général 
que  la  connaissance  des  émotions  populaires  de  la 
Provence  fut  exclusivement  accordée. 

Ici,  messieurs,  je  ne  fais  qu’une  seule  réflexion, 
mais  elle  est  sans  réplique.  La  plus  grande  par- 
tie de  la  procédure  du  prévôt  porte  sur  des  faits 
antérieurs  à l’amnistie.  Il  a envoyé  une  partie  de 
ses  procédures  au  comité  des  rapports;  et  toutes 
les  dépositions  qu’il  a choisies  de  préférence  pour 
nous  donner  une  idée  des  crimes  des  accusés , ne 
sont  relatives  qu’à  l’assemblée  du  a5  juillet.  Sa 
procédure  entière  est  donc  une  iniquité  et  un  abus 
de  pouvoir.  1 
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Mais,  avant  de  coarcter  les  chefs  d’accusation 
que  je  formerai  contre  lui,  j’ai  encore  à vous  faire 
connaître  des  faits  importans. 

Marseille,  qui  n’avait  qu’une  milice  irrégulière- 
ment formée , surchargée  d’officiers  et  presque  sans 
soldats,  sentit,  le  a5  juillet,  plus  vivement  que  ja- 
mais, la  nécessité  de  la  mieux  organiser,  comme 
on  reconnaît  au  moment  du  danger  le  besoin  des 
armes.  D’un  autre  côté,  l’établissement  des  mili- 
ces nationales  qui  se  formèrent  alors  par  tout  le 
royaume,  présentait  plusieurs  modèles  à suivre, 
et  augmentait  chaque  jour  les  regrets  des  bons  ci- 
toyens. Une  autre  circonstance  dirigea  encore  l’at- 
tention publique  sur  cet  objet. 

Le  conseil  des  trois  ordres  avait  été  remis  en 
exercice  (c’était  la  véritable  commune  de  Mar- 
seille); il  pensait  que  l’ancien  conseil  municipal 
n’avait  plus  aucun  pouvoir,  et  il  voulut  s’occuper 
de  la  milice  que  ce  conseil  avait  établie.  Différen- 
tes motions  furent  faites  : les  unes  tendaient  à 
casser  la  milice  et  à la  former  par  districts;  les 
autres  à augmenter  simplement  le  nombre  des 
compagnies,  et  à choisir  des  capitaines  qui,  jouis- 
sant de  la  confiance  publique,  pussent  trouver  des 
volontaires.  Quelques-unes  tendaient  à réformer 
simplement  une  grande  partie  des  officiers  qui,  ' 
n ayant  pas  plus  de  quinze  à vingt  ans,  ne  de- 
vaient pas  commander  à des  hommes. 

Cette  milice  présentait  encore  d’autres  dangers. 
Elle  avait  été  formée  dans  le  moment  où  le  parti 
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populaire  s’était  vu  forcé  de  fléchir  sous  le  poids 
d’une  armée.Plusieurs  des  capitaines  étaient  connus 
par  des  relations  intimes  avec  des  hommes  que 
l’opinion  publique  plaçait  dans  le  parti  contraire 
à la  révolution;  et  presque  tous  les  lieutenans 
étaient  les  amis,  les  créatures  des  capitaines.  Un 
tel  corps,  quoique  composé  de  beaucoup  d’hon- 
nétes  citoyens,  netait  rien  moins  qu’une  milice 
nationale;  et  lui  livrer  exclusivement  la  force  pu- 
blique paraissait  une  de  ces  fautes  que  la  confiance 
peut  absoudre,  mais  que  la  prudence  condamne. 

Dans  le  même  temps,  on  publia  des  écrits  sur 
cette  importante  question  : une  matière  soumise 
aux  délibérations  du  conseil  n’était  pas  sans  doute 
. interdite  aux  discussions  des  gens  de  lettres.  On 
verra  bientôt  que  les  deux  auteurs  de  ces  écrits 
innocens  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps. 

Enfin,  M.  de  Caraman  cherchait  lui-même  des 
moyens  de  réformer  la  milice  de  Marseille;  mais, 
écoutant  tous  les  partis,  il  renonçait  le  soir  au 
plan  qu’il  avait  adopté  le  matin;  et  deux  avocats 
qu’il  avait  consultés,  deux  avocats  qu’il  avait  ap- 
pelés auprès  de  lui,  et  dont  il  loue  la  modéra- 
tion et  le  patriotisme,  ont  été  décrétés  comme  tous 
les  autres. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer,  mes- 
sieurs, qu’une  question  qui  intéressait  aussi  essen- 
tiellement la  sûreté  de  la  ville  de  Marseille,  devait 
être  l’objet  des  conversations  publiques  et  parti- 
culières. Qui  aurait  pu  penser,  dans  ce  moment, 
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que  ces  conversations  deviendraient  un  crime?Qui 
aurait  pu  croire  que  l'on  emploierait  bientôt  l’in- 
quisition la  plus  révoltante  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  ces  propos  et  de  ces  décrets  de  prise  de 
corps  pour  les  punir? 

Nous  touchons  à cet  instant.  On  ne  peut  par- 
venir dans  le  conseil  des  trois  ordres  à délibérer 
sur  aucune  des  motions  dont  la  milice  était  l’ob- 
jet. Les  officiers  de  cette  milice  environnaient  le 
conseil,  les  échevins  éludaient  des  délibérations, 
des  capitaines  étaient  conseillers  de  ville,  une  épée 
fut  même  tirée  dans  le  conseil  contre  l’auteur  d’une 
motion  : les  esprits  s’aigrirent.  La  milice  avait  mis 
de  l’amour-propre  à rester  telle  qu’elle  était  for- 
mée; la  journée  funeste  du  19  août  lui  prépara 
bientôt  d’éternels  regrets. 

Ce  jour-là,  une  affiche  fut  trouvée  au  coin  d’une 
rue,  portant  invitation  aux  citoyens  de  se  rendre 
à quatre  heures  du  soir  à une  place  appelée  la 
Tourctte,  qui  touche  au  fort  Saint-Jean.  La  mi- 
lice regarda  cette  affiche  comme  un  défi  : elle  prit 
aussitôt  les  armes,  prépara  des  cartouches,  et  ses 
menaces  annoncèrent  tous  les  malheurs  que  l’on 
devait  craindre  ou  d’un  dessein  prémédité,  ou  de 
l’amour-propre  et  de  l’impatience. 

A midi,  M.  de  Caraman  fit  imprimer  une  affi- 
che pour  annoncer  au  public  qu’il  allait  s’occuper 
sans  relâche  de  la  formation  de  la  garde  bour- 
geoise : cette  pièce  est  au  comité  des  rapports. 
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Mais,  dans  l’instant  même  qu’on  l’affichait,  des 
lieutenans  de  la  milice  s’opposèrent  à sa  publi- 
cation. 

A trois  heures,  le  fils  de  M.  de  Caraman  alla 
s’assurer  par  lui-même  qu’il  n’y  avait  point  d’at- 
troupement «à  la  Tourette;  mais  la  milice  se  croyait 
bravée,  elle  s’obstina;  sans  doute  elle  ne  prévoyait 
pas  elle-même  les  suites  de  cette  imprudence. 

Qui  trouva-t-elle  sur  le  champ  de  bataille?  Des 
ouvriers  qui  travaillaient  et  qu’elle  voulut  chasser; 
des  enfans  qui  la  huèrent  en  voyant  maltraiter 
ces  ouvriers;  des  gens  qui  buvaient  sous  des  ca- 
banes; quelques  curieux  au  coin  d’une  rue;  en 
tout,  moins  de  cent  personnes.  La  milice  prétend 
qu’on  lui  jeta  quelques  pierres;  mais  les  échevins, 
dans  un  récit  qu’ils  ont  fait  publier,  regardent  ce 
fait  comme  douteux.  Eut-on  jeté  des  pierres,  la 
milice  fit  feu  sans  en  avoir  reçu  l’ordre.  Un  citoyen 
fut  percé  de  trois  balles  et  resta  sur  le  carreau. 
Mais  bientôt  la  milice  se  débanda  d’elle-méme,  et 
l’indignation  publique  ne  lui  laissa  plus  d’asile. 
Des  huées  suivirent  les  fuyards  jusqu’à  ce  qu’ils 
fussent  cachés;  plusieurs  d’entre  eux  furent  même 
obligés  de  céder  leurs  habits  et  leurs  armes  au 
peuple  qui  les  arrachait. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  torts  dont  je 
viens  de  parler  soient  communs  à toute  la  mi- 
lice. Dès  le  lendemain,  vingt-huit  capitaines  sur 
soixante  donnèrent  leur  démission,  et  refusèrent 
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de  servir  dans  un  corps  qui  avait  perdu  le  droit 
de  défendre  les  citoyens.  Plus  de  deux  cents  lieu- 
tenans  suivirent  leur  exemple. 

Mais  un  événement  imprévu  répandit,  le  même 
jour , la  consternation  dans  la  ville  entière.  Le  peu- 
ple, toujours  exalté  dans  ses  vengeances;  le  peuple, 
sur  lequel  les  scènes  dramatiques  ont  un  si  dan- 
gereux pouvoir,  portait  dans  les  rues  le  cadavre  du 
citoyen  qui  avait  été  tué  à la  Tourette.  On  le  dé- 
posa tour  à tour  dans  le  corps-de-garde  de  la 
milice,  devant  l’hôtel  du  commandant,  et  dans  la 
maison  du  sieur  Laflèche,  l'un  des  échevius.  Là, 
des  brigands  s’introduisirent  : aucun  vol,  dit-on, 
ne  fut  commis  ; mais  les  meubles  d’un  salon  furent 
incendiés.  Les  troupes  du  roi  Entrèrent  sur-le- 
champ  dans  la  ville,  et  saisirent  dans  la  maison 
du  consul  vingt-trois  coupables. 

C’est  alors,  messieurs,  c’est  pour  ce  funeste  évé- 
nement que  le  prévôt  général  a été  appelé  à Mar- 
seille : vous  allez  voir  quelle  a été  sa  conduite. 

Le  premier  chef  d’accusation  que  je  forme  con- 
tre lui , c’est  d’avoir  choisi  pour  procureur  du  roi 
et  pour  assesseur  les  sieur  Laget  et  Miollis , avor- 
cats  de  Marseille,  qui  l’un  et  l’autre  étaient  lieu- 
tcnans  de  la  milice;  qui  l’un  et  l’autre  s’étaient 
trouvés  à l'affaire  de  la  Tourette,  et.  dont  peut- 
être  la  main  imprudente  avait  tué  ce  malheureux 
dont  le  prévôt  devait  venger  l’assassinat. 

Il  me  serait  facile  de  prouver,  messieurs , que  la 
procédure  du  prévôt,  sous  quelque  rapport  qu’on 
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la  considère,  ne  pouvait  pas  être  indépendante  de 
l’intérêt  de  la  milice.  S’agissait-il  d’informer  sur 
la  mort  du  nommé  Garcin?  la  milice  était  partie, 
accusée,  et  peut-être  coupable.  Comment  deux  chefs 
de  cette  milice  pouvaient-ils  informer  de  ce  délit  ! 
Fallait-il  laisser  ce  crime  impuni,  comme  l’a  fait 
le  prévôt,  se  borner  à poursuivre  contre  les  insul- 
tes faites  à celte  milice  lorsqu’elle  revint  de  la 
Tourette,  rechercher  tous  les  propos  tenus  contre 
elle  depuis  un  mois,  et  décréter  cent  citoyens  pour 
leurs  opinions  et  pour  leurs  pensées?  la  milice 
était,  sous  ce  rapport,  accusatrice  et  partie  : on 
ne  pouvait  d’ailleurs  séparer  la  conduite  de  la  mi- 
lice des  insultes  qui  n’en  avaient  été  que  la  suite. 
Le  prévôt  eût-il  borné  ses  poursuites  aux  incen- 
diaires, un  crime  commis  à la  suite  d’un  autre 
n’était  pas  nécessairement  modifié  par  la  cause 
qui  l’avait  fait  naître. 

Mais  sur  ce  chef  d’accusation,  comme  sur  tous 
les  autres,  je  n’ai  besoin  que  des  mémoires  du 
prévôt  pour  le  condamner.  Voici  ses  propres  ex- 
pressions dans  sa  lettre  à l'assemblée  nationale,  du 
9 novembre  : 

» Appelé  à Marseille je  ne  pouvais  espérer 

»de  rétablir  la  tranquillité  sans  rétablir  toutes  les 

• autorités  outragées soit  par  des  menaces, 

• soit  par  des  voies  de  fait,  soit  par  des  écrits  sé- 

• ditieux Je  regardai  comme  une  autorité  légi- 
time la  troupe  citoyenne J’ai  regardé  comme 

» un  délit  les  attentats  commis  contre  cette  auto- 
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» rité Il  n’est  aucun  décret  qui  n’ait  été  pro- 

voqué contre  la  violation  de  ces  principes.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  maintenant  qui  ne  di- 
minuât l’impression  que  de  tels  principes  feront 
sur  vous,  messsieurs?  Le  prévôt  informe  sur  la 
milice,  pour  la  milice,  contre  les  détracteurs  de  la 
milice,  contre  les  insultes  faites  à la  milice;  et  il 
s’associe  deux  juges  de  cette  milice,  et  il  place  les 
parties  mêmes  sur  le  tribunal  ! Qu’on  me  cite  un 
peuple  encore  barbare  où  de  tels  principes  ne 
fussent  pas  en  horreur  ! 

Le  second  chef  d’accusation  contre  le  prévôt, 
c’est  d’avoir  informé  sur  des  faits  antérieurs  à la 
déclaration  du  roi  portant  amnistie  pour  la  Pro- 
vence. 

- Ici  les  mémoires  du  prévôt  et  l’extrait  des  pro- 
cédures qu’il  a envoyées  suffisent  encore  pour  le 
juger. 

Il  dit  dans  ces  mémoires  qu’il  a voulu  rétablir 
les  autorités  depuis  long-temps  usurpées,  mécon- 
nues, nulles  et  outragées,  soit  par  des  écrits,  soit 
par  des  assemblées  illicites  et  prohibées. 

. On  voit  par  l’extrait  de  sa  procédure  qu’il  a prin- 
cipalement informé  sur  l’assemblée  du  a3  juillet; 
qu’il  a décrété  le  sieur  Chompré,  qui  depuis  quatre 
mois  était  absent  de  Marseille;  qu’il  a pris  pour 
base  de  sa  procédure  les  lettres  que  ce  dernier 
écrivait  à sa  femme  dans  les  moiB  de  juin  et  de 
juillet;  et  qu’il  a prétendu  le  convaincre  qu-’il 
était  l’auteur  des  premiers  troubles  de  Marseille, 
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parce  qu’il  écrivait  à son  épouse  les  phrases  qui 
suivent  : . • 

»A  lui  observé,  porte,  dit-on,  l’interrogatoire, 

» que  nous  avons  eu  raison  de  lui  dire  qu’il  avait 

• été  un  des  moteurs  des  troubles  et  des  séditions 
» qui  ont  régné  avant  son  départ  pour  Paris,  puis- 
» que  lui-même  s’exprime  ainsi  dans  une  lettre  du 

» 29  juillet,  qui  ne  laisse  aucun  doute.  — Les  lettres  * 
» de  Marseille,  d’ici  à mon  départ,  m’apprendront 
» si  mes  concitoyens  ont  perdu  le  courage  que  je 
«leur  avais  inspiré  dans  des  temps  où  je  risquais 

• réellement,  et  si  maintenant  ils  ont  secoué  la 

• chaîne  pesante  du  parlement  et  des  ministres.  » 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  logique  du  pré- 
vôt. Les  députés  de  Marseille  attesteront  qu’il  n’y  a 
point  eu  d’émotion  populaire  dans  cette  ville  qui 
ait  été  relative  au  parlement  et  aux  ministres.  Le 
sieur  Chompré  veut  parler  de  son  courage  à dé- 
noncer et  le  parlement  et  l’intendant  dans  les  as- 
semblées primaires;  et  ce  courage,  selon  le  pré- 
vôt, est  une  preuve  de  sédition!  Et  ce  courage 
rend  le  sieur  Chompré  complice  des  émeutes  dont 
il  ne  parle  point,  dont  sa  phrase  même  ne  per- 
met pas  de  supposer  qu’il  veuille  parler,  et  dont  le 
prévôt,  après  la  déclaration  du  roi,  du  mois  d’août, 
ne  pouvait  informer  sous  aucun  prétexte  ! 

Voilà,  certes,  messieurs,  un  abus  de  pouvoir 
bien  caractérisé;  et  les  ministres  qui  connaissent 
une  telle  procédure  ne  s’empressent  pas  de  la  cas- 
ser ! Et  les  commissaires  du  roi  ne  peuvent  pas 
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empêcher  de  pareils  abus  ! Et  un  tel  juge,  renvoyé 
par  vos  décrets  au  Châtelet,  résiste  encore,  dispute, 
conserve  sa  place,  trouve  des  apologistes,  même 
dans  votre  sein,  même  parmi  ceux  qui  n’ignorent 
pas  qu’il  abuse  de  sa  place  et  de  ses  pouvoirs! 

Le  troisième  chef  d’accusation  contre  lui,  c’est 
d’avoir  regardé  comme  des  délits,  des  actions  ou 
indifférentes,  ou  évidemment  permises,  ou  dignes 
d’éloges;  d’avoir  fait  un  crime  aux  citoyens  de 
Marseille  des  principes  que  l’assemblée  a souvent 
consacrés,  des  témoignages  de  zèle  et  de  patrio- 
tisme auxquels  elle  n’a  pas  été  sensible  ; enfin,  d a- 
voir  donné  l’exemple  d’une  conduite  qui  rendrait 
la  révolution  actuelle  impossible  dans  toutes  les 
provinces  où  de  pareils  juges  exerceraient  une 
semblable  inquisition. 

Les  pièces  remises  au  comité  des  rapports  pré- 
sentent une  foule  de  preuves  de  cette  accusation 
importante.  Mais  que  n’ai-je  sous  les  yeux  cette  pro- 
cédure que  l’on  s’obstine  à cacher,  et,  je  ne  crains 
pas  de  vous  le  prédire,  que  vous  n’aurez  jamais  ! 
Là,  vous  verriez  des  séances  entières  d’un  inter- 
rogatoire consacrées  à demander  à un  accusé  ce 
qu’il  entend  par  aristocratie,  ce  que  c’est  qu’un 
aristocrate,  ou  à le  convaincre  qu’il  a donné  six 
liards  à des  enfàns  pour  leur  faire  crier  vive  le  roi, 
vive  la  nation  ! ou  bien  à lui  faire  rendre  compte 
des  actions  journalières  les  plus  indifférentes.  Le 
prévôt  interroge  les  vivans  comme  en  Egypte  on 
interrogeait  les  morts  : qu’as-tü  fait  du  temps  et  df. 
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la  vie?  Là,  vous  verriez  l’explication  d’une  conver- 
sation singulière  que  je  vais  vous  rapporter,  d’après 
la  lettre  de  M.  Lejourdau,  conseiller  de  l’amirauté, 
décrété  d’ajournement  dans  cette  procédure,  mais 
qui  n’cn  est  pas  moins  l’un  des  citoyens  les  plus 
considérés  de  Marseille,  l’un  des  avocats  les  plus 
estimés  de  la  province.  J’en  atteste,  sans  exception, 
toute  la  députation  provençale. 

» M.  le  prévôt,  dit-il,  envoya  chez  moi  dès  que 
» je  fus  ici,  pour  traiter  de  conciliation;  et  Miollis, 
» son  assesseur,  a été  son  négociateur;  tout  ce  qu’il 
» a pu  gagner  jusqu’ici  a été  de  me  faire  consentir 
» à une  entrevue  avec  M.  de  Bournissac.  Je  n’ai 

• pas  eu  à me  plaindre  de  ses  politesses;  mais  j’ai 
» été  indigné  de  ses  principes  et  de  son  peu  de 

• respect  pour  l’assemblée  nationale.  Il  a,  dit-il, 

• un  arrêt  du  conseil  qui  l’autorise  à tenir  ses 
» séances  dans  le  fort  ; et  de  là  il  conclut  qu’il  n’est 
» pas  lié  par  les  décrets  de  l’assemblée.  Je  ne  con- 

• nais , me  disait-il , d’autorités  légitimes  que  celles 
» qui  subsistaient  avant  qu’on  eût  bouleversé  le 
» royaume.  Je  ne  suis  subordonné  ni  au  parlement, 

» ni  à l’assemblée  nationale.  Je  ne  connais  que  le 
» roi  et  les  ministres  : voilà  ce  qu’il  s’est  permis 
» de  me  dire.  Aux  observations  que  je  lui  fis  sur 

• l’assemblée  nationale,  il  me  dit  que  cette  auto- 
» rité  était  sans  principe.  Je  l’interrompis  en  lui  di- 
» sant  : Ajoutez  : et  sans  bornes....  » 

Oui,  messieurs,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  que 
n’avons-nous  sous  les  yeux  cette  procédure  invi- 
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sible,  incommunicable!  Vous  y trouveriez  bientôt 
le  vrai  sens  de  plusieurs  anecdotes  très-singulières, 
si  elles  ne  sont  pas  entièrement  inexplicables.  Il  n’y 
a sans  doute  rien  d étonnant  que  le  commandant  de 
la  province  continue  à loger  dans  le  fort  Saint-Nico- 
las; que  depuis  quinze  jours  on  y ait  transporté  une 
grande  quantité  de  meubles;  qu’on  y joue  la  co- 
médie pour  amuser  les  personnes  qui  l’habitent; 
et  que  des  ouvriers  prétendent  avoir  reconnu  les 
domestiques  d’un  personnage  que  je  m’interdis  de 
nommer.  Mais  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  c’est 
que  dans  le  même  temps  un  des  jurisconsultes  du 
parlement  d’Aix  écrive  le  fait  suivant. 

» J’apprends  qu’il  (le  prévôt  général  ) a décrété 
»à  Carces  le  commandant  de  la  milice,  qui,  par 
» ordre  des  officiers  municipaux,  voulut  s’assurer 

* que  quatre  particuliers  escortant  une  belle  voi- 
» ture , faisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre  les 

• lumières  sur  leur  passage,  étaient  effectivement 
» des  cavaliers  de  maréchaussée , venant  de  Mar- 
» seille,  et  passaient  par  cette  route  très-détournée 
“ pour  se  rendre  à Nice.  Il  n’y  eut  ni  émeute,  ni 

• voie  de  fait , et  l’officier  commandant  la  milice  est 

* décrété  ; il  attend  d’avoir  copie  de  la  procédure 
» pour  faire  sa  dénonciation  à l’assemblée  natio- 
« nale.  \ ous  pouvez  compter  sur  l’exactitude  du 
» fait , duquel  je  vous  réponds.  » 

Quelle  était  cette  belle  voiture?  Quel  était  l’objet 
de  cette  escorte  donnée  par  le  prévôt?  Pourquoi 
le  voyageur  choisissait-il  une  route  aussi  détour- 
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née?  Quel  intérêt  avait-on  d’éloigner  les  passans, 
de  faire  éteindre  les  lumières?  Tout  cela  n’est 
peut-être  rien;  mais  c’est  peut-être  aussi  quelque 
chose  ; et  le  décret  rendu  contre  le  commandant 
d’une  milice  est  sans  doute  un  incident  grave. 
Mais  ne  cherchons  point  à pénétrer  ce  mystère, 
ni  à lier  cet  événement  systématique  de  la  procé- 
dure : ne  jugeons  des  motifs  et  de  la  conduite  du 
prévôt  que  par  les  pièces  que  nous  avons  de  lui. 

Observons  toutefois  en  passant  ( et  puissions- 
nous  n’être  pas  forcés  d’y  revenir  ! ) que  le  1 2 du 
mois  courant  le  conseil  municipal  de  Marseille  a 
invité  dans  sa  délibération  » tous  les  Français  qui 
» out  quitté  leur  patrie  à rentrer  dans  les  murs  de 
«Marseille;  qu  il  les  met  sous  la  sauvegarde  de  la 
» nation , de  la  loi  et  du  roi , et  leur  promet  entière 
» sûreté.  » Cette  pièce  a été  envoyée  à tous  les  mi- 
nistres. Je  reviens  à la  discussion  des  faits. 

Je  vous  ai  annoncé,  messieurs,  que  le  prévôt 
avait  informé  contre  les  assemblées  tenues  chez  le 
sieur  Arquier,  le  a5  juillet.  Le  cahier  des  déposi- 
tions est  au  comité  des  rapports.  Voici  comment  le 
prévôt  s’exprime  sur  cette  assemblée  et  sur  la  dé- 
libération qui  y fut  prise,  dans  sa  lettre  du  22  dé- 
cembre, aux  représentans  de  la  nation. 

»I1  est  notoire,  dit-il,  que  les  sieurs  Robecqui, 
» Paschal  et  Granet,  n’ont  jamais  eu  d’autre  qua- 
lité que  celle  de  commissaires  du  peuple,  qui 
» leur  fut  donnée  dans  les  assemblées  illicites  et 
« séditieuses,  et  qu’une  cabale  menaçante  leur  fit 
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* confirmer  dans  un  conseil  illégal.  Il  n’est  que 

* lroP  vrai  i,s  out  p»  cette  qualité,  et  qu'ils  ont 
-agi  en  conséquence  aux  dépens  de  la  tranquillité 

* publique  et  de  la  qualité  de  citoyen.  »£ 

Eh  bien , messieurs , voici  cette  délibération  'sé- 
ditieuse, illégale,  pour  laquelle  huit  citoyens  ont 
' été  décrétés,  et  que  le  prévôt  présente  lui-même 

comme  un  échantillon  de  sa  procédure!  La  pre-  ‘ ■ 

mière  motion  que  l’on  fit  dans  l’assemblée  a été 
de  demander  à 1 honorable  conseil  des  trois  or- 
dres que  Marseille,  l’une  des  premières  villes  du 
royaume,  adhérât  aux  délibérations  prises  par  la 
vdle  de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Nantes,  de  Nîmes  : 
qu’en  conséquence,  on  réclamât  de  la  nation  la  ’ 
condamnation  solennelle  des  ministres  prévarica- 
teurs et  des  ageus  civils  et  militaires  du  despotisme, 
afin  que  leur  punition  servît  à jamais  d’exemple 
à ceux  qui  pourraient  être  tentés  d’écraser  la  na- 
tion  sous  les  chaînes  de  l’esclavage;  et  de  plus,  de 
dénoncer  les  coupables  auteurs  des  maux  arrivés  “ 
récemment  dans  la  capitale,  tels  que  Barentin, 

\ illedeuil,  Lambesc.  la  famille  Polignac  et  autres,  , • 

que  l’opinion  publique  a flétris.... 

Le  quatrième  vœu  a été  que  M.  le  comte  de  Ca- 
raman  soit  supplié  de  faire  déplacer  les  canons  des  > • 

forts,  qui  semblent  accuser  une  ville  dont  la  fidé- 
lité ne  dut  jamais  être  suspectée , et  qui  ne  craint  : 

que  d’affliger  son  roi.  Et  quant  aux  troupes,  quoi-' 

qu  elles  n’inspirent  aux  citoyens  que  des  senti- 
mens  de  confiance,  les  privilèges  de  Marseille 9 W 
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posant  à ce  quelles  soient  logées  dans  les  maisons 
des  particuliers , le  vœu  de  l’assemblée  est  que 
M.  le  comte  de  Caraman  soit  supplié  de  les  écar- 
ter de  V^tscille  et  de  son  territoire. 

Si  l’on  se  transporte  à l’époque  où  cette  délibé- 
ration a été  prise,  on  verra  que  les  citoyens  de 
Marseille  exprimaient  modestement  des  vœux 
qu’un  danger,  il  est  vrai  bien  plus  certain,  bien 
plus  imminent,  nous  ferait  énoncer  avec  plus  d’é- 
nergie. 

La  délibération  est  terminée  par  ce  trait  remar- 
quable : 

» Et  à l’inslaut  tous  les  membres  de  l’assemblée 
ont  unanimement  juré  en  présence  de  Dieu,  ven- 
deur des  crimes,  au  nom  de  la  patrie  et  sur  l’au- 
tel de  la  liberté,  de  s’unir  inébranlablement  à la 

• cause  publique,  et  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
» goutte  de  leur  sang  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
» soit  porté  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  la  na- 

• tion  ; déclarant  inviolables  et  sacrées  les  person- 
nes des  citoyens,  et  notamment  celles  des  com- 
» missaires  qui  sont  nommés  pour  la  rédaction  des 

• présens  articles;  regardant  comme  infâmes,  traî- 
» 1res  à la  patrie,  et  livrant  à la  vindicte  publique 
» les  agens  d’une  justice  corrompue  qui  porteraient 

• sur  eux  une  main  sacrilège Il  a été,  de  plus, 

• arrêté  qu’ri  serait  envoyé  une  adresse  de  reiner- 

• ciment  à l’assemblée  nationale  et  à la  ville  de 
•>  Paris,  en  la  personne  de  Sf.  Bailly....  A l’instant 

• où  la  séance  allait  se  terminer,  un  aide-de-camp 

• 
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» de  M.  de  Caraman  est  venu  porter,  dosa  part,  des 

• nouvelles  de  la  capitale,  dont  lecture  a été  laite 
«à  l’assemblée,  qui  a témoigné  sa  satisfaction  par 

• des  applaudissemens  redoublés  de  vive  la  nation , 

» vive  le  roi , vivent  Neclcer  et  Caraman  ! » 

Vous  la  connaissez  à présent,  messieurs,  cette 
pièce  séditieuse  pour  laquelle  le  prévôt  a lancé  des 
décrets.  Huit  des  commissaires  qui  l’ont  rédigée 
sont  au  nombre  des  coupables;  trois  d’entre  eux 
sont  dans  les  cachots.  Vous  la  connaissez  cette 
pièce,  et  sans  doute  vous  n’étes  plus  étonnés  que 
le  rapporteur  de  cette  affaire  ait  commencé  par 
vous  déclarer  que  vous  ne  deviez  prendre  aucun 
intérêt  aux  accusés  ! Ces  hommes  ont  osé  voter 
des  remercîmens  pour  les  représentons  de  la  na- 
tion : ils  ont  juré  de  lui  être  fidèles;  à deux  ceuts 
lieues  de  nous  ils  ont  porté  nos  craintes,  notre  cou- 
rage et  nos  périls  ! Qu’ils  périssent  ! Eh  ! qu’im- 
porte leur  salut  ou  leur  ruine?  Sont-ce  là  des  ci- 
toyens qu’il  faille  soutenir?  Ne  doit-on  pas  plutôt 

leur  apprendre  à obéir,  à souffrir  et  se  taire? 

Que  ceux  qui  pensent  ainsi  soient  satisfaits!  Cet 
élan,  ce  délire  du  patriotisme  n’est  plus  à craindre! 
L’intervalle  de  quelques  mois,  une  procédure,  un 
seul  juge,  ont  fait  d’une  ville  généreuse  et  libre  une 
ville  tremblante  et  désolée.  L’abattement,  le  déses- 
poir concentrés,  ont  remplacé  à Marseille  le  cou- 
rage ; la  tyrannie  y a étouffé  jusqu’au  désir  de  la 
liberté. 

Faut-il , messieurs , uue  foule  d’autres  traits  pour 
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montrer  que  le  prévôt  général  ne  cherche  qu’à 
poursuivre  les  bons  citoyens;  qu’il  ignore  ou  feint 
d’ignorer  nos  principes  ; et  que  notre  langue  est  - 
pour  lui  une  langue  étrangère,  un  idiome  inconnu? 

Je  n’ai  besoin  que  de  renvoyer  aux  pièces  du  co- 
mité des  rapports.  Le  prévôt  avoue  lui-même  qu’il 
a décrété  le  sieur  Bremond,  avocat,  de  prise  de 
corps,  pour  deux  faits  séditieux;  il  a envoyé  les 
pièces  qui  constatent  le  corps  du  délit.  Qu’on  les 
lise,  et  qu’on  y trouve  une  seule  idée,  un  seul 
principe,  une  allégation  que  l’on  puisse,  je  ne  dis 
pas  punir,  mais  condamner,  mais  censurer,  re- 
fuser de  louer.  Je  me  trompe,  messieurs,  voici  le 
passage  coupable  de  la  seconde  lettre,  qui  a fait 
remettre  sur-le-champ  en  prison  l’accusé,  d’abord 
élargi  sur  le  décret  rendu  pour  la  première. 

» Ah  ! si  je  parlais  à mes  concitoyens , dit  le  sieur 
» Bremond,  je  leur  tiendrais  ce  langage  au  nom  de 

■ l’honneur  et  de  la  patrie  : Les  chefs  de  la  garde 

■ bourgeoise  sont  illégalement  constitués,  je  le 
»sais;  je  l’ai  dit.  Mais  qu’impor le?  Marchons  sous 
» leurs  drapeaux.  Ces  chefs  ne  sont-ils  pas  nos 

• frères?  Ne  doivent-ils  pas  avoir  le  même  esprit 
-que  nous?  Nont-ils  jias  les  mêmes  intérêts  .à  dé- 
» fendre?  Doutez-vous  qu’ils  ne  soient  les  premiers 
»à  montrer  l’exemple  de  la  soumission,  quand 

• l’assemblée  daignera  nous  transmettre  le  décret 

• qui  constitue  les  gardes  citoyennes?  La  nôtre  est 

? insuffisante  : eh  bien  ! que  notre  réunion  la  rende 
«nombreuse,  active  et  puissante.  v-‘  \ >. 
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• »Si  le6  citoyens,  contiuue-t-il,  sentaient  tous 
. «comme  moi  la  nécessité  de  cette  heureuse  coali- 
®lion,  ils  ne  balanceraient  pas  à sacrifier  leur 
» amour-propre  à l’amour  de  la  patrie.  Quelle  dif- 
» f'érence  ent^e  la  position  où  nous  sommes  et  celle 
» où  nous  pouvons  nous  trouver  ! Le  calme  règne 
8 dans  nos  murs;  mais  hélas!  c’est  celui  de  la 
» confiance.  Cette  cérémonie  auguste,  qui  fut  dans 
> toutes  les  villes  un  sujet  de  joie  et  de  fête,  ne  fut 
» à nos  yeux  qu’un  appareil  lugubre.  Ce  majes- 
» tuoux  moment  où  les  troupes  et  la  garde  bour- 
» geoise  prêtèrent  le  serment  fédératif  d’obéir  à la 
» nation,  au  roi  et  à la  loi,  ne  parut  aux  citoyens 
.»  qu’une  promesse  fatale  de  faire  divorce  avec  eux. 

"Et  comme  tout  devait  assortir  ce  spectacle  su- 
» perbe  en  des  jours  heureux,  mais  afiligeans  en 
» ces  instans  de  deuil,  on  eut  l’indécence  d’insérer 
«dans  le  procès-verbal  de  cette  journée  l’histori- 
que du  dîner  pris  par  nos  échevins  et  quelques  •’ 
• capitaines  chez  M.  le  commandant.  Le  secrétaire, 

» rédacteur  de  ce  verbal , eut  lu  barbare  bêtise  de 
» dire  que  ce  diner  avait  été  très-gai.  » 

Voici,  messieurs,  cette  lettre  si  coupable,  en 
- . voici  le  post-scriptum. 

" Eh  bien , avais-je  tort?  et  l’ événement  survenu  à 
» Toulon  ne  justifie-t-il  pas  mes  craintes  ? Peut-on 
• • révoquer  en  doute  T existence  du  projet  d’une 
» contre-révolution?  Citoyens,  si  ceci  ne  vous  dé- 
» eide  pas  à marcher  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 
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» vous  ne  méritez  pas  les  bienfaits  de  l’assemblée 
«nationale;  vous  êtes  indignes  de  la  liberté.  '*  • 

» La  garde  bourgeoise  a fait  avant-hier  le  don  de 
»ses  boucles  à la  nation;  ce  trait  est  digne  d’élo- 
> ges  ; mais  ce  qui  lui  fait  autant  d’honneur,  c’est 
« d’avoir  rejeté  avec  mépris  une  espèce  de  mémoire 
»dans  la  même  séance,  et  dans  lequel  il  était,  m’a- 
» t-on  dit,  question  de  combattre  la  défense  des 
» trois  citoyens  retenus  en  charte  privée  au  châ- 
•>  teau  d’If,  d’autorité  du  prévôt,  contre  la  dénon- 
ciation faite  par  M.  de  Mirabeau  à l’assemblée  na- 
» tionale.  Les  vexations  de  ce  magistrat  trouvent 
» donc  des  partisans,  lors  même  qu  elles  font  jré- 
» mir  tous  les  bons  citoyens  ! » 

Je  demande  maintenant  quel  a été  le  prétexte 
du  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  le  prévôt. 
Est-ce  parce  que  l’auteur  a appelé  barbarement  bête 
celui  qui  vantait  la  gaieté  d’un  dîner  où  les  cris 
d’une  foule  de  citoyens  chargés  de  fers  dans  les 
cachots  de  la  citadelle  pouvaient  retentir  aux 
oreilles  des  convives?  Serait-ce  parce  qu’il  a révélé 
les  vaines  tentatives  que  l’on  a faites  pour  soute-  , 
nir  le  prévôt  contre  les  adresses  de  dix-huit  cor- 
porations qui  l’accusent  d’oppression  et  de  tyran- 
nie? Serait-ce  parce  qu’il  a présenté  l’affaire  de 
Toulon  comme  une  preuve  de  la  possibilité  du 
projet  d’une  contre-révolution,  et  comme  un  nou-  < 
veau  motif  d’union,  de  ralliement,  de  concorde? 
Ou  plutôt  ne  serait-ce  point  parce  que , faisant  un 

* 1 * 


i 


Digrtized  by 


■ f- 

DE  MIRABEAU.  jL5 

hymne  à la  paix,  il  a invité  et  conjuré  ses  conci- 
toyens d’oublier  tous  les  motifs  de  dissension , el 
de  se  joindre  à la  milice  actuelle,  quoique  illégale- 
ment composée,  pour  former  un  corps  redouta- 
ble aux  ennemis  du  bien  public? 

Oui,  messieurs,  ne  vous  y trompez  pas,  ce  mo- 
tif est  le  seul  qui  ait  pu  déterminer  le  décret  du 
prévôt;  tout  autre  prétexte  serait  trop  frivole.  Si 
le  prévôt  poursuit  ceux  qui  ont  fait  des  motions 
dans  le  conseil  pour  réformer  la  milice,  parce  qu’il 
la  regarde  comme  une  autorité  légale,  il  ne  pour- 
suit pas  avec  moins  d’activité  ceux  qui  veulent  la 
laisser  subsister,  mais  l’augmenter,  la  régénérer,  ^ 
faire  d’unxorps  débile  un  corps  vigoureux. 

Quels  sont  donc  les  motifs  d’une  telle  conduite? 

Je  l’ignore;  la  triste  expérience  de  l’avenir  nous 
l’apprendra;  mais  peut-être  trop  tard.  Je  sais  que 
mille  obstacles  secrets  empêchent  depuis  long- 
temps à Marseille  l’établissement  d’un  véritable 
corps  de  milice.  Je  sais  que  M.  Dandré,  commis- 
saire du  roi,  avait  formé  le  dessein  de  commencer 
ses  opérations  par  cet  objet  important,  et  qu’il  s’est 
vu  contraint  d’y  renoncer  : je  sais  enfin  que  le  3i 
décembre  un  conseiller  de  ville,  que  plusieurs  des 
membres  de  cette  assemblée  ont  honoré  de  leur 
bienveillance  pendant  son  séjour  à Paris,  ayant 
fait  adopter  au  conseil  une  augmentation  de  soixante 
compagnies,  a obtenu  un  décret  de  prise  de  corps 
pour  prix  de  son  zèle,  et  qu’aussitôt,  c’est-à-dire 
le  3 novembre.  M.  de  Caraman  écrivit  une  lettre 
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au  conseil  pour  suspendre  tout  changement  à cet 
égard. 

Je  consigne  ici  ces  deux  pièces,  et  je  laisse  au 
temps  le  soin  de  les  expliquer.  Voici  dans  quelles 
expressions  le  sieur  Lieutaud  s’exprima  au  milieu 
du  conseil  assemblé. 

• Le  vice  de  l’institution  de  notre  milice  fut  bien- 
» tôt  reconnu  : le  nombre  des  chefs  fut  augmenté, 
» celui  des  volontaires  diminua  dans  la  même  pro- 
» portion.  La  jalousie  fit  naître  la  haine  : la  défiance 

> mit  le  comble  à nos  maux.  Tandis  que  les  uns 
«craignaient  des  séditieux,  les  autres  appréhen- 
« daient  des  aristocrates  ; et  l’amour  du  bien  était 
« cependant  égal  des  deux  côtés. 

«Je  passe  sur  un  événement  trop  funeste,  en- 
» fanté  par  le  malheur  du  hasard  ; car  je  répugne 
«à  croire  que  des  mains  incendiaires  aient  lancé 
» une  torche  au  milieu  des  citoyens.  Cet  évéue- 
» ment  acheva  de  dessiller  les  yeux. 

« Bientôt  des  soldats,  que  des  privilèges  de  notre 

> ville  retenaient  à nos  portes,  inondèrent  nos  rues, 

«et  l’insuffisance  de  notre  milice  fut  dès  lots  dé-, 
» montrée.  ' . . 

» Dans  le  même  temps,  un  tribunal  rigoureux 
» vint  lancer  les  foudres  de  la  proscription.  Cent 

> vingt  mille  citoyens  se  virent,  ils  se  voient  encore 
« placés  dans  l’alternative  également  cruelle  d’ac- 
« cuser  ou  de  se  défendre.  La  crainte  a enchaîné 
» toutes  les  opinions  ; elle  a paralysé  tous  les  cœurs  ; 
«et  tel  est  l’état  pénible  où  nous  sommes,  qu’il 
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» faut  le  plus  ardent  amour  de  la  patrie  et  de  la 
» vérité  pour  oser  improuver  publiquement  un  ré- 

• gime  sur  lequel  la  contrainte  a imposé  le  silence 

» le  plus  absolu 

• Je  rends  à la  garde  bourgeoise  actuelle  le  tribut 
» de  reconnaissance  que  lui  doit  la  cité;  mais  .je  ne 
» crains  pas  de  provoquer  sa  réforme. 

» Nos  dangers  ne  sont  pas  à leur  terme  : sans 
«exagérer  les  craintes,  ne  négligeons  pas  les  pré- 
» cautions.  Eh  ! quelle  serait  notre  déplorable  si- 
» luation,  s’il  fallait  résister  aux  ennemis  de  la  pa- 
» trie  ? Quelle  force  opposerions-nous  à leurs  en- 
» treprises?  Sont-ce  des  capitaines  san9  soldats,  ou 
» des  soldats  sans  capitaines  ; les  uns  trop  peu 

• nombreux  pou;?  attaquer,  les  autres  trop  indis- 
» ciplinés  pour  se  défendre?  Que  ne  formons-nous 
» de  ces  membres  épars  un  corps  formidable,  res- 
» serré  par  les  liens  du  patriotisme  et  de  la  fraler- 
» nité?  » 

Celte  pièce,  messieurs,  est  au  comité  des  rap- 
ports ; elle  contient  le  délit  qui  a mérité  un  décret  . 
de  prise  de  corps  à son  auteur;  et  c’est  aussi  un  ir- 
réprochable témoin  des  vexations  inouïes  qu  e- 
prouve  le  parti  populaire  dans  une  ville  que  votre 
sagesse  seule  peut  sauver. 

La  lettre  de  M.  de  Caraman,  du  5 novembre, 
est  véritablement  faite  pour  servir  de  pendant  à 
cette  pièce. 

»I1  serait  inutile,  dit  le  commandant  de  la  pro- 
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• vince,  de  penser  à changer  un  établissement  ap- 
prouvé par  le  roi,  pour  lui  substituer  un  nou- 
» veau  plan  qui,  en  affligeant  sensiblement  ceux 
» qui  se  sont  dévoués  à servir  leur  patrie,  ne  serait 
» peut -être  pas  rempli  lorsque  celui  de  l’assem- 
» blée  nationale  serait  décrété. 

» Outre  le  temps  qu’exigerait  une  nouvelle  for- 
» mation , outre  celui  que  demanderaient  les  forma- 
» lités  nécessaires  pour  détruire  un  corps  approuvé 

• et  breveté  par  le  roi,  je  réclame  à cet  égard  ses 
» droits.  # , 

» La  milice  actuelle , continue-t-il,  a mille  sept 

• cents  officiers.  Si  chaque  lieutenant  et  sous-lieu- 

• tenant  étaient  avertis  huit  jours  d’avance  de  celui 

• où  ils  devraient  monter  la  garde,  ils  s'engage- 
» raient  à amener  chacun  un  volontaire  qui  serait 
» leur  parent,  leur  ami , leur  ouvrier,  ou  une  per- 
» sonne  qui  leur  serait  attachée. 

« C’est  la  tout  ce  qu’il  faut  pour  la  ville.  » 

Je  m’abstiens  de  toute  réflexion;  je  veux  croire 
aux  bonnes  intentions  de  M.  de  Caraman  ; mais  ne 
serait -il  pas  lui -même  trompé  par  des  intrigues 
qui  retiennent  des  troupes  nombreuses  dans  une 
ville  sans  milice,  dans  une  ville  frontière,  dans  une 
ville  frappée  depuis  trois  mois  du  triple  fléau  de 
l’inquisition  armée,  judiciaire  et  prevôtale? 

Je  passe  au  quatrième  chef  d’accusation  que  j’ai 
à former  contre  le  sieur  Bournissac;  c’est  d’avoir 
adopté  des  principes  évidemment  faux,  qui  de- 
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vaient  nécessairement  l’égarer,  qui  devaient  chan- 
ger sa  procédure  en  un  cours  d oppression  et  de 
tyrannie. 

Et  pour  démontrer  mon  assertion,  je  n’ai  be- 
soin que  de  vous  rappeler  sa  lettre  du  9 novembre 
à l’assemblée  nationale.  Le  rapporteur  a présenté 
cette  pièce  comme  une  justification:  je  la  regarde, 
moi,  comme  un  monument  de  délire  et  d’absur- 
dité. 

• Dans  le  désordre  incpncevable,  dit-il,  où  je 
» trouvai  Marseille , mon  premier  soin  fut  de  cher- 

• cher  les  autorités  légitimes , pour  les  faire  res- 
» pecter.  Je  ne  pus  méconnaître  celle  de  M.  de  Ca- 
» raman,  de  MM.  les  maires,  échevi ns  et  assesseurs; 

• celle  du  conseil  municipal,  établi  par  des  arrêts 
» du  conseil  et  du  parlement.  Je  regardai  comme 
-une  autorité  légitime  les  troupes  citoyennes,  les 
» tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 

• inclusivement.  Après  avoir  établi  cette  base  de 
» mes  opérations,  j’ai  qualifié  de  délit  tous  les  at- 

• tentats  commis  contre  ces  autorités.  Voilà  mes 
» principes;  il  n’est  aucun  décret  qui  n’ait  été  pro- 

• voqué  par  leur  violation.  » 

Ainsi,  messieurs,  raisonnent  les  tyrans.  Ainsi 
parlent  ces  hommes  barbares,  ces  inquisiteurs  fé- 
roces qui,  regardant  un  Dieu  de  paix  comme  une 
autorité  susceptible  de  haine,  et  toutes  les  opi- 
nions contraires  à cette  autorité  comme  des  at- 
tentats, punissent  les  pensées,  épieut  les  sentimens. 
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et  allument  les  bûchers  du  fanatisme  avec  les  tor- 
ches de  la  vengeance. 

Le  maire  de  Marseille  et  son  assesseur  étaient  des 

autorités  : mais  depuis  plusieurs  mois  ils  avaient 
pris  la  fuite;  mais  ils  redoutaient  l'opinion  publi- 
que : la  ville  entière  était  donc  coupable  ; la  ville 
entière  devait  être  décrétée. 

Les  échevins  étaient  une  autorité  : il  fallait  donc 
punir  les  commissaires  nommés  par  le  conseil  des 
trois  ordres,  qui  voulaient  publier,  malgré  les  éche- 
vius,  le  rapport  des  comptes  de  l’administration 
dont  la  commune  les  avait  chargés.  Aussi  des 
décrets  ont -ils  été  rendus  contre  ces  commis- 
saires. 

Le  conseil  municipal  était  une  autorité  : il  fallait 
donc  punir  tous  ceux  qui  se  plaignaient  des  abus 
des  anciennes  municipalités,  qui  en  désiraient  la 
réformation , qui  répétaient  dans  les  provinces  les 
principes  de  l’assemblée  nationale;  il  fallait  donc 
poursuivre  les  membres  du  conseil  des  trois  ordres 
qui , à l’époque  du  19  août,  remplissaient  les  fonc- 
tions de  l’ancien  conseil.  Aussi  plusieurs  memhres 
de  l’assemblée  des  trois  ordres  ont  été  décrétés. 

La  milice  bourgeoise  était  une  autorité:  il  fallait 
donc  mettre  au  nombre  des  coupables  tous  ceux 
que  l’assassinat  du  19  août  avait  révoltés  contre 
cette  milice;  le  peuple  entier,  dont  l’indignation 
et  les  cris  l’avaient  mise  en  fuite;  tous  ceux  qui, 
désirant  de  .la  réformer,  avaient  écrit  sur  ce  sujet 
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important,  l’avaient  discuté  dans  les  cercles,  dans 
le  conseil,  dans  les  assemblées  publiques.  Aussi 
plus  de  ceut  décrets  ont-ils  été  rendus  en  faveur 
de  cette  milice. 

Enfin , les  tribunaux  de  justice  étaient  des  autori- 
tés légitimes  : ce  n’est  point  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  tribunal  respectable,  également  chéri 
de  tous  les  citoyens  , que  le  prévôt  voulait  parler; 
l’intendant  de  Provence  et  le  parlement  étaient  les 
seuls  tribunaux  que  l’on  eût  dénoncés  : il  fallait 
donc  employer  toute  la  vengeance  des  lois  contre 
les  citoyens  utiles  et  courageux  qui,  dans  les  as- 
semblées primaires,  avaient  eu  le  courage  de  ne 
dissimuler  aucune  oppression,'  de  ne  taire  aucun 
abus.  Aussi  que  l’on  me  cite  un  seul  de  ces  ver- 
tueux patriotes  que  le  prévôt  ait  épargné.  Je  n’en 
excepte  que  deux,  et  j’ai  le  bonheur  de  les  trou- 
ver dans  cette  assemblée.  Ils  donnèrent  l’exemple 
du  courage;  une  députation  honorable  en  fut  le 
prix  : mais  ils  conviennent  que,  s’ils  étaient  à Mar- 
seille, ils  seraient  décrétés  comme  les  autres  bons 
citoyens;  ils  s’estiment  du  moins  assez  pour  croire 
qu’ils  ont  mérité  de  l’être  (i). 

Voilà,  messieurs,  où  les  principes  du  prévôt  . 
l’ont  conduit;  et  sa  partialité  n’est-elle  pas  évi- 
dente? Il  allait  à Marseille  pour  punir  un  assassi- 
nat, pour  informer  sur  un  incendie  :à  peine  est-il 
arrivé,  qu’il  oublie  sa  mission;  il  prend  huit  pro- 


(j)  MM.  Castellanet  et  Peloux. 
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cédures,  il  entend  sept  cents  témoins,  rend  deux 
cents  décrets,  et  il  n’est  point  encore  content!  et 
il  ne  juge  pas  depuis  six  mois  des  incendiaires,  la 
plupart  pris  en  flagrant  délit,  quoiqu’il  s’agisse 
d’une  procédure  prevôtale!  Au  lieu  de  ces  bri- 
gands, quels  sont  les  citoyens  qu’il  poursuit?  tous 
les  habitans  d’une  ville  immense.  S’il  était  impar- 
tial , aucun  ne  serait  excepté  d’après  ses  principes; 
car  quel  est  le  citoyen  qui  n’ait  pas  manifesté  ses 
opinions  contre  quelqu’une  des  huit  autorités  que 
le  sieur  de  Bournissac  veut  que  l’on  respecte,  et 
que  nous  avons  cependant  toutes  détruites?  Nous 
n’avons  plus  ni  échevins,  ni  assesseurs,  ni  an- 
ciennes municipalités,  ni  intendans,  ni  parlemens; 
et  cent  citoyens  sont  opprimés,  et  ceul  mille  sont 
menacés  pour  avoir  attaqué  toutes  ces  vieilles 
idoles! 

Mais  continuons  la  lettre  du  prévôt,  et  voyez, 
messieurs,  comment  il  se  trahit  lui-même,  com- 
ment il  dévoile  la  ferveur  d’un  parti  très-puissant 
qui  provoque  et  soutient  sa  procédure. 

• «L’activité,  dit-il,  avec  laquelle  j'ai  attaqué  les 
» coupables  a réduit  au  silence  leurs  complices,  en 
«même  temps  qu’elle  a relevé  le  courage  de  tous 

• les  citoyens  honnêtes;  ils  me  donnaient  chaque 

• jour  des  témoignages  de  leur  satisfaction  ( peu 

• s’en  faut  qu’il  ne  dise  des  encoiiragemens);  ils  se 
«félicitaient  de  voir  bientôt  le  rétablissement  de 
» l’ordre , et  j’eusse  pu  leur  en  donner  l’ assurance 
» (quelle  intimité  entre  un  juge  et  des  parties!)  si 
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» toutes  mes  mesures  n’avaient  été  déconcertées  (des 
> mesures  dans  une  procédure  criminelle!)  par  l’in- 

• troduction,  dans  le  conseil  municipal,  de  plu- 

» sieurs  personnes  connues  pour  avoir  été  les  au-  .<  • 

» teurs  des  troubles  qui  ont  désolé  cetlc  ville.  » , , 

Oui,  messieurs,  les  prétendus  auteurs  des  pré- 
tendus troubles  ont  été  nommés  par  les  districts, 
lorsqu’on  a réformé  l’ancien  conseil.  Les  accusés 
eux-mêmes,  les  accusés  détenus  au  château  d’If, 
ont  été  nommés  par  leurs  concitoyens;  on  savait 
bien  que  ce  suffrage  unanime  ne  briserait  pas  leurs 
chaînes;  mais  on  a voulu  porter  à ces  âtnes  con- 
tristées la  seule  consolation  qui  reste  aux  mal- 
heureux, celle  de  n’être  pas  oubliés.  A leur  place  on 
a désigné  des  suppléans;  et  les  parens,  les  amis  des 
accusés  ont  été  nommés.  '■  'Jf 

Le  prévôt  nous  apprend  ensuite  qu’il  a informé 
contre  ces  nominations  faites  dans  les  districts,  et 
qu’il  en  aurait  poursuivi  les  auteurs,  si  l’opinion  . ■ 

de  M.  Dandré  n’avait  été  contraire  à la  sienne.  Quel 
est  donc  le  pouvoir  du  prévôt,  puisqu’il  prétend  * 
même  avoir  le  droit  d’infirmer  des  élections  pu- 
bliques? Que  devons-nous  espérer  de  la  nouvelle 
municipalité  de  Marseille  qui  se  formera  sous  de 
tels  auspices? 

« Il  est  aisé  de  prévoir > continue  le  prévôt  (il- 

• est  juge  et  ne  fait  pas  grâce  de  ses  conjectures), 

» que  les  députés  admis  au  conseil  par  l’effet  de 

• leurs  intrigues  feront  tous  leurs  efforts  pour  sur-  * 

• prendre,  pour  intimider,  pour  faire  prévaloir 


• * 
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» leurs  opinions Les  citoyens  amis  de  l’ordre  en 

» sont  alarmés  avec  raison;  ils  voient  comme  un 
» nouvel  orage  qui  les  menace  l’influence  que 
«ceux-là  ont  déjà  acquise  dans  le  conseil  muni- 
» ci  pal.  » 

Que  le  prévôt  se  console!  grâce  aux  décrets  qu’il 
a rendus  contre  les  conseillers  de  ville,  dont  (le 
sieur  Chompré  ) a été  saisi  au  milieu  même  de  ses 
collègues,  à côté  du  commissaire  du  roi,  et  dans 
le  vestibule  de  la  salle  de  1’hôtcl -de-ville , le  parti 
populaire  écrasé  n’a  plus  cette  influence  qu’il  re- 
doutait. Je  ne  citerai  à ce  sujet  qu’une  lettre  écrite 
par  un  membre  du  conseil  à un  député  de  Mar- 
seille. 

«Le  sieur  Chompré  a été  décrété,  dit-il;  mais 
« tous  les  bons  patriotes  sont  témoins  qu’il  n’a  cessé 
» de  crier  contre  les  abus,  et  de  défendre  avec  zèle, 
«et  peut-être  avec  un  peu  trop  de  chaleur,  les 
» droits  des  pauvres  citoyens.  Le  lendemain , nous 
«apprîmes  le  décret  qui  ordonne  que  la  procé- 

• dure  prise  par  le  prévôt  sera  jugée  par  la  séné- 
chaussée. Cette  nouvelle  répandit  la  joie  dan6 
«toute  la  ville,  car  tous  les  zélés  et  bons  citoyens 
« qui  défendent  les  décrets  de  l’assemblée  étaient 
» menacés  d’être  arrêtés.  Nous  sommes  dans  une 
» ville  d inquisition,  où  l’on  emprisonne  pour  des 
« mots  qui  ne  signifient  rien.  Le  but  est  d’enlever 

• du  conseil  les  plus  zélés,  et  d’intimider  les  autres. 
j Tu  verras  facilement  que  nous  n’avons  pu  pren- 
»dre  aucun  arrêté  patriotique.  Toutes  les  motions 
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«qui  feraient  honneur  à noire  ville  sont  rejetées; 
» celles  qui  nous  font  tort  sont  appuyées;  et  sans  les 
• amendemens  que  nous  avons  bien  de  la  peine  à 
«faire  passer,  nos  délibérations  nous  déshonore- 
raient. Notre  ville  serait  une  des  plus  heureuses 
»et  des  plus  tranquilles  sans  les  ennemis  du  bien 
«public.  Mais  une  partie  des  citoyens  maudit  la 
» révolution , et  semble  désirer  que  nous  soyons 
» encore  plus  esclaves  que  nous  ne  l’étions.  Ce  qui 
» désole  tous  les  bons  patriotes,  c’est  de  voir  que, 
» les  décrets  de  l’assemblée  nationale  étant  partout 
» exécutés,  partout  reçus  avec  joie,  partout  applau- 
» dis,  notre  ville  voit  avec  regret  renaître  cette  li- 
» berté  presque  achevée.  » 

Voilà,  messieurs,  quel  est  le  langage  des  citoyens 
dont  le  prévôt  redoute  l’influence  dans  le  conseil! 
Voilà  les  hommes  qu’il  écartera  de  la  nouvelle  mu- 
nicipalité par  une  foule  de  décrets  dont  est  laissée 
l’application  au  procureur  du  roi,  et  que  celui-ci 
sème  et  répand  depuis  plusieurs  jours,  avec  d’au- 
tant plus  d’activité,  qu’on  touche  de  plus  près  au 
moment  des  nouvelles  assemblées! 

Je  passe  à un  cinquième  chef  d’accusation,  et 
j’y  comprendrai  tout  à la  fois  la  prévention  évi- 
dente que  le  prévôt  montre  dans  ses  mémoires 
contre  les  accusés,  et  les  abus  qu’il  s’est  permis 
ou  qu’il  a soufferts,  soit  dans  la  recherche  des  dé- 
lits, soit  dans  l’emploi  et  l’exécution  de  ses  dé- 
crets. 

Il  fait  saisir  le  sieur  Chompré  le  i4  décembre. 

iS 
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à l’issue  même  du  conseil.  M.  Dandré,  commis- 
saire du  roi,  rend  compte  de  cet  événement  de  la 
manière  suivante,  dans  le  procès-verbal  du  conseil 
du  16  décembre  : » Je  fus,  dit-il,  sur-le-champ  en- 
touré des  représentans  de  la  commune  : les  uns  se 
plaignaient  de  ce  qu’on  arrêtait  un  membre  du 
conseil  dans  l’hôtel-de-ville  ; les  autres,  craignant 
que  M.  Chompré  n’eût  été  arrêté  pour  ses  discours 
dans  le  conseil,  me  rappelaient  que  j’avais  promis 
de  protéger  la  liberté  des  suffrages.  Plusieurs 
disaient  qu’ils  ne  viendraient  plus  au  conseil  puis- 
qu’ils n’étaient  pas  libres.  Plusieurs  parlèrent  de 
protestations,  de  déclarations  et  d’autres  démar- 
ches qui  auraient  pu  produire  de  fâcheux  effets; 
ces  supplications  étaient  encore  appuyées  par  les 
larmes  et  les  cris  de  plusieurs  représentans.  » 

M.  Dandré  parle  ensuite  des  démarches  qu’il  a 
faites  pour  obtenir  du  prévôt  l’élargissement  du 
sieur  Chompré,  et  de  la  réponse  qu’il  eu  a reçue. 

«Il  y a,  lui  dit  le  sieur  Bournissac,  des  charges 
«graves  contre  Chompré;  et  si  l’on  connaissait  la  •- 
» moitié  de  ce  que  je  connais  inoi-même,  on  ne 
«s’intéresserait  pas  à lui.  » 

Apprenez,  messieurs,  quelles  sont  ces  charges» 
et  voyez  le  double  exemple  d’un  juge  qui  décrète 
sans  preuves,  et  qui,  pour  se  justifier,  recherche 
des  preuves  dans  des  lettres  d’un  mari  à la  mère 
de  ses  enfans,  dans  des  lettres  qu’il  fait  enlever 
chez  l’accusé,  qui  sont  sous  la  garde,  sous  le  sceau 
de  la  loi. 
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Voici  comment  le  prévôt  s’exprime  lui-même, 
dans  sa  lettre  du  23  décembre  à l’assemblée  natio- 
nale. »Ccs  lettres,  dit-il,  forment  un  corps  de  dé- 
bits; elles  prouvent  le  système  séditieux  quia  di- 
rigé la  conduite  de  l’accusé;  c’est *un  témoignage 
«sans  réplique;  ledit  Chompré  l’a  si  bien  senti, 
» qu’il  s’est  borné  à dire  que  cette  correspondance 
» était  confidentielle  entre  lui  et  sa  femme,  et  qu’on 
* ne  pouvait  en  tirer  aucune  preuve. 

» Il  a cité  votre  décret  du  5 novembre  sur  le  se- 
» cret  des  lettres  : je  n’ai  point  entendu  parler  de  ce 
» décret.  En  attendant,  je  11’ai  pas  dû  m’écarter  des 
» principes  du  droit  public.  Ce  n’est  pas  ici  une 
» violation  du  sceau,  mais  une  perquisition  légale. 
» Ledit  Chompré  était  accusé  par  le  ministère  pu- 
» blic  d’être  un  principal  auteur  des  séditions  po- 
» pulaires;  et  ses  lettres  renferment  des  indices  non 
» suspects  de  ses  démarches.  » 

C’est-à-dire  que  le  prévôt  décrète,  parce  que 
son  procureur  du  roi  accuse  ; qu’il  décrète  sur  sa 
prétendue  notoriété  d’un  parti,  démentie  par  la 
véritable  notoriété  publique;  et  que,  pour  justifier 
une  telle  conduite,  il  analyse  l’âme  et  la  pensée 
d’un  accusé  dans  des  lettres  que  je  regarde  comme 
la  preuve  la  plus  complète,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment de  l’innocence  de  cet  accusé,  mais  de  son 
patriotisme  et  de  ses  vertus.  Ces  lettres  sont  au 
comité  des  rapports;  qu’on  les  commente!  Père 
de  huit  enfans,  qu’il  nourrit  par  la  profession  des 
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belles-leltres,  le  sieur  Chompré  s’y  montre  tout  à 
la  fois  bon  époux,  bon  Français,  et  surtout  bon  ci- 
toyen de  la  ville  de  Paris,  sa  patrie;  il  raconte 
dans  ses  lettres  les  troubles  de  la  capitale,  la  prise 
de  la  Bastille;  il  fait  connaître  à sa  femme  les  agens 
de  l’ancien  pouvoir;  il  en  parle,  il  est  vrai,  sans 
respect;  il  déclame  contre  les  anciens  ministres; 
il  rappelle  les  maux  qu’il  a soufferts  pour  avoir 
osé  dénoncer  le  parlement  de  Provence  et  Tintent 
dant,  dans  sa  patrie  adoptive.  Je  plains  l’homme 
insensible  que  ces  lettres  n’ont  pas  touché  : j’ab- 
horre le  tribunal  qui  ose  y trouver  des  crimes. 

» Plusieurs  jurisconsultes,  continue  le  prévôt, 
» décident  que  le  sceau  même  de  la  confession  cesse 
» d’être  inviolable  lorsqu’il  s’agit  d’un’  crime  de 
» lèse-majesté  : comment  n’aurais-je  pas  pu  saisir 
» les  lettres  d’un  accusé  de  lèse-nation  ? » 

Oui,  les  juges  de  Jeanne  d’Arc  le  décidèrent 
ainsi  ! Voilà  les  jurisconsultes  du  prévôt  de  Mar- 
seille ! Quant  au  crime  de  lèse-nation,  il  est  prouvé, 
par  ce  principe  d’une  des  lettres  du  sieur  Chom- 
pré, que  la  souveraineté  îéside  dans  le  peuple  ; 
maxime  atroce  sans  doute,  et  digue  du  dernier 
supplice  au  tribunal  des  Jefferies;  mais  que  nous 
avons  tous  professée,  et  pour  la  conservation  de 
laquelle  nous  sommes  prêts  à verser  tout  notre 
sang. 

Vous  venez  de  voir,  messieurs,  les  motifs  appa- 
reils du  prévôt  pour  décréter  le  sieur  Chompré  : 


1 


DE  MIRABEAU.  339 

voici  maintenant  les  vrais  motifs,  indépendamment 
de  ses  anciennes  motions  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

Dénoncé  dans  l’assemblée  nationale,  le  prévôt 
s’est  empressé  de  demander  un  certificat  au  con- 
seil municipal. 

Le  sieur  Lieutaud,  conseiller  de  ville,  se  propo- 
sait de  s’opposer  à cette  demande  : la  mort  de  son 
père  l’ayant  empêché  de  paraître  au  conseil,  le 
sieur  Chompré  lut  en  son  nom  le  discours  que 
te  sieur  Lieutaud  se  proposait  de  prononcer  dans 
l’assemblée;  et  deux  décrets  de  prise  de  corps  leur 
ont  appris  à l’un  et  à l’autre  ce  que  l’on  gagne  à 
s’opposer  à un  prévôt. 

Voici,  messieurs,  l’opinion  du  sieur  Lieutaud 
prononcée  par  le  sieur  Chompré. 

» Le  prévôt  général  demande  une  attestation  que 
»le  conseil  ne  peut  pas  lui  donner;  comment,  en 

• effet,  pourrions-nous  approuver  une  conduite 
» qui  ne  s’est  manifestée  que  par  des  actes  de  vio- 
lence, dont  la  justice  ou  l’injustice  ne  nous  est 
» pas  connue,  puisque  la  procédure  est  secrète? 

» La  députation  dont  le  conseil  l’a  honoré , pour 

• suspendre  le  cours  de  ses  procédures  occultes, 

» prouve  qu’étant  instruits  qu’il  n’avait  pas  encore 
» suivi  la  nouvelle  loi  criminelle,  nous  avons  voulu 
» prévenir  le  malheur  de  voir  des  citoyens  livrés  à 
» l’arbitraire  de  l’ancien  code. 

»Le  magistrat,  il  est  vrai,  a paru  se  rendre  «à 
» nos  vœux  ; le  procès  verbal  de  l’assemblée  l’an- 


23o  DISCOURS 

» nonce  ainsi  : mais  c’est  là  l’unique  certificat  que 
« nous  devons  lui  expédier.  Et  ne  voyez-vous  pas 
» que  cette  demande  insidieuse  n’est  faite  par  le 
» prévôt  que  pour  le  mettre  à l’abri  des  reproches 
» qu’il  a peut-être  mérités?  Aü  moment  même  où 
» il  promit  de  se  rendre  à notre  invitation , il  sup- 
» pliait  l’assemblée  nationale  de  priver  Marseille 
» des  faveurs  de  la  nouvelle  loi;  son  tribunal  a osé 
» informer  contre  la  nomination  faite  dans  quel- 
» ques  districts.  Il  a décrété  des  membres  du  con- 
» seil  relativement  à leurs  opinions;  il  n’a  pas  craint, 
»par  de  pareils  attentats,  de  manquer  à l’autorité 
» de  l’envoyé  respectable  du  monarque.  Sa  con- 
» duite  n’échappera  point  aux  yeux  pénétrans  qui 
» cherchent  à l’approfondir.  Nous  verrons  alors  de 
» quelle  nature  doit  être  le  certificat  que  nous  cx- 
» pédicrons  au  prévôt  général.  Je  conclus  à ce  que 
»le  conseil  prononce  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer; 
» et  je  requiers  l’annexe  de  mon  opinion  au  re- 
» gistre.  » ' 

Cette  motion,  messieurs,  fut  adoptée.  Le  prévôt 
aurait  bien  voulu  qu’il  ne  put  rester  aucune  trace 
de  sa  demande.  Il  redemanda  sa  lettre.  Le  conseil 
délibéra  de  la  refuser.  «J’espère,  avait  dit  le  pre- 
» vôt,  qu’en  adhérant  à ma  réclamation , vous  vous 
» joindrez  à moi  pour  obtenir  de  l’assemblée  na- 
tionale une  satisfaction  en  faveur  d’un  tribuual 
» respectable,  à qui  le  souverain  a conféré  exclu- 
» sivement  l’exécution  des  lois  et  le  maintieil  de 
«l’ordre  public.  » 
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Je  m’étonne  que  le  prévôt  de  Marseille  n ait  dé- 
crété que  deux  conseillers  de  ville  parmi  ceux  qui 
lui  refusèrent  l’adhésion  qu’il  demandait.  N est-il 
pas  aussi  une  autorité  qu’il  faut  respecter?  J’aime- 
rais autant,  j’aimerais  mieux  le  voir  se  venger  lui- 
même  que  de  venger  les  autres. 

C’est  évidemment  ce  qu’il  a fait  relativement 
,au  sieur  Brémoud.  Il  l’avait  d’abord  décrété  pour 
une  lettre  très-patriotique,  puis  élargi  à la  prière 
de  M.  d’André;  ce  qui  prouve  du  moins  qu’il  n’est 
pas  inaccessible  aux  prières.  Mais  une  nouvelle 
lettre  du  même  auteur,  vous  la  connaissez,  mes- 
sieurs, fut  regardée  par  le  prévôt  comme  un  li- 
belle; son  zèle  s’échauffe  aussitôt  : son  procureur 
du  roi  lui  présente,  le  9 décembre,  une, requête 
qui  n’est  signée  d’aucun  adjoint,  et  demande  que 
le  sieur  Brémond  soit  réintégré  dans  le  fort;  le 
prévôt  l’ordonne,  et  prend  pour  assesseur  ce  même 
sieur  Mascel , qui,  comme  procureur  du  roi  à la 
police,  informe  pour  le  prévôt  contre  les  adresses 
que  vous  envoient  quatre-vingt  mille  citoyens,  et 
qui  lui  donne  des  certificats  étendus,  parce  que 
son  information,  qui  n’est  composée  que  de  cinq 
témoins,  ne  prouve  rien. 

Tels  sont,  messieurs,  les  signes  de  l’oppression 
combinée  que  l’on  exerce  à Marseille.  Le  même 
esprit  qui  fait  lancer  des  décrets  en  dirige  l’exé- 
cution. Le  sieur  Chompré  fut  saisi  dans  l’hôtel-de- 
ville;  le  sieur  Brémond,  dans  un  corps-de-garde. 
Plus  récemment  encore,  un  malheureux  citoyen , 
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qui  recevait  les  derniers  soupirs  de  sa  femme  expi- 
rante, vient  d être  arraché  du  lit  de  mort  de  son 
épouse,  des  bras  de  ses  enfans,  de  l’asile  inviolable 
du  malheur. 

» Voici,  écrit-on  de  Marseille,  le  moment  qu’on 

• a choisi  pour  exécuter  un  décret  rendu  depuis 

• trois  mois  contre  le  sieur  Rainaud,  fabriquant  de 
«chandelles,  citoyen  domicilié,  et  qui  ne  cher- 
» chait  point  à prendre  la  fuite.  Sa  femme,  accou- 
» chée  depuis  peu  de  jours  , était  atteinte  d’une 
» fièvre  mortelle  : avant-hier  elle  fut  administrée; 

» on  fit  sortir  ses  enfans  de  leur  pension , pour 
» quelle  pût  les  voir  encore  une  fois  avant  de  mou- 
»rir.  C’est  dans  la  nuit  qui  a suivi  ce  jour  de  dou- 
» leur  qu’on  a forcé  le  domicile  du  sieur  Rainaud. 

» Ce  n’est  pas  tout  ; les  barbares , après  s’y  être  in- 
troduits avec  la  ruse  des  renards,  s’y  sont  con- 
» duits  comme  des  tigres....  Quelques  soldats  étaient 
» logés  chez  le  sieur  Rainaud  ; à deux  heures  du  ma- 
» tin , deux  autres  soldats  ont  été  frapper  à sa  porte 
» à coups  redoublés  : ils  feignaient  d’appeler  leurs 
» camarades  au  service.  Un  domestique  est  des- 
cendu pour  leur  ouvrir  la  porte  : aussitôt  plu- 
» sieurs  cavaliers  de  maréchaussée , des  soldats  de 
» tous  les  régimens  et  plusieurs  officiers  de  la  garde 

• bourgeoise,  sont  entrés  précipitamment;  les  ap- 

• partemens  ont  été  assaillis  ; et  comme  on  les  a 

» priés  de  respecter  celui  qui  ne  renfermait  qu’une  • ’ 
» femme  mourante  : C'est  par  celui-là  même,  ont-ils 

• répondu  , que  nous  voulons  commencer.  Sur-le- 
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■ champ  ils  en  ont  forcé  les  portes,  et  s’élançant 
«vers  un  lit  de  douleur,  tirant  les  rideaux  qui  le 
«couvraient,  ils  n’y  ont  trouvé  que  l’agonie  ou  la 

» mort.  Le  b ont-ils  dit,  n’est  pas  ici  ; nous  le 

» trouverons  ailleurs.  Ils  n’ont  pas  eu  de  peine  à le 
» découvrir  : il  ne  cherchait  ni  à fuir,  ni  à faire  ré- 
» sistance.  On  l’a  impitoyablement  arraché  des  bras 
» de  sa  femme  et  de  scs  enfans  désespérés.  » 

Je  m’arrête  pour  vous  épargner  le  tableau  de  ces 
horreurs....  Vous  savez  déjà  que  la  procédure  de 
Marseille  est  un  tissu  d’injustices  : que  sert-il  de 
vous  apprendre  quelle  est  un  code  de  férocité? 

Heureusement,  messieurs,  pour  votre  sensibi- 
lité et  pour  la  mienne , les  détails  qui  me  restent 
à vous  faire  connaître , seront  différens  des  faits 
que  je  viens  de  présenter.  Ceux  qui  prétendent 
que  le  sort  de  deux  cents  accusés , et  les  terreurs 
d’une  ville  entière  ne  sont  rien,  et  ne  doivent  pas 
nous  intéresser;  ceux  qui  prétendent  qu’un  juge 
oppresseur  est  invulnérable,  lorsque,  religieux  ob- 
servateur de  toutes  les  formes,  il  se  borne  à violer 
toutes  les  lois, ceux-là  pourraient  dire  que  je  n’ai 
point  tncore  commencé  la  discussion  de' la  cause; 
mais  je  crois  qu’elle  est  achevée  pour  ceux  dont  la 
révolution  actuelle  renferme  toutes  les  espérances , 
qui  en  aperçoivent  de  loin  les  obstacles , qui  voient 
un  intérêt  uuiversel  caché  dans  l’intérêt  de  quel- 
ques citoyens,  et  un  procès  national  dans  une  sim- 
ple procédure.  Si  l’infraction  d’un  seul  de  vos  dé- 
crets ne  peut  rester  impunie,  n’est  ce  donc  rien 
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que  d’opprimer  le  parti  populaire  dans  une  ville 
entière,  que  d’y  semer  des  germes  de  dissensions 
qui  en  divisent  les  forces,  que  d’y  violer,  non  un 
décret  isolé,  mais  vos  principes,  mais  vos  maxi- 
mes, mais  l’esprit  de  toutes  vos  lois? 

Il  me  sera  cependant,  messieurs,  aussi  facile  de 
< prouver  que  le  prévôt  n’a  point  exécuté  vos  dé- 
crets, que  de  montrer  la  tyrannie  et  les  suites  fu- 
nestes de  sa  procédure. 

La  première  violation  que  je  vous  dénonce,  c’est 
l’inexécution  de  votre  décret  du  5 novembre,  qui 
fut  expressément  rendu  sur  une  motion  contre  le 
prévôt  de  Marseille;  et  j’en  forme  mon  sixième  chef 
d’accusation. 

Les  sieurs  Paschal,  Granet  et  Robecqui,  décré- 
tés de  prise  de  corps , avaient  présenté  dans  le 
mois  d’octobre  une  requête  en  récusation  contre 
le  sieur  Laget,  procureur  du  roi,  du  prévôt,  et 
contre  le  sieur  Miollis  son  assesseur. Trois  membres 
delà  sénéchaussée  d’Aix  arrivèrent  à Marseille  le  27 
octobre  ; ils  se  joignirent  à deux  avocats  de  cette 
ville,  qui  étaient  sans  mission  et  sans  pouvoir;  le 
même  jour  la  requête  en  récusation  fut  jugée,  sans 
observer  aucune  des  formalités  prescrites  pour  les 
jugemensen  matière  criminelle,  par  votre  décret  du 
8 octobre.  Dix-neuf  jours  s’étaient  écoulés  entre 

• votre  loi  et  cette  violation.  Je  vous  la  dénonçai  le  5 

» 

novembre.  Plusieurs  membres  de  l’assemblée  se 
plaignirent,  en  même  temps,  de  ce  que  les  lenteurs 
du  pouvoir  exécutif  privaient  les  peuples  du  bien- 
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fait  de  vos  lois.  Vous  voulûtes  prévenir  l’effet  de  ces 
lenteurs,  et  vous  rendîtes  le  même  jour  un  décret 
général  pour  tout  le  royaume,  qui  fut  conçu  en  ces 
termes  : 

» Qu’il  sera  demandé  à M.  le  garde  des  sceaux , 

» et  aux  secrétaires  d’état , de  représenter  les  cer- 
» tificats  ou  accusés  de  réception  des  décrets  de 
» l’assemblée  nationale,  spécialement  du  décret 
» concernant  la  réformation  de  la  procédure  cri- 
, minelle  qu’ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du 
» pouvoir  judiciaire,  et  des  commissaires  départis, 

» et  qu’il  sera  provisoirement  sursis  à l’exécution 
» de  tout  jugement  en  dernier  ressort,  et  arrêt  rendu 
» dans  la  forme  ancienne , par  quelque  tribunal  ou 
» cour  de  justice  que  ce  soit,  postérieurement  à l’é- 
„ poque  où  le  décret  a pu  parvenir  à chaque  tribu- 
» nal.  » 

Ce  décret  fut  sanctionné  par  sa  majesté.  Il  forme 
donc  une  loi.  Elle  fut  enregistrée,  le  20  novembre , 
par  le  prévôt  de  Marseille. 

Or,  messieurs , votre  décret  du  5 novembre  n a 
cessé  depuis  lors  d’être  violé  par  ce  tribunal.  Les  ju- 
ges récusés  ont  continué  de  remplir  leurs  fonctions, 
en  vertu  du  jugement  du  27  octobre , qui  déboutait 
les  accusés;  ils  n’ont  pas  fait  rejuger  la  récusation; 

ils  ont  regardé  comnicdéfinitif,  comme  irrévocable, 

le  jugement  dont  vous  aviez  ordonné  la  surséance; 
ils  ont  continué  de  requérir,  d’informer,  de  décré- 
ter, et  ces  juges  étaient  sous  le  joug  d’une  récusation 
qui  les  forçait  de  descendre  de  leur  tribunal. 
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Je  ne  connais  pas  d’infraction  plus  éclatante  de 
vos  décrets , puisqu’elle  embrasse  une  procédure 
entière.  Je  n’en  connais  pas  de  plus  obstinée,  puis- 
que le  tribunal  violateur  y persévère  depuis  près  de 
trois  mois.  Je  n’en  connais  pas  de  plus  funeste  dans 
ses  conséquences,  puisque  soixante  citoyens  ont  été 
décrétés,  depuis  lors,  par  des  juges  sans  fonctions; 
puisque  le  prévôt  aurait  appris  que  des  officiers  de 
la  milice  bourgeoise  étaient  évidemment  suspects, 
accusés , accusateurs  et  parties  ; qu’il  aurait  par 
cela  même  ajouté  moins  de  foi  aux  dépositions  des 
témoins,  membres  de  cette  milice;  qu’on  n’aurait 
pas  choisi  parmi  les  capitaines  du  même  corps  les 
adjoints  qui  ont  assisté  depuis  lors  le  prévôt,  ce  qui 
vicie  toute  cette  procédure , ce  qui  en  fait  un  mons- 
tre judiciaire;  enfin,  je  ne  connais  pas  d’infraction 
plus  horrible,  parce  que  si  les  malheureux  prison- 
niers avaient  été  définitivement  jugés,  condamnés 
et  punis  par  de  tels  juges,  leur  mort,  il  faut  bien 
raisonner  dans  le  sens  du  prévôt,  leur  mort  ordon- 
née par  des  juges  récusés , interdits  et  sans  pou- 
voir, n’aurait  été  qu’un  assassinat. 

Je  ne  connais,  messieurs,  aucun  prétexte  qui 
puisse  excuser  celte  infraction.  Que  pourrait-on 
alléguer  qui  ne  fût  évidemment  réfuté  par  le  texte 
même  du  décret  du  5 novembre, et  par  les  motifs 
qu’adopta  votre  prévoyante  sagesse? 

Dirait-on  que  le  décret  ne  surseoit  qu’aux  juge- 
mens  à rendre?  Mais  le  décret  ordonne  littérale- 
ment le  contraire  par  ces  mots: *7  sera  sursis  à tout 
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jugement  rendu  : que  le  décret  ne  doit  s’entendre 
que  des  jugemens  de  condamnation?  le  texte  dit  : 
tout  jugement  en  dernier  ressort  , et  le  jugement 
du  27  octobre  était  comme  prevôtal  ; en  dernier 
ressort,  qu’on  11e  doit  appliquer  le  décret  qu’aux 
jugemens  définitifs,  et  non  pas  seulement  instruc- 
toires;  mais  cette  expression  du  décret,  tout  juge- 
ment, exclut  évidemment  toute  exception.  D’ail- 
leurs quel  aurait  été  l’objet  de  votre  décret,  si  vous 
n aviez  voulu  surseoir  qu’à  des  jugemens  auxquels 
on  sait  bien  que  les  juges  ne  surseoient  point? Dans 
la  plupart  des  tribunaux,  et  d’après  leur  ancien 
usage,  le  supplice  ne  suit-il  pas  dans  l’instant  le 
jugement  qui  l’ordonne?  Si  tel  avait  été  l’objet 
de  votre  décret,  il  aurait  trouvé  partout  des  ju- 
gemens à surseoir,  et  nulle  part  des  victimes  à 
sauver. 

Tel  ne  fut  point,  tel  11e  pouvait  être  l’objet  de 
votre  loi.  Les  agens  de  l’autorité,  disions-nous,  ne 
font  pasêxécuter  assez  promptement  nos  décrets; 
prenons  des  mesures  pour  l’avenir;  mais  que  les 
citoyens  n’en  soient  pas  les  victimes;  que  le  bien- 
fait de  la  loi  se  fasse  sentir  à l’instant  même  où  les 
simples  délais  indispensables  auraient  dû  en  faire 
jouir  les  peuples. 

Quels  sout  ces  délais?  Votre  décret  du  5 no- 
vembre les  détermina;  mais  j’observe  qu’il  serait 
assez  singulier  qu’un  décret  expressément  rendu 
sur  la  dénonciation  que  je  fis  du  jugement  prevô- 
tal du  27  octobre,  ne  fût  point  applicable  à ce  ju- 
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gement.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du  5 no- 
vembre sont  de  trois  jours  pour  l’enregistrement, 
et  de  huit  jours  pour  la  publication , sous  peine  de 
forfaiture.  Que  l’on  combine  ces  délais  comme  on 
voudra  : le  décret  fut  sanctionné  le  10;  le  parle- 
ment d'Aix  aurait  dû  le  recevoir  le  16,  l’enregis- 
trer le  19,  l’envoyer  le  même  jour;  le  prévôt  l’au- 
rait donc  enregistré  le  22,  même  en  supposant 
qu’il  n’ait  pas  dû  le  recevoir  directement  de  la 
connétablie  des  maréchaux  de  France. 

Voilà  donc,  messieurs,  un  premier  décret  que 
le  prévôt  viole  depuis  trois  mois.  En  vain  dirait-il 
que  le  décret  du  8 octobre  n’a  été  enregistré  par 
le  parlement  d’Aix  que  le  4 novembre.,  et  par  lui 
que  le  18.  C’est  précisément  la  crainte  d’une  telle 
négligence  qui  fit  prendre  des  moyens  à l’assem- 
blée nationale  pour  que  l’effet  du  décret  du  8 oc- 
tobre ne  fût  point  retardé  par  les  lenteurs  de  ceux 
qui  étaient  chargés  de  l’envoyer. 

Voici  une  seconde  violation  de  vos  décrets.  C’est 
mon  septième  chef  d’accusation. 

Le  sieur  François  Cayol  Richaud,  décrété  d’a- 
journement, présente  une  requête  au  prévôt  pour 
lui  demander  la  copie  de  la  procédure. 

11  expose  dans  sa  requête  qu’il  a prêté  scs  ré- 
ponses; il  rappelle,  il  copie  le  texte  de  l’art.  XIV 
du  décret  du  8 octobre,  et  le  répète  littéralement 
dans  ses  conclusions.  Que  fait  sur  cela  le  sieur 
Laget,  procureur  du  roi?  Quel  est  le  décret  du 
prévôt?  Le  premier  donne  les  conclusions  sui- 
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vantes  le  24  novembre  : II  sera  poursuivi  en  l’état, 
ainsi  qu'il  appartient. 

Le  second  répète  les  mêmes  expressions  dans 
son  décret  du  28. 

Trois  jours  auparavant,  il  avait  refusé  d’exécu- 
ter le  même  article  de  la  loi.  Trois  décrétés  de 
prise  de  corps  lui  avaient  demandé  par  requête, 

» qu’injonction  serait  faite  au  grefliér  d’expédier  la 
» copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  signée 
»de  lui  et  sur  papier  libre,  le  tout  sans  frais;  qu’en 
» outre  il  serait  permis  à leur  conseil  de  voir  les 
» minutes.  » . 

Le  procureur  du  roi  conclut,  le  20  novembre, 
qu'il  sera  poursuivi  en  l’état,  ainsi  qu’il  appartient „• 
Les  accusés  reprennent  aussitôt  leur  requête,  et 
y ajoutent  ces  observations,  que  je  vous  prie  de 
remarquer.  » Les  conclusions  de  votre  procureur 
» du  roi,  disent-ils  au  prévôt,  pourraient  vous  in- 
» duire  en  erreur.  Votre  refus  contrarierait  les  dé- 
»crets  de  l’assemblée  nationale;  ses  décrets  sanc- 
tionnés sont  une  loi  publique.  » Vaines  réclama- 
tions! le  prévôt  était  décidé  à soustraire  la  procé- 
dure à tous  les  regards Son  ordonnance  du  25 

novembre  est  conçue  en  ces  termes  : Il  sera  pour- 
suivi en  l’état , ainsi  qu’il  appartient. 

Ce  sont,  messieurs,  ces  deux  violations  de  vos 
décrets  que  votre  comité  des  rapports  vous  dé- 
nonça le  8 décembre.  Le  rapporteur  fit  lecture 
des  deux  requêtes  dont  je  viens  de  parler.  Il  dé- 
voila les  vues  secrètes,  la  main  invisible  qui  diri- 
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gent  la  procédure  prevôtale;  un  coin  du  voile  qui 
la  couvre  fut  soulevé;  et  votre  décret  du  même 
jour,  en  déclarant  le  prévôt  et  le  procureur  du 
roi  prévenus  du  crime  de  lèse-nation , renvoya  la 
procédure  au  juge  naturel  à la  sénéchaussée  de 
Marseille,  pour  la  juger  en  dernier  ressort. 

Vous  croyiez  sans  doute  avoir  ramené  le  calme 
dans  une  ville  agitée;  cet  espoir  fut  bientôt  trompé. 
Des  observations  présentées  à l’assemblée  au  nom 
du  roi,  le  32  décembre,  c’est-à-dire,  quatorze 
jours  après  votre  décret,  eurent  pour  objet  de  le 
faire  rétracter.  Vous  ordonnâtes  un  second  rap- 
port de  cette  affaire;  mais  dans  le  même  temps, 
•au  lieu  des  nouvelles  consolantes  que  la  députa- 
tion de  Marseille  attendait  de  ses  commettans, 
nous  apprîmes  avec  douleur  qu’un  avocat  estima- 
ble qui  portait  aux  accusés  et  à sa  patrie  un  extrait 
original  de  votre  décret,  signé  par  M.  le  président 
et  par  MM.  les  secrétaires,  venait  detre  décrété 
de  prise  de  corps,  et  n’avait  échappé  que  par  la 
fuite.  Auteur  d’un  mémoire  sur  la  procédure  pre- 
vôtale signé  et  présenté  par  lui  à l’assemblée  na- 
tionale, porteur  d’un  décret  qui  déjouait  toutes 
les  mesures  du  prévôt,  à ce  double  litre,  deux  dé- 
crets de  prise  de  corps  au  lieu  d’un  seul  auraient 
dû  sans  doute  le  frapper. 

Puisqu’il  le  faut,  messieurs,  examinons  une  se- 
conde fois  si  le  prévôt  est  innocent  ou  coupable; 
si  notre  décret,  annoncé  par  tous  les  papiers  pu- 
blics , n’a  dû  relever  dans  Marseille  les  espérances 
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des  bons  citoyens  que  pour  les  détruire  au  même 
instant;  si  le  désespoir  doit  remplacer  la  joie  si 
courte  de  ces  malheureux  accusés,  qui  ont  tres- 
sailli dans  leurs  cachots  en  apprenant  vos  bien- 
faits. 

Le  comité  des  rapports  a cru,  messieurs,  pou- 
voir justifier  le  prévôt , non  sur  les  hases  de  sa  pro- 
cédure, sur  son  objet,  son  but,  ses  conséquences, 
mais  sur  l’infraction  littéralement  prouvée  par  ses 
décrets  des  a 5 et  28  novembre. 

Le  refus  de  donner  une  copie  de  la  procédure, 
a dit  le  rapporteur,  n’est  point  définitif.  L’ordon- 
nance du  prévôt  n’est  qu’un  simple  tardé  que  né- 
cessitait la  contumace,  non  encore  instruite,  de 
plusieurs  accusés.  Donner  la  copie  à un  seul  qui 
a prêté  ses  réponses,  ce  serait  fournir  un  moyen 
à tous  les  autres  de  la  connaître,  de  se  concerter, 
de  calquer  leurs  réponses  sur  le  même  plan.  L’es- 
prit de  la  loi  serait  dès  lors  violé,  et  cette  expli- 
cation a été  consacrée  dans  un  des  articles  que 
M.  Tronchet  a proposés  pour  expliquer  la  loi  pro- 
visoire sur  la  procédure  criminelle. 

Voilà  tout  ce  qu’on  a dit  de  plus  spécieux  poul- 
ie prévôt.  Il  n’est  cependant  aucune  de  ces  asser- 
tions qui  ne  soit  une  erreur  évidente.  • 

D’abord  il  est  profondément  faux  que  l’ordon- 
nance du  prévôt  conçue  en  ces  termes , il  sera 
poursuivi  en  l’état  f/u’il  appartient , ne  soit  qu’un 
tardé.  Une  distinction  bien  simple  suflira  pour  le 
démontrer. 
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Lorsque  ces  mots  sont  relatifs  à une  demande 
qu’on  adjuge  ou  dont  on  déboute,  il  est  évident 
que  l’adjudication  ou  le  déboutement  ne  sont  que 
provisoires,  c’est-à-dire  qu’ils  ne  pourront  subsi- 
ster qu’autant  que  l’état  des  choses  restera  le  même  ; 
mais  alors  le  juge  qui  met  une  pareille  limitation 
à la  durée  de  son  jugement  se  sert  de  ces  termes: 
adjugé  en  l’état , débouté  en  l’état. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l’objet  de  la  de- 
mande consiste  à changer  l’état  actuel  d’une  pro- 
cédure, à lui  donner  une  nouvelle  forme,  à forcer 
l’impénétrable  secret  dans  lequel  on  veut  la  tenir, 
ces  mots,  il  sera  poursuivi  en  l’ état , peuvent-ils 
signifier  autre  chose  sinon  que  le  juge  ne  veut 
pas  changer  l’état  des  poursuites,  qu’il  veut  con- 
tinuer d’instruire,  déjuger,  dans  l’état  où  se  trouve 
la  procédure,  et  la  tenir  secrète,  puisqu’elle  l’a 
été  jusqu’alors?  Si  les  mots  dont  on  se  sert  au 
palais  ne  sont  pas  des  termes  magiques;  s’il  faut 
les  expliquer  d’après  leur  rapport  avec  les  pre- 
miers élémens  de  la  langue  française,  je  ne  con- 
nais aucune  expression  qui  pût  annoncer  d’une 
manière  positive  un  déboutement  définitif. 

En  secortd  lieu,  il  est  également  faux  que  la  con- 
tumace non  instruite  de  plusieurs  accusés  ait  pu 
autoriser  le  sieur  Bournissac  à retarder  la  com- 
munication delà  procédure,  quand  même  on  sup- 
poserait que  le  déboutement  n’est  que  provisoire. 
L’article  XIV  du  décret  du  8 octobre,  porte  litté- 
ralement que  la  copie  de  la  procédure  sera  déli— 
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vrée  à l’accusé  qui  aura  prêté  ses  réponses,  s’il  la 
requiert.  La  loi  ne  parle  que  d’un  accusé;  la  loi 
ne  suppose  pas  que  tous  les  accusés  forment  la 
même  demande,  ni  qu’ils  aient  tous  prêté  leurs 
réponses.  Retrancher  de  la  loi  ce  qu’elle  ordonne, 
ou  y supposer  ce  qu  elle  ne  renferme  pas,  n’est- 
ce  pas  également  la  violer  ? 

Enfin,  il  n’est  pas  moins  faux  qu’aucun  article 
de  M.  Tronchet  soit  relatif  à l’interprétation  du 
prévôt , qu’aucun  tribunal  du  royaume  ait  formé 
cette  difficulté,  que  M.  le  garde  des  sceaux  l’ait 
proposée. 

Et  quel  serait,  messieurs  , l’effet  de  votre  loi,  si 
un  seul  accusé  refusant  de  prêter  ses  réponses,  la 
procédure  devait  rester  secrète  pour  tous  les  autres  ? 
Continuerait-on  alors  les  poursuites?  la  loi  serait 
violée.  Les  suspendrait-on  jusqu’à  ce  que  la  con- 
tumace fût  instruite?  — L’accusé  qui  n’aurait  pas 
voulu  répondre  n’attendrait-il  pas  cet  instant  pour 
connaître  la  procédure  par  la  copie  donnée  à ses 
complices  ? 

Mais  pourquoi  raisonner  sur  des  suppositions 
dont  toute  la  conduite  du  prévôt  démontre  la 
fausseté?  Si  son  objet  n’avait  pas  été  de  cacher  la 
procédure,  aurait-il  écrit,  dès  le  9 novembre,  à 
l’assemblée  nationale,  pour  proposer  des  doutes 
sur  la  sagesse  même  de  la  loi?  Aurait-il  cherché  à 
prouver  qu’elle  ne  devait  pas  avoir  un  effet  ré- 
troactif sur  les  procédures  commencées?  Aurait- 
il  pris  tant  de  soin  de  montrer  que  sa  procédure 
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méritait  surtout  une  exception?  «Lorsque  la  loi 

• sera  entièrement  promulguée , dit  le  prévôt,  le 

• témoin,  prévenu  de  la  publicité  de  sa  position, 
» aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  degré  de  vérité 
«ou  de  force  qu’il  doit  mettre  dans  sa  déposition, 

> et  le  degré  de  faveur  et  d’intérêt  qu’il  doit  â sa 
» conservation.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
» les  circonstances  où  les  témoins  n’ont  déposé  que 

> sur  la  foi  du  secret  : leur  attente  peut-elle  être 

• trompée,  et  n’y  aura-t-il  aucun  inconvénient  à 
«donner  à la  loi  un  effet  rétroactif?» 

Ces  observations  proposées  par  le  prévôt  ne  sont- 
elles  pas  un  trait  de  lumière  dans  cette  cause?  Celui 
qui  trouvait  une  certaine  injustice,  un  certain  dan- 
ger dans  l’application  de  votre  loi  aux  procédures 
existantes , ne  devait-il  pas  mettre  peu  d’empres- 
sement à obéir?  Celui  qui  espérait  une  exception 
pour  sa  procédure , ne  devait-il  pas  chercher  un 
prétexte,  quel  qu’il  fût,  de  ne  pas  exécuter  pro- 
visoirement une  loi  dont  il  croyait  pouvoir  être 
dispensé? 

Mais  si  le  prévôt  était  de  bonne  foi , si  son  unique 
objet  n’était  pas  de  dérober  aux  accusés  des  con- 
naissances qu’il  est  de  son  intérêt  de  leur  cacher , 
d’où  vient  que  des  hommes  en  place,  partisans  du 
prévôt,  firent  tous  leurs  efforts  pour  engager  les 
accusés  à consentir  à une  amnistie  qu’on  leur  pro- 
mit d’obtenir?  moyen  qui  réunissait  le  double  avan- 
tage de  flétrir  des  innocens,  et  d’empêcher  que  la 
procédure  ne  vît  le  jour. 
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Si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  d’où  vient  que, 
depuis  le  décret  du  8 décembre,  la  procédure  n’a 
pas  été  communiquée?  D’où  vient  que  le  procu- 
reur du  roi  n’en  a point  fait  ordonner  la  rémis- 
sion ? Quoi  ! le  prévôt  cherche  à se  justifier,  il  veut 
faire  regarder  son  refus  comme  une  erreur,  il  de- 
mande que  le  décret  du  8 décembre  soit  rétracté, 
et  il  n’exécute  pas  la  loi  ! Ce  décret,  qui  le  renvoie 
au  Châtelet,  et  le  dépouille  de  la  procédure,  ne 
suffit-il  pas  pour  lui  faire  connaître  que  vous  avez 
condamné  sa  résistance  ou  ses  principes?  Ce  dé- 
cret, eùt-il  besoin  d’être  sanctionné,  n’est-il  pas  du 
moins  un  garant  dcl’interprétation  que  vous  donnez 
à la  loi? 

Non , messieurs , cela  ne  suffit  point.  Le  prévôt 
refuse  même  de  montrer  la  procédure  au  conseil 
des  accusés;  il  persiste  à alléguer,  malgré  votre 
dernier  décret,  que  cette  demande  est  prématurée; 
et  opposant  son  opinion  à la  vôtre,  c’est  la  sienne 
qu’il  veut  faire  triompher. 

Non , le  prévôt  ne  veut  point  obéir.  Il  connaît 
votre  décret  qui  le  dépouille;  il  ignore  si  ce  décret 
sera  rétracté;  et  il  ne  suspend  pas  de  lui-même  ses 
procédures,  et  il  en  commence  deux  nouvelles,  et 
il  fait  exécuter  une  foule  de  ses  décrets! 

On  a dit  que  le  prévôt  ne  peut  pas  être  soup- 
çonné d’avoir  voulu  résister  à la  loi,  parce  que, 
dès  le  3i  octobre,  il  suspendit  ses  poursuites,  à la 
réquisition  du  conseil  municipal,  avant  que  la  loi 
eut  été  enregistrée;  que  des  adjoints  ont  ensuite  ► 
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assisté  à ses  informations,  et  qu’il  a donné  la  com- 
munication de  deux  procédures.  Mais  que  prouve 
cette  obéissance  partielle,  et  que  veut-on  en  con- 
clure? De  ce  que  le  prévôt  a communiqué  deux 
procédures  isolées , auxquelles  il  met  peu  d’im- 
portance, et  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  la  grande 
procédure  qu’il  veut  cacher , s’eusuit-il  qu’il  n’ait 
pas  violé  la  loi  par  ses  décrets  du  a5  et  du  28  no- 
vembre? De  ce  qu’il  a pour  adjoints  des  capitaines 
de  la  milice  bourgeoise,  qui  certifient  très-coin- 
plaisamment  qu’il  se  conforme  à vos  décrets,  s’en- 
suit-il qu’il  ait  donné  une  communication  que  ses 
ordonnances  ont  littéralement  refusée?  De  ce  que 
le  conseil  municipal  a été  forcé  de  le  prier  de  sus- 
pendre ses  procédures,  qu’il  aurait  dû  interrompre 
de  lui-même,  puisque  la  loi,  quoique  non  enre- 
gistrée, lui  était  parfaitement  connue,  s’ensuit-il 
qu’il  ait  été  plus  disposé  à obéir  à une  loi  dont  il 
cherchait  alors  à s’exempter,  et  qu’il  a ensuite 
violée?  Si,  pour  être  coupable  d’une  infraction  à 
vos  décrets,  il  faut  les  rejeter,  refuser  de  les  enre- 
gistrer , et  donner  sans  ménagement  le  signal  de  la 
désobéissance,  je  conviens  que  le  prévôt  doit  pa- 
raître innocent  : mais  qui  de  nous  professerait  de 
tels  principes? 

Je  passe  à une  troisième  violation  de  vos  dé- 
crets. C’est  dans  le  fort  Saint-Jean  que  le  prévôt  a 
placé  son  tribunal;  il  prétend  y être  autorisé  par 
un  arrêt  du  conseil  du  a3  septembre  : et  je  de- 
mande si  cet  arrêt,  antérieur  à votre  décret  du  8 
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octobre,  peut  être  cité,  lorsque  la  publicité  de  la 
procédure  est  une  loi  nationale?  Je  demande  si  l’in- 
struction peut  être  publique  dans  un  fort?  Si  cette 
publicité,  si  ce  libre  concours  des  citoyens,  qui 
doit  surveiller  désormais  les  juges,  qui  doit  être 
la  première  sauvegarde  des  accusés , peut  s’allier 
avec  la  contrainte,  avec  le  passage  d’un  pont-levis, 
avec  l’appareil  des  troupes,  avec  la  maison  d’un 
juge,  avec  le  pouvoir  d’un  commandant  militaire? 

Voyons  pourtant  si,  même  dans  cette  forteresse  , 
où  l’opinion  publique  peut  si  difficilement  péné- 
trer , où  le  prévôt  resserre  les  accusés  à côté  de 
son  logement,  il  rend  la  procédure  aussi  publique 
qu’elle  pourrait  l’être.  Le  prévôt  croit  prouver  ce 
fait  par  le  certificat  du  commandant  du  fort  : voici 
des  déclarations  plus  légales. 

Le  sieur  Seytres,  avocat  de  Marseille,  et  conseil 
du  sieur  Chompré,  fait  connaître,  de  la  manière 
suivante,  quelle  est  la  publicité  de  la  procedure 
prevôtale. 

» Le  16  décembre,  j’assistai  au  paraphement  des 
» papiers  du  sieur  Chompré.  La  porte  de  la  chambre 
» resta  ouverte  ; il  yavait  cent  cinquante  personnes , 
» en  y comprenant  celles  qui  restaient  dans  le  cor- 
«ridor,  au-devant  de  la  chambre. 

» Le  a5 , il  n’y  eut  que  vingt-cinq  à trente  assi- 
•>  stans  dans  la  séance  du  matin;  il  y en  eut,  le  soir, 

trente-cinq  à quarante. 

• Dans  les  séances  des  2 1 , 25  et  24,  il  n’y  eut  que 
» trente  personnes,  plusou  moins,  en ycomprenant 


248  DISCOURS 

» douze  à quinze  soldais,  avec  leurs  fusils  armés  de 
» baïonnettes,  un,  cl  plus  souvent  deux  cavaliers 
» de  maréchaussée. 

-La  chambre  où  le  prévôt  procède,  continue- 
»l-il,  peut  avoir  vingt  pans  de  longueur,  sur  dix- 
» huit  de  largeur  ; elle  est  divisée  au  milieu  par  une 
» barrière  en  bois  : d’un  côté  sont  le  prévôt,  l’as- 

• sesseur,  le  greffier,  l’accusé,  son  conseil , quel- 
»ques  fusiliers,  un  ou  deux  cavaliers,  et  quelques 
« personnes  que  le  prévôt  veut  bien y admettre  ; de 
» l’autre  côté  sout  les  spectateurs,  et  quelques  fu- 
» siliers.» 

Le  sieur  Seytres  atteste  encore  qu’il  a toujours 
éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  pour  être  ad- 
mis dans  le  fort,  quoiqu  il  s annonçât  comme  le 
conseil  du  sieur  Chompré,  la  sentinelle  lui  disant 
que  sa  consigne  était  de  ne  laisser  entrer  qu’envi- 
ron  trente  personnes. 

I ne  autre  déclaration, faite  par-devant  notaire 
par  deux  particuliers,  prouve  des  faits  plus  singu- 
liers. » En  bons  citoyens,  disent-ils,  nous  voulûmes 
«nous  assurer  par  nous-mêmes,  le  16  décembre, 
■>£i  les  décrets  de  l’assemblée  nationale  étaient  exé- 

* cutés.  Nous  trouvâmes  cent  cinquante  personnes 
»à  la  barrière.  M.  de  Bournissac  entra;  tout  le 
- monde  le  suivit,  et  assista  à cette  audience.  » C’est 
la  première  dont  parle  le  sieur  Seytres  : il  ne  s’agis- 
sait que  de  parapher  des  papiers;  il  n’y  avait  point 
lâ  de  secret  à révéler. 

» Le  j 8 , nous  revînmes  ; cent  personnes  atten- 
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» daient  à la  porle  : mais  la  sentinelle  répondit  aux 
»uns,  que  l’auditoire  était  plein;  aux  autres,  que 
» l’audience  ne  commençait  qu’à  midi.  Un  soldat 
» vint  dire  qu’on  pouvait  laisser  encore  entrer  sept 
u à huit  personnes.  Je  fus  de  ce  nombre,  continue 
» l’un  des  exposons,  et  je  trouvai  l’auditoire  à 
»demi  vide  : si,  pendant  la  séance,  la  salle  se 
«remplit  aux  trois  quarts,  ce  fut  par  des  officiers 
» et  des  soldats  en  pantalon  et  en  bonnet  de  nuit.  » 

L’autre  exposant  se  rendit  à la  séance  de  l’après- 
dîner;  il  fut  refusé: mais  un  mot  dit  à l’oreille  de 
la  sentinelle  lui  permit  d’entrer,  lui  troisième. 
La  salle  n’était  remplie  qu’au  tiers.  Pendant  la 
séance,  M.  de  Bournissac  dit  à l’assemblée  » que 
» s’il  n’eutrait  pas  un  plus  grand  nombre  de  per- 
» sonnes  à ses  audiences , c’est  que  M.  le  comman- 
» dant  du  fort  ne  permettait  l’entrée  qu’à  trente 
» personnes  au  plus,  et  qu’il  était  subordonné  à ses 
» ordres.  » 

0 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  publicité  de  la 
procédure  prevôtale  dans  le  fort  Sainf-Jegn  : si 
c’est  là  cette  notoriété  que  vous  avez  voulÆ  donner 
à 1 instruction  criminelle  ; si  c’est  dans  le  donjon 
d un  fort,  dans  la  chambre  à coucher  du  juge,  que 
doivent  être  rendus  ces  redoutables  arrêts,  qui  in- 
téressent la  société  entière , et  qui  ne  devraient  être 
prononcés  que  dans  un  temple  ou  dans  des  places 
publiques,  le  prévôt  de  Marseille  peut  alors  se  fé- 
liciter d’avoir  exécuté  vos  décrets,  d’avoir  rendu 
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publique  une  procédure  que  personne  cependant 
n’aura  connue.  Mais  si  tel  ne  peut  être  l’objet  de 
la  lor,  la  conduite  du  prévôt  n’est  plus  dès  lors 
qu’une  dérision;  et  uue  telle  publicité,  qu’une  in- 
décente parodie. 

Enfin,  messieurs,  une  quatrième  infraction  qu’a 
commise  le  prévôt,  non  contre  vos  décrets , mais, 
ce  que  j’estime  être  encore  plus  coupable,  contre 
vos  principes,  c’est  d’avoir  transféré  trois  des  ac- 
cusés dans  l’îlc  du  château  d’If ; de  les  avoir  pu- 
nis par  la  relégatiôn  avant  de  les  juger;  et  de  leur 
avoir  interdit,  parle  fait,  les  secours  de  leurs  con- 
seils, que  votre  décret  du  8 octobre  a voulu  leur 
assurer. 

Dans  sa  lettre  du  i5  novembre  à l’assemblée  na- 
tionale, le  prévôt  allègue  que  les  prisonniers  ont 
requis  cette  translation  ; mais  il  l’attribue  lui-même 
à d’autres  motifs. 

» La  garnison,  dit-il,  n’était  pas  assez  nombreuse 
» pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles  ; elle  se 
» trot^aif  vexée  par  la  multiplicité  des  postes  : les 

• visites^que  recevaient  ces  trois  prisonniers  don- 
naient de  justes  sollicitudes  sur  l’assurance  du 
» fort,  menacée  par  des  placards  journaliers;  et  ce 

• transport  fut  fait  sur  la  demande  du  comman- 
» dant.  » Ce  n’est,  messieurs,  qu’après  avoir  donné 
ces  frivoles  et  inexplicables  prétextes,  que  le  sieur 
de  Bournissac  parle,  non  d’une  requête  des  accu- 
sés * mais  de  leurs  réquisitions  : il  s’est  trompé  dans 

• * ' ' , ,“>•/*. 

I ' \ 

l * . • 1 *9 

' . t 


Digitized  by  Google 


DE  MIRABEAU.  a5i 

sa  lettre,  comme  on  s’est  trompé  lorsqu’on  l’a  vue: 
vous  jugerez  vous-mêmes  du  degré  de  crédibilité 
qu’il  doit  inspirer  à cet  égard. 

Et  comment  supposer  que  les  accusés  ont  re- 
quis cette  translation  qui  les  séparait  par  un  bras 
de  mer  de  leur  conseil,  de  leurs  familles?  Ils  ont 
cessé  de  la  dénoncer  comme  un  délit  : ils  se  sont 
adressés  à M.  Dandré , comuiissaire,  pour  que  leur 
traitement  fût  moins  rigoureux.  Il  y a plus  en- 
core : ces  malheureux  prisonniers  ayant  présenté 
requête  le  1 2 décembre,  aux  fins  qu’ils  fussent  trans- 
férés dans  les  prisons  royales  du  palais  de  Mar- 
seille, leur  requête  n’a  été  répondue  que  le  2 1 ; et 
comme  si  vos  nouvelles  lois  ne  leur  laissaient  que 
l’alternative  également  funeste  d’être  enfermés  dans 
une  bastille  ou  détenus  en  chartre  privée,  le  pré- 
vôt a ordonné  qu’ils  seraient  transférés  dans  le  fort 
Saint-Jean  ou  dans  la  citadelle  de  Saint-Nicolas. 
Le  sieur  Bournissac  connaissait  alors  votre  décret 
du  8 décembre.  Vous  aviez  ordonné  le  transport 
des  accusés  dans  les  prisons  ordinaires: mais  telle 
n’est  pas  la  volonté  du  prévôt  ; c’est  dans  des  cita- 
delles qu’il  veut  les  placer. 

Ce  n’est  point  encore  assez  : vous  croyez,  sans 
doute,  que  le  prévôt  a exécuté  son  ordonnance  du 
2 1 décembre  : que  vous  connaissiez  mal  ses  pro- 
jets ! Le  conseil  des  accusés  atteste , le  1 7 janvier, 
que  les  accusés  sont  encore  au  château  d’If.  C’est 
le  sieur  Martin,  procureur  à la  sénéchaussée,  qui 
écrit;  il  parle  tant  pour  lui  que  pour  M.  Lavabre, 
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avocat  de  Marseille  : «Nous  sommes  allés,  dit-il, 
«chez  M.  le  prévôt;  il  nous  a répondu  qu’on  ne 
» pouvait  nous  permettre  la  lecture  de  la  procé- 
» dure.  Il  a ajouté  que  les  accusés  devaient  être 
«incessamment  amenés  du  château  d’If;  qu’on 
«avait  donné  hier  des  ordres  pour  que  cette  tra- 
«duction  eût  lieu  ce  matin,  mais  que,  le  temps 
« n’étant  pas  favorable,  on  avait  révoqué  cet  ordre. 

» Nous  avons  été  obligés  de  nous  réduire  à deman- 
» dcr  le  jour  de  cette  traduction  pour  nous  rendre 
«de  nouveau  au  fort  Saint- Jean;  il  n’a  pu  nous 
«l’indiquer,  en  nous  disant  que  le  temps  le  déler- 
» minerait.  » 

Vous  allez  voir,  messieurs,  que  le  prévôt  n’est 
pas  heureux  dans  le  choix  de  ses  prétextes.  Tan- 
dis qu’il  dit  aux  conseils  des  accusés  que  le  temps 
ne  permet  pas  d’aller  au  château  d’If,  les  bateliers 
de  service  à ce  château  déclarent  » que  le  temps 
* est  très-favorable  pour  aller  et  pour  revenir  : ce 
«qui  est  si  certain,  disent-ils,  que  nous  y sommes 
» allés  ce  matin , et  que  nous  en  revenons  dans  ce 
» moment.  » 

Si  c’est  à la  réquisition  des  accusés  que  le  sieur 
de  Bournissac  a transféré  les  accusés  dans  une  pri- 
son d’état,  on  ne  niera  pas  du  moins  que  c’est  *' 
malgré  leurs  réclamations,  leurs  requêtes,  vos  dé- 
crets et  ses  ordonnances,  qu’il  les  y retient. 

Il  était  temps  qu’un  système  compliqué  d’op- 
pression eût  un  terme;  et  nous  devons  nous  féli- 
citer nous-mêmes  que  l’opinion  publique,  qui  au- 
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rait  pu  gronder  comme  un  orage,  ne  se  soit  fait 
entendre  que  par  les  supplications,  les  prières  et 
les  actions  de  grâce  d’une  ville  entière,  sur  votre 
décret  du  8 décembre. 

L’impatience  de  recevoir  les  lettres -patentes, 
attributives  de  la  procédure  à la  sénéchaussée  de 
Marseille,  donna  le  signal  d’un  dernier  élan  de 
courage.  Une  adresse  fut  rédigée.  Dans  quelques 
heures,  douze  cents  citoyens  l’eurent  signée.  On 
trouve  parmi  eux  huit  membres  du  conseil , des 
prêtres,  d anciens  militaires,  des  capitaines  de 
navires,  des  avocats,  des  négocians,  des  fabricans, 
des  artisans,  des  bourgeois,  neuf  lieutenans  de  la 
milice  bourgeoise,  et  un  capitaine. 

Voici,  messieurs , cette  adresse:  f 

• Les  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Marseille, 

• considérant  que  le  bonheur  du  peuple  français 
«est  dans  les  mains  de  ses  représentons;  que  déjà 
» les  décrets  émanés  de  leur  sagesse  et  de  leur  pa- 
» triolisme  lui  garantissent  le  bienfait  inapprécia- 
» ble  de  la  régénération  publique  ; mais  qu’il  s’en 

• rendrait  indigne  s’il  ne  manifestait  pas  liaute- 
» ment  son  adhésion , sa  fidélité  et  son  inébranlable 
» attachement  aux  principes  de  l’assemblée  natio- 

• nale; 

» Considérant  que,  s’il  n’est  aucun  décret  de  cette 

• auguste  assemblée  qui  n’excite  les  transports  et 

• l’admiration  de  tous  les  Français,  les  bous  ci- 
» toyens  de  Marseille  lui  doivent  un  tribut  parti- 

• culier  de  reconnaissance  pour  celui  du  8 de  ce 
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» mois,  qui  dépouille  le  prévôt  des  maréchaussées 
» de  Provence  d’une  attribution  dont  les  uïéchans 
„ qui  l’entourent  ont  cruellement  abusé; 

» Considérant  que  depuis  l’instant  où  ce  prévôt 
• «fut  appelé  dans  Marseille  pour  y donner  un 
..exemple  nécessaire  peut-être  à la  tranquillité  pu- 
. blique , on  a vu  les  véritables  ennemis  de  cette 
..  tranquillité  développer  le  système  de  leurs  com- 
» plots  ; que,  sous  prétexte  de  rétablir  l’ordre,  d’en 
„ punir  les  prétendus  perturbateurs,  on  a défendu 
» la  cause  de  l’aristocratie;  que,  tandis  que  ses  cou- 
« pables  suppôts  se  permettent  des  discours  sacri- 
» léges,  les  bons  citoyens,  livrés  à des  délations  se- 
» crêtes,  sont  nuitamment  enlevés  du  sein  de  leur 
% «famille,  impitoyablement  arrachés  des  bras  de 
» leurs  épouses,  de  leurs  enfans  ou  de  leurs  pères, 
..  et  vont  expier  dans  les  cachots  d’une  forteresse  ou 
«d’une  prison  d’état,, leur  juste  horreur  pour  les 
« abus , leur  désir  d’une  régénération  nécessaire , 
«leur  respect  pour  l’assemblée  nationale,  et  sur- 
» tout  leur  espoir  eu  sa  justice  ; 

» Considérant  encore  que  le  décret  du  8 de  ce 
«mois,  annoncé  par  les  papiers  publics,  a porté 
• » dans  cette  ville  la  consolation  et  l’espérance;  que 

«son  exécution  importe  à la  tranquillité  publique 
«autant  qua  la  sûreté  individuelle  des  citoyens; 
» que  cependant,  malgré  la  notoriété  de  ce  décret, 
» le  prévôt  ne  cesse  d’instrumenter;  qu’un  membre 
. «du  conseil,  citoyen  irréprochable,  père  de  huit 
» enfans,  défenseur  zélé  des  droits  du  peuple,  a été 
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» saisi , arraché  des  bras  de  ses  collègues,  enlevé  de 
»la  maison  commune,  et  entraîné  dans  les  cachots 
» d’une  citadelle;  que  vingt-deux  décrets,  dont 
» l’application  est  déférée  au  procureur  du  roi  de  la 
» prévôté,  en  lui  laissant  le  choix  de  ses  victimes , 
» frappent  tous  les  citoyens  d’une  proscription  ar- 
» bitraire  ; 

» Considérant  enfin,  que,  par  une  fatalité  incon- 
»cevable,  la  ville  de  Marseille  n’obtient  jamais 

• qu’une  jouissance  tardive  des  bienfaits  de  l’as- 
» semblée  nationale;  qu  elle  gémissait  encore  sous 

• le  joug  des  anciennes  formes  de  l’instruction  cri- 
» minelle,  lorsque  le  décret  du  8 octobre,  qui  les 

• proscrit,  s’exécutait  déjà  dans  tout  le  royaume; 
» que  celui  du  5 novembre,  quoique  pressant  par 
» son  objet,  ne  fut  envoyé  qu’après  plusieurs  jours, 

• et  n’a  été  transcrit  que  le  20  dans  les  registres 

• de  la  municipalité;  que  les  fauteurs  et  les  parti- 
sans de  l’aristocratie  se  flattent  hautement  d’élu- 

• der  l’exécution  de  celui  du  8 de  ce  mois;  qu’ils  in- 
» triguent  pour  la  retarder,  et  se  ménager  ainsi  le 

• temps  de  consommer  l’ouvrage  de  leur  iniquité 

• en  immolant  les  victimes  de  leur  haine: 

• Ont  arrêté  de  porter  à l’assemblée  nationale, 
» par  la  présente  adresse,  l’hommage  respectueux 
» de  leur  reconnaissance,  de  leur  fidélité,  de  leur 

• adhésion  à tous  scs  décrets,  et  de  la  supplier  de 
» vouloir  bien  ordonner  la  plus  prompte  exécution 

• de  celui  qui,  renvoyant  la  procédure  prevôtale  à 

• des  juges  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  ob- 
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» tenu  depuis  long-temps  la  confiance  publique , 
» rassure  l’innocence,  et  peut  seul  établir  un  calme 
«durable  dans  une  ville  importante,  dont  les  di- 
» visions  particulières  ne  servent  déjà  que  trop  la 
» cause  des  ennemis  de  la  nation. 

» Arrêtent  en  outre  que  la  présente  adresse  sera 

• envoyée  à l’assemblée  nationale,  avec  prière  aux 

• députés  de  cette  ville  de  la  présenter,  et  d’appuyer 

• les  justes  réclamations  qu’elle  contient.  » 

Une  adresse  aussi  respectueuse  méritait  sans 

doute  l’honneur  d’une  procédure  : le  prévôt  n’a 
point  osé  la  prendre;  mais  le  sieur  Marcel,  procu- 
reur du  roi  à la  police,  et  assesseur  prevôtal,  su- 
brogé dans  la  procédure  du  sieur  Brémoiid , se 
charge  de  le  seconder.  Cinq  témoins  ont  été  en- 
tendus, que  déposent-ils?  Deux  disent  seulement 
qu’ils  ont  vu  du  monde  chez  le  sieur  Mo  sy,  li- 
braire, et  qu’ayant  demandé  ce  que  c’était,  quel- 
qu’un leur  a répondu  que  l’on  signait  une  adresse 
de  remerchnent  à V assemblée  nationale. 

Le  troisième  témoin  dépose  qu’il  a vu  entrer  un 
particulier  chez  le  sieur  de  Mossy  ; qu’il  lui  a paru 
qu’il  ne  savait  pas  signer,  et  qu’il  a vu  signer  le 
commis  du  sieur  de  Mossy. 

Le  quatrième  parle  du  refus  que  deux  personnes 
ont  fait  de  signer. 

Le  cinquième  dit  : qu’ayant  voulu  connaître  ce 
que  l’on  faisait  chez  le  sieur  Mossy,  il  n’a  pu  le 
savoir. 

Il  est  évident  qu’on  ne  pouvait  rien  conclure 
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d’une  procédure  prise  contre  une  adresse  que  le 
procureur  du  roi  de  la  police  dit  ne  pus  connaître. 
Aussi  a-t-il  envoyé  un  certificat  au  lieu  de  l’infor- 
mation. On  dirait  que  la  destinée  de  toutes  les 
procédures  prevôtales  est  de  rester  inconnues. 

Les  poursuites  du  procureur  du  roi  eurent  ce- 
pendant l’effet  qu’on  voulait  en  obtenir.  Les  signa- 
tures de  l’adresse  furent  interrompues;  mais  bien- 
tôt cette  petite  victoire  du  prévôt  se  change  eu  re- 
vers. Si  des  particuliers  isolés  craignent  de  suc- 
comber sous  l’oppression,  des  corporations  ont  le 
droit  de  montrer  plus  de  courage.  Dix-huit  cor- 
porations, émules  de  zèle  et  de  bien  public,  se  sont 
successivement  assemblées;  elles  ont  adhéré  à l’a- 
dresse des  citoyens,  et  leur  patriotisme  égalant 
l’oppression  quelles  éprouvent,  plusieurs  d’en- 
tre elles  ont  donné  à la  nation  leurs  contrats  sur  le 
trésor  royal  : la  réunion  de  toutes  ces  offrandes 
forme  une  somme  importante  : la  réunion  de  tous 
ces  suffrages  forme  les  trois  quarts  de  la  popula- 
tion marseillaise. 

A cette  éclatante  et  irrésistible  dénonciation, 
qu’oppose  le  prévôt  de  Marseille?  Trois  certificats: 
celui  du  commandant  du  fort,  celui  d’un  assesseur 
de  son  tribunal,  celui  de  quelques  adjoints,  dont 
la  plupart  sont  du  nombre  des  capitaines  de  la  mi- 
lice bourgeoise. 

On  a cité  pour  lui  le  conseil  municipal;  mais  ce 
conseil  même,  tout  mal  organisé  qu’il  est,  n’a  fait 
aucune  démarche,  n’a  pris  aucune  délibération 
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dont  le  prévôt  puisse  tirer  aucun  avantage.  S’il  la 
prié  de  suspendre  les  procédures  jusqua  la  pu- 
blication de  votre  décret  du  8 octobre,  c’était,  en 
lui  rappelant  son  devoir,  lui  montrer  qu’il  ne  le 
remplissait  pas.  S’il  lui  a demandé  de  déclarer 
pourquoi  il  ne  tenait  pas  les  audiences  dans  le  pa- 
lais de  justice,  n’était-ce  pas  lui  faire  connaître,  par 
cette  question,  que  le  conseil  ne  soupçonnait  même 
pas  la  prétendue  impossibilité  que  le  prévôt  pré- 
tend v trouver?  Je  vous  ai  montré  que  dans  une 
autre  occasion  l’adhésion  que  demandait  le  prévôt 
lui  fut  refusée. 

Enfin , on  a cité  la  délibération  du  3 1 décembre  : 
Voici,  messieurs,  quel  en  a été  l’objet.  M.  de  Ci- 
pière,  membre  de  cette  assemblée,  ayant  fait  part 
au  conseil  de  ce  qu’il  appelle  dénonciations , il  a 
été  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

» Votre  lettre  du  28  novembre  ayant  été  cora- 
» muniquée  au  conseil,  il  a été  délibéré  que  les  dé- 
» nonciations  de  M.  de  Mirabeau  n’ayant  eu  lieu  sans 
» doute  que  sur  des  plaintes  dont  le  conseil  n’a  pas 
» été  informé,  il  ne  peut  y prendre  part.  » 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  par  cette  délibé- 
ration le  conseil  ait  voulu  préjudicier  aux  droits 
des  prisonniers;  il  vient  au  contraire  de  reconnaître, 
par  délibération  expresse  du  i5  janvier,  que  son 
intention  ne  peut  pas  être  de  leur  nuire. 

Un  membre  du  conseil  ayant  observé  qu’il  se 
pourrait  faire  que  des  gens  malintentionnés  fei- 
gnissent de  trouver,  dans  la  délibération  prise 
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hier,  une  détermination  qui  put  préjudicier  aux 
droits  des  prisonniers  détenus  par  décret  du  pré- 
vôt général  et  de  tous  les. autres  décrétés,  Je  con- 
seil a unanimement  déclaré,  que  d’après  ses  in-  , 
tentions  exprimées  dans  la  dernière  délibération, 
on  ne  peut  pas  en  inférer  qu’il  ait  voulu  parler  de 
la  procédure  de  M.  Je  prévôt. 

En  effet,  le  conseil  avait  pris  le  jour  précédent 
cet  arrêté,  que  je  n’ose  ni  louer,  ni  blâmer,  jus- 
qu’à ce  que  des  événemens , pe'ut-être  très-pro- 
chains, nous  en  aient  fait  connaître  le  but  : » que 
» l’assemblée  nationale  serait  suppliée  d’inviter  tous 
» les  Français  qui  ont  quitté  leur  patrie,  à y ren- 
» trer  : déclarant,  dès  à présent,  qu’il  met  sous  la 
» sauvegarde  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  ceux 
a qui , n’étant  ni  prévenus  ni  accusés  légalement 
» d’aucuns  crimes , reviendront  à Marseille,  défen- 
» daut  à qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  provo- 
»quer,  leur  promettant  protection  et  sûreté,  à la 
» charge  par  eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois.» 

Or,  messieurs,  comment  ceux  qui  se  mon- 
traient si  démens  envers  une  partie  des  Français 
auraient-ils  osé  n’ètre  intolérans  que  pour  les 
i • membres  de  la  même  cité?  Comment  ceux  qui  ne 
craignent  pas  d’ouvrir  leurs  portes  à leurs  enne- 
mis, oseraient-ils  proscrire  leurs  propres  citoyens? 

Nous  serions-nous  donc  trompés,  messieurs, 
sur  le  prévôt?  Vous  allez  en  juger  par  une  lettre 
de  M.  Dandré,  commissaire  du  roi,  sous  la  date 
du  27  novembre  : comme  c’est  à moi-même  qu’elle 
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a été  écrite,  j’aurais  hésité  de  la  rendre  publique; 
mais  on  a voulu  faire  entendre  que  M.  Dandré  dé- 
mentait les  plaintes  des  Accusés.  Puis-je  laisser 
contre  eux  un  témoignage  d’un  si  grand  poids, 
lorsqu’il  ne  tient  qu’à  moi  de  montrer  qu’un  tel  . 
suffrage  leur  est  favorable? 

• Je  ne  vous  parle  pas  de  la  procédure,  j’en  ai 

• écrit  plusieurs  fois  aux  ministres  ; j’ai  dit  au  grand 

• prévôt  et  à M.  de  Caraman , que  j’aurais  voulu 

• qu’on  poursuivît  uniquement  l’affaire  de  l’in- 
» cendie  ; je  n’ai  rien  pu  gagner. 

• Vous  me  parlez  de  la  précipitation  du  prévôt  : 
«craignez  plutôt  que  sa  procédure  soit  intermi- 
» nable;  je  l’ai  envisagée  ainsi , et  j’attends  avec  im- 
» patience  le  décret  de  l’assemblée  sur  la  publicité 
«de  l’instruction,  pour  le  faire  mettre  en  usage 
« dans  cette  singulière  procédure,  sur  laquelle  vous 

• devez  sentir- que  j’ai  dit  ici  très-publiquement 
» mon  avis. 

» J’ai  fait  encore  hier  une  démarche  infructueuse 

• auprès  du  grand  prévôt,  pour  faire  élargir  pro- 

• visoirement  des  garçons  du  devoir  qui  furent  ar- 
rêtés après  le  19  août,  et  contre  lesquels  M.  de 

• Caraman  m’a  dit  qu’il  n’y  avait  point  de  charges.  ’ 
» Je  prendrai  le  parti  après-demain  de  faire  un  mé- 

» moire  que  j’enverrai  au  conseil  du  roi  : j’ai  dc- 

• mandé,  sans  l’avoir  obtenu,  que  l’on  me  donnât 
«inspection  sur  ces  procédures  : que  puis-je  y 
» faire  ? » 

Cette  lettre,  messieurs,  n’a  pas  besoin  de  com- 
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mentaire  pour  être  parfaitement  entendue  : elle 
indique  une  partie  des  obstacles  qui,  soit  que  le 
hasard  lésait  combinés , soit  que  des  causes  secrètes 
les  aient  préparés , augmentent  et  fortifient  mes 
terreurs  sur  le  sort  d’une  ville  que  je  regarde 
comme  une  des  clefs  du  royaume,  et  l’un  des  plus 
forts  remparts  du  trône. 

Ce  sont  ces  craintes,  messieurs,  qui  me  font 
prendre  des  conclusions  auxquelles,  sans  doute, 
les  chefs  d'accusation  que  j’ai  coarctés  contre  le 
prévôt  ne  vous  auront  point  préparés. 

J’opine  pour  que  votre  décret  du  8 octobre  soit 
révoqué  au  chef  qui  regarde  le  prévôt  de  Marseille. 
Innocent  ou  coupable,  agent  direct  des  vexations 
qu’il  exerce,  ou  passif  instrument  de  ceux  qui  le 
font  agir,  que  m’importe,  qu’importe  au  salut  de 
l’état , de  découvrir  lequel  de  ces  deux  rôles  le  sieur 
Bournissac  joue  à Marseille?  Je  sépare  ici  sa  cause 
d’une  plus  grande  cause.  Ce  n’est  pas  un  individu 
de  plus  qu’il  s’agit  de  poursuivre;  ce  sont  les  amis 
de  la  liberté  qu’il  faut  sauver  à Marseille;  c’est  le 
succès  de  la  révolution  qu’il  s’agit  d’assurer. 

Mais,  en  opinant  pour  que  cette  partie  du  décret 
soit  révoquée,  je  craindrais  de  vous  offenser , si  je 
doutais  que  le  renvoi  de  la  procédure  à d’autres 
juges  ne  fût  confirmé.  Que  le  prévôt  cesse  de  dire 
que  cette  attribuliou  deviendra  pour  lui  une  in- 
jure. Il  a été  pris  à partie,  il  a été  dénoncé;  or, 
quel  qu’en  soit  le  succès,  toute  prise  à partie  fait 
descendre  irrévocablement  un  juge  de  son  tribunal. 
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Eh!  quel  magistrat  voudrait  juger  ceux  qui  l’ont 
accusé?  Est-il  un  homme  assez  pur  sur  la  terre, 
qui,  dans  de  telles  circonstances,  pût  exercer  un 
aussi  dangereux  pouvoir?  Est-il  accusé  qui  ne  pré- 
férât la  mort  à la  douleur  d’avoir  un  tel  juge  ? Déjà , 
messieurs,  d’après  l’extrait  de  votre  décret  du  8 
décembre , les  accusés  ont  cru  pouvoir  résister  au 
prévôt,  qu’ils  ont  dû  croire  plus  coupable  qu’eux. 

. Quoi!  c’est  vous  qui  m’interrogez!  lui  a dit  le 
» sieur  Brémond.  Préparez-vous  à répondre  vous- 
» même.  Vous  m’accusez  d’un  patriotisme  qui  m’ho- 
» nore , et  l’assemblée  nationale  vous  a déclaré  pré- 
» venu  du  crime  de  lèsc-nation.  » Si,  malgré  les 
suites  d’un  tel  combat  entre  le  juge  et  les  parties; 
si,  malgré  la  chaîne  menaçante  des  événemens  que 
je  vous  ai  dévoilés,  quelques  personnes  pouvaient 
penser  que  le  prévôt  de  Marseille  doit  conserver 
sa  procédure,  je  leur  dirais  : 

Et  quoi  ! faut-il  encore,  pour  que  les  plaintes 
des  malheureux  soient  écoutées , former  une  coa- 
lition monstrueuse  entre  l’intrigue  et  la  probité , 
le  crédit  et  l’éloquence?  Faut-il  n’obtenir  les  succès 
les  plus  mérités  qu’en  caressant  la  toute -puis- 
sance dédaigneuse  des  protecteurs,  en  ameutant 
cette  foule  d’intermédiaires  qui  s’était  effronté- 
ment placée  entre  les  opprimés  et  la  loi,  entre  les 
oppresseurs  et  le  redressement  de  l’oppression? 
Faut-il  encore  que  la  vertu  ne  soit  absoute  que 
comme  le  crime  arrachait  jadisune  grâce?  Qu  alors 
on  cesse  de  m’entendre!  Que  lè  prévôt  consomme 
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et  ses  vengeances  personnelles  et  celles  qui  lui  sont 
inspirées!  Ses  victimes  n’ont  point  de  protecteurs; 
des  millionnaires,  des  courtisans,  des  ministres  les 
commandent;  elles  n’ont  pour  appui  que  leur  in- 
nocence et  vos  décrets. 

Faut-il  encore  que  les  gens  en  place,  que  les 
favoris  de  la  fortune,  soient  regardés  comme  les 
plusvcrlueux,  comme  les  pluséclairés  deshommes? 
Qu’alors  on  cesse  d’écouter  mes  plaintes!  Les  pri- 
sonniers du  sieur  Bournissac  ont  pour  eux  les  cor- 
porations de  Marseille  : ce  n’est  là,  dans  l’ancien 
langage,  que  cent  mille  inconnus  (*).  Us  ont  été 
nommés  conseillers  de  ville  par  les  assemblées  de 
districts  : ces  suffrages  ne  prouvent  que  la  con- 
fiance du  peuple,  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  gens 
comme  il  faut  l’auraient  placée.  Les  anciens  échc- 
vins , et  quelques  négocions  du  premier  ordre, 
accusent,  dit-on,  les  prisonniers  du  sieur  Bour- 
nissac : comment  ces  derniers  ne  seraient-ils  pas 
condamnés? 

Faut-il  maintenir  dans  leur  entier,  jusqu’au  par- 
fait établissement  de  l’ordre  nouveau,  les  anciens 
usages  du  despotisme?  Faut-il  que  les  principes, 
qu’il  était  si  périlleux  de  professer  il  y a dix  mois, 
soient  jugés  d’après  l’ancienne  police,  qui  n’était 

(*)  On  ne  trouve  parmi  les  accusés  que  des  négocians 
du  second  ordre,  cinq  avocats,  uu  conseiller  de  l’amirauté. 
Que  sont  ces  hommes-là  à côté  de  leurs  accusateurs?  Ont- 
ils  jamais  eu  un  intendant  à leur  table?  Étaient-ils  ici 
comptés  pour  quelque  chose?  (Note  de  Mirab.) 
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que  le  code  du  crime?  Qu’alors  on  cesse  de  m'é- 
couter, et  que  le  prévôt  de  Marseille  fasse  dresser 
ses  échafauds  !....  Tous  les  accusés  sont  coupables: 
ils  ont  parlé  sans  respect  des  Lamoignon,  des  Ba- 
rentin,  des  Villedeuil,  des  Lambesc  : ils  ont  ma- 
nifesté des  craintes  pour  l’assemblée  nationale 
lorsque  des  troupes  l’environnaient , lorsque  Paris 
éprouvait  les  premières  convulsions  de  la  liberté 
naissante;  ils  ont  osé  parler  de  liberté,  ils  ont 
bravé  l’autorité  arbitraire  et  ses  barbares  suppôts: 
ils  sont  coupables  1 

Enfin , messieurs  , faut-il  que  les  mémoires  que 
nous  avons  reçus  des  prisonniers  du  sieur  Bour- 
nissac  soient  leurs  dernières  paroles,  leur  testa- 
ment de  mort?  Faut-il  que  la  révolution,  quoique 
préparée  au  foyer  des  lumières  et  des  besoins,  ne 
puisse  être  consommée  sans  que  des  milliers  de 
martyrs  périssent  pour  elle,  sans  que  l'effusion  de 
leur  sang  généreux  tourne  en  délire  le  ressenti- 
ment actuel  des  villes  et  des  campagnes  contre 
les  anciennes  oppressions?  Laissez  alors  le  prévôt 
suivre  sans  obstacles,  comme  sans  remords,  son 
système  d’assassinats  1 

Bientôt,  dans  une  ville  qui  n’aura  plus  de  ci- 
toyens, qui  n’aura  que  des  esclaves,  le  père  dira 
d’une  voix  tremblante  à son  fils  : » Vois-tu  cet 
■ échafaud?  c’est  celui  des  citoyens  qui  osèrent 
> parler  en  faveur  de  la  liberté  : apprends  à souffrir; 
«mais  échappe  au  supplice.»  Le  vieillard  timide 
dira  à celui  qui  oserait  compter  sur  la  générosité 
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d’un  peuple  qu’il  voudrait  défendre  : » Malheureux! 
vois  ces  poteaux;  celui  qui  y fut  flétri , quatre- 
vingt  mille  deses  concitoyens  le  regardèrentcomme 
innocent,  et  il  succomba.  Laissez,  laissez  périr  à 
_ son  tour  une  patrie  qui  laisse  ainsi  périr  la  vertu.  - 
Je  me  trompe  : bientôt  aussi  les  victimes  du 
prévôt  trouveront  des  vengeurs;  bientôt  la  nation 
entière,  humiliée  et  encore  plus  indignée  de  tant 
d’horreurs , détruira  tout  à la  fois  ces  scandaleux 
inonumens  d’une  jurisprudence  discordante , qui 
avilissaient  notre  ancienne  inconslitution  : et  si , 
pouravoirabandonné  l’innocence,  l’humanité  vous 
condamne  ; si  vous  devenez  des  objets  d’effroi  pour 
la  génération  présente;  si  vous  n’offrez  aux  étran- 
gers, cette  postérité  vivante,  que  la  plus  escarpée, 
que  la  plus  sombre  des  routes  de  la  liberté,  au 
• milieu  de  tant  de  désastres,  une  consolation  vous 
reste  : la  politique,  et  j’en  frémis,  l’impitoyable 
politique  saura  du  moins  vous  absoudre. 

Je  conclus  à ce  qu’il  soit  arrêté  que  le  décret 
du  8 décembre  soit  confirmé  ; qu’au  moyen  de 
ce,  toutes  les  procédures  instruites  depuis  le  19 
du  mois  d’août  dernier,  dans  la  ville  de  Marseille, 
seront  renvoyées,  soit  à la  sénéchaussée  de  cette 
ville,  pour  y être  jugées  en  dernier  ressort , soit  au 
prévôt  général  le  plus  voisin,  lequel  prendra  ses 
assesseurs  dans  ladite  sénéchaussée;  et  cependant, 
que  le  décret  du  8 décembre  sera  révoqué  au  chef 
portant  le  renvoi  du  sieur  Bournissac,  prévôt 
général  de  Provence,  et  le  sieur  Laget,  son  procu- 
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reur  du  roi  ail  Châtelet;  qu’en  outre,  les  citoyens 
décrétés  par  le  prévôt , soit  qu’ils  aient  été  saisis , 
soit  qu’ils  ne  l’aient  pas  été,  pourront  être  admis, 
nonobstant  lesdits  décrets,  aux  nouvelles  charges 
municipales , à l’exception  des  accusés  pris  en  fla- 
grant délit  le  19  août,  et  qu’à  cet  effet,  les  pri- 
sonniers, autres  que  ces  derniers , seront  élargis; 
qu’cnfin,  l’assemblée  tenante,  il  sera  fait  une  dé- 
putation au  roi  pour  supplier  sa  majesté  d’ac- 
corder incessamment  les  lettres  patentes  exécu- 
toires du  présent  décret. 

L’assemblée  renvoya  toute  l'affaire  à un  nouveau  comité 
des  rapports. 

» , ■ ' 
Séance  du  7 février  1790. 


1 in  jeune  homme  de  Naney  s’était  livré  à des  excès  contre 
scs  parens  ; il  avait  été  arrêté , et  on  disait  qu’il  menaçait  de  . 
se  livrer  à des  excès  nouveaux.  Un  membre  de  l’assemblée 
demanda  que  le  président  fût  autorisé  à écrire  au  procu- 
reur général  que  l'accusé  ayant  été  renfermé  provisoire- 
ment sur  un  ordre  du  magistrat , et  d’après  une  pétition 
des  parens,  la  liberté  ne  devait  lui  être  rendue  qûc  sur  lè 
vœu  et  la  demande  expresse  des  même*,  païens.  •' 

M.  Le  Chapelier  combattit  cette  proposition , qui  lui  pa- 
rut contraire  à tous  les  principes,  et  il  invoqua  cpqtre  elle 
la  question  préalable.  Mirabeau  : 

J’appüie  de  toutes  mes  forces  l’avis  du  préopi- 
nant. Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  accueillir  la 
demande  qui  vient  de  vous  être  faite.  La  lettre  de 
votre  président  au  procureur  général  de  Nancy 
serait  une  véritable  lettre  de  cachet,  et  dès  lors  un 
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exemple  dangereux  pour  le9  législatures  suivantes. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  l’auteur  de  la  sublime 
invention  des  lettres  de  cachet  ait  osé  la  présenter 
dans  sa  hideuse  nativité.  Non,  messieurs,  on  allé- 
gua , en  faveur  de  leur  création,  les  malheurs  des 
familles,  et  les  consolations  qu’elles  en  recevraient. 
Les  lettres  de  cachet  ne  devaient,  disait-on,  être 
employées  que  dans  ce  cas.  On  le  promit,  et  les 
temps  ont  prouve  combien  on  a été  fidèle  à cette 
promesse.  Hâtons-nous,  messieurs,  d’établir  un 
tribunal  de  famille;  prévenons  les  crimes  par  la 
justiçç , et  jamais  par  l’arbitraire  ; instituons , enfin, 
des  maisons  de  correction  ; leur  objet  lèvera  toutes 
les  craintes  et  tous  les  scrupules  des  véritables  amis 
de  la  liberté.  Je  conclus  à ce  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Voidel. 

L’assemblée  décréta  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer. 

Séance  du  1 o février. 

La  nomination  du  maire  de  Saint-Jean-d’Angely  était 
attaquée  par  un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville. 
Quelques  membres  proposèrent  le  renvoi  de  l’affaire  au 
pouvoir  exécutif.  Mirabeau  : 

Le  travail  sur  la  division  du  royaume  ne  se  fait 
pas  sans  causer  quelque  ennui  à l’assemblée,  et 
c’est  un  malheur  inévitable...;  mais  je  viens  d’être 
éveillé  par  des  cris  inconstitutionnels  : aux  voix, 
aux  voix Renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Messieurs,  le, pop  voir  de. juger  les  élections  ne 
peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exécutif;  autre- 
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ment,  il  jugerait  des  élémens  du  pouvoir  législatif  ; 
les  élections  ne  pourront  certainement  être  à l’ave- 
nir jugées  que  par  les  assemblées  administratives  : 
mais  aujourd’hui  que  nous  n’avons  pas  distribué 
tous  les  pouvoirs,  quel  que  soit  le  parti  que  vous 
puissiez  prendre,  il  est  certain  que  le  pouvoir  de 
juger  les  élections  vous  appartient , et  n’appartient 
qu’à  vous.  Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  pré- 
texte on  pourrait  colorer  le  renvoi  du  jugement 
d’une  élection  au  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  proposa  de  charger  la  municipalité  la  plus 
voisine  de  Saint- Jean-d’Angely  de  dresser  un  procès  verbal 
des  faits , et  de  l'envoyer  à l’assemblée  nationale , pour  être 
prononcé  sur  son  contenu.  Mirabeau  : 

Je  demande  l’ajournement,  afin  que  le  comité 
de  constitution  puisse  préparer  un  projet  de  loi  sur 
la  partie  importante  du  jugement  des  élections. 
(L’ajournement  ne  fut  pas  adopté.) 

Séance  du  1 1 février . 

Les  députés  du  cercle  du  Haut-Rhin  avaient  pris  un  ar- 
rêté sur  les  décrets  du  4 août  et  sur  celui  du  a novembre, 
relatif  aux  biens  ecclésiastiques.  Cet  arrêté  invitait  S.  M. 
impériale  d’accorder  protection  aux  états , si  les  décrets  qui 
menacent  la  noblesse  et  le  clergé  pouvaient  être  étendus 
aux  possessions  de  l’Empire  en  Alsace  et  eu  Lorraine,  etc. 

M.  Gouppil  demanda  que  le  pouvoir  exécutif  fût  prié  de 
négocier  avec  les  possesseurs  des  fiefs  qui  avaient  conservé 
les  droits  hauts- régaliens , de  supériorité  de  territoire  en 
Alsace,  afin  de  régler  avec  eux  la  légitime  indemnité  qui 
leur  sera  due  pour  les  droits  dont  ils  se  trouvent  privés. 
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Mirabeau: 

La  question  peut  être  examinée  sous  les  rapports 
du  droit  naturel,  et  sous  ceux  du  droit  public: 
j’aurais  dit  volontiers  du  droit  public  naturel  et 
du  droit  public  germanique.  Vos  principes  ne  sont 
pas  d’accord  avec  le  droit  public  germanique , mais 
bien  avec  la  nature;  ainsi,  sous  ce  premier  rap- 
port, la  question  serait  bientôt  décidée;  mais  il 
faut  l’examiner  en  droit  public  germanique;  il  est 
nécessaire  de  connaître  les  faits  et  les  actes,  et  per- 
sonne, sans  être  préparé,  ne  pourrait  répondre  à 
l’érudit  conclusum des  princes  d’Allemagne.Comme 
le  droit  public  germanique  se  trouve  parmi  les 
choses  inutiles  que  j’ai  apprises  dans  ma  vie , je 
demande  à prouver,  de  même,  d’après  les  prin- 
cipes germaniques,  que  les  réclamations  ne  sont 
pas  fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait  être 
tenue  d’une  indemnité,  pour  avoir  agi  suivant  les 
principes  de  droit  naturel , qui  doivent  être  les  prin- 
cipes de  toutes  les  nations;  tout  ce  qu’on  pourrait 
faire,  par  courtoisie  pour  l’auteur  du  conclusum , 
ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de  nos  décrets, 
car  il  les  a mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel, 
il  n’y  a pas  lieu  à délibérer;  si  elle  doit  l’être  en  droit 
public  germanique,  il  faut  ajourner  au  plus  pro- 
chain jour.  (L’assemblée  renvoyaau  comité  féodal.) 
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Séance  du  i5  février. 

La  question  était  de  savoir  si  les  ordres  religieux  seraieut 
supprimés.  M.  l’abbé  de  Montesquiou  proposa  de  décréter 
que  la  loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  solennels  de  l’un 
et  de  l’autre  sexe;  qu’elle  ne  mettrait  aucun  empêchement 
à la  sortie  des  religieux  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  i et  que 
la  puissance  ecclésiastique  n’en  connaîtrait-  que  pour  le 
for  intérieur,  etc. , , 

Le  projet  de  décret  de  M.  l’abbé  de  Montesquiou  venait 
d’obtenir  la  priorité.  Mirabeau  : 

J’ai  l’honneur  de  demander  à M.  l’abbé  de  Mon- 
tesquiou, s’il  croit  que  le  for  intérieur  puisse  entrer 
pour  quelque  chose  dans  les  décrets  de  l’assemblée? 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  : » J’ai  dit  que  la  puissance 
» ecclésiastique  pouvait  seule  relever  de  leurs  vœux  les  re- 
» ligieux  destinés  à les  rompre.  C’est  ce  motif  qui  m’a  dé- 
» terminé  à me  servir  de  cette  expression  dans  l’article  que 
» j’ai  proposé.  » Mirabeau: 

Je  demande  à M.  l’abbé  Montesquiou  ce  que 
c’est  que  les  vœux  solennets  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe?  Je  demande  si  le  mariage  n’est  pas  un  vœu 
solennel  ? 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  : » Les  observations  de  M.  le 
• comte  de  Mirabeau  me  paraissent  très- justes;  et,  pour  y 
» répondre,  je  consens  à ce  que  le  mot  monastique  soit  mis 
» après  celui  solennel,  à ce  que  ceux  des  personnes  soient 
» mis  avant  ceux  de  l’un  et  de  l’autre  sexe . » ' 

Séance  du  février. 

M.  Cazalès  fait  la  motion  de  fixer  l’époque  à laquelle  les 
membres  de  l’assemblée  actuelle  seront  renouvelés,  et  la 
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seconde  législature  convoquée.  Le  côté  gauche  demande 
l’ajournement  après  la  constitution.  Mirabeau: 


Quelque  naturel  qu’il  soit,  en  général,  d’ac- 
corder à tout  membre  l’ajournement  d’une  motion 
qu’il  désire  soumettre  à l’assemblée,  je  crois  que 
ce  n’est  plus  le  cas,  lorsque,  par  la  nature  de  la 
chose  même,  la  question  est  résolue. 


Un  membre  du  côté  droit  dit  que  cette  motion  n’est  pas 
connue.  Mirabeau  : 


Cette  motion  est  connue,  puisque  M.  de  Cazalès 
en  a énoncé  le  fond  : je  demande  à faire  une  obser- 
vation simple.  Nous  sommes  liés  par  le  serment 
mémorable  et  solennel  de  ne  pas  nous  séparer  que 
la  constitution  ne  soit  terminée  : il  est  impossible 
d’indiquer  le  moment  où  elle  sera  faite;  il  est  donc 
impossible  de  décider  cette  question:  Quand  finira- 
t-elle?  Nous  avons  à demander,  à ceux  qui  ne  sont 
pas  de  même  avis  que  nous,  nous  avons  à leur 
demander,  puisqu’ils  désirent  la  fin  de  nos  tra- 
vaux, de  ne  pas  en  interrompre  le  cours,  et  de 
nous  faire  perdre  le  moins  de  temps  possible.  Si 
la  question  de  M.  Cazalès  est  aussi  simple  que  facile 
à résoudre,  je  demande,  non  un  ajournement, 
•mais  la  décision  soudaine  quV/  n’r  a pas  lieu  à 
délibérer  : si,  au  contraire,  je  n’ai  pas  prévu  com- 
ment M.  de  Cazalès  prétend  proposer  la  question 
pour  la  rendre  soutenable,  je  demande  qu’il  soit 
soudainement  entendu. 


M.  Cazalès  fut  entendu,  et  l’assemblée  décréta  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à délibération. 


2^2 
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Séance  du  1 8 février. 

La  question  mise  en  discussion  était  celle-ci  : 

» Sera-t-il  fait  une  distinction  dans  la  fixation  des  pen- 
» sions  des  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons,  entre 
» les  ordres  rentés  et  non  rentés  ? » 

Mirabeau,  répondant  à ceux  qui  soutenaient  la  négative  : 

. Vous  avez  déclaré  que  les  vœux  monastiques- 
n’auraient  plus  d’effet  sur  la  liberté  des  individus; 
vous  n’avez  pas  anéanti  ces  vœux;  celui  qui  a fait 
vœu  d’être  riche  n’a  pas  fait  vœu  de  ne  l’être  pas, 
il  a reçu  en  échange  de  son  vœu  une  promesse 
qu’il  faut  tenir.  Vouloir  une  loi  contraire,  c’est 
vouloir  donner  à une  loi  un  effet  rétroactif,  et  rien 
dans  le  monde  ne  peut  rendre  légitime  une  loi 
rétroactive  ; celle-ci  aurait  ce  caractère,  puisqu’elle 
détruirait  l’effet  des  promesses  anciennes , puis- 
qu’elle attaquerait  de  longues  habitudes.  Nous  ne 
sommes  peut-être  pas  assez  instruits  du  nom- 
brides  religieux  rentés  et  non  rentés ; le  néces- 
saire, vous  le  devez  à tous;  le  superflu,  vous  le 
devez  à plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  bornes 
et  la  proportion  ni  de  l’un  ni  de  l’autre.  On 
pourrait  donc  présenter  d’abord  cette  question 
Convient  il  de  fixeren  ce  moment  le  sort  des  moines, 
sous  un  autre  rapport  que  celui-ci  : Quel  est  le  sort 
le  plus  considérable  que  vous  puissiez  départir 
aux  moines?  Quel  est  le  moins  considérable?  Il  est 
important  d’observer  qu’on  ne  doit  pas  accorder 
aux  religieux  plus  qu’aux  ministres  du  culte,  ou 
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bien  on  9’exposerait  à mécontenter  une  partie  <lu 
clergé.  Il  serait  donc  à propos  de  décider  que  le 
traitement  de9  religieux  ne  pourra  être  moindre 
que  celui  des  vicaires,  et  plus  considérable  que 
celui  des  curés. 

L’assemblée  décrète  que  le  traitement  des  religieux  men- 
dions qui  sortiront  de  leur  cloître  sera  différent  de  celui 
des  religieux  non  mendions. 

Séance  du  1 9 février. 

On  venait  de  décréter,  i°.  qu’il  ne  seraitfait  aucune  dis* 
tinction,  quant  au  traitement  des  religieux  qui  sortiraient 
du  cloître,  entre  ceux  déjà  pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui 
n’en  avaient  pas,  les  religieux-curés  exceptés.  a°.  Que  ce- 
pendant il  pourrait  être  accordé  aux  généraux  d’ordres, 
et  abbés  réguliers,  ayant  juridiction  sur  des  maisons  dé 
leur  ordre,  une  somme  plus  forte  qu’aux  simples  reli* 
gieux.  On  ne  discutait  plus  que  sur  la  quotité  des  différentes 
sommes  à donner.  M.  Barnave  ne  voulut  pas  que  le  moin- 
dre sort  fait  aux  moines  fût  relatif  au  sort  lait  aux  vicaires. 

Mirabeau: 

J’observe,  sur  l’avis  d’un  des  préopinans,  qu’il 
paraît  avoir  trop  oublié  que  nous  avons  à consi- 
dérer dans  le  traitement  à faire  aux  religieux , qu’il 
O doit  être  en  rapport  avec  leur  fortune  passée;  que 
ce  traitement  est  viager,  et  que  notre  possession 
sera  perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans  doute, 
un  de  nos  plus  importans  travaux  est  d’établir 
dan9  la  société  un  tel  ordre  de  choses,  que  le 
pauvre  trouve  partout  du  travail  et  du  pain.  Quant 
aux  vieillards,  il  n’est  pas  vrai  qu’ils  soient  jamais 
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dans  le  cas  de  recevoir  l’aumône;  leurs  besoins 
sont  une  dette  que  la  société  ne  peut  s’empêcher 
d’acquitter.  Lorsque  vous  avez  prononcé  que  la 
loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  monastiques  , 
vous  n’avez  pas  voulu  que  votre  loi  eût  un  effet 
rétroactif;  et  certes,  elle  aurait  cet  effet,  si  elle 
s’étendait  jusque  sur  des  habitudes  contractées 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Vous  ne  pouvez  dé- 
truire l’effet  des  vœux;  et  le  sentiment  même  de 
votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre  géné- 
rosité. 

On  a voulu  faire  un  parallèle  entre  les  vicaires 
et  les  moines  sécularisés , et  l’on  en  a conclu  que 
les  premiers  n’ayant  que  cinq  cents  livres,  les 
seconds  pouvaient  ne  pas  obtenir  davantage.  J’ai  *. 
senti  toute  l’importance  de  cette  observation  ; mais 
considérez  qu’un  vicaire  a de  grands  avantages, 
qu’il  peut  arriver  à tous  ceux  que  promet  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  ; considérez  aussi  que  le  vi- 
caire n’a  pas  renoncé  à ses  droits  patrimoniaux, 
qu’il  a conservé  tous  ceux  qu’offre  la  société,  et 
vous  conviendrez  avec  moi  que  ces  avantages  étant 
perdus  pour  le  moiue,  vous  devez  l’en  dédom- 
mager. La  latitude  qu’a  parcourue  M.  Barnave  ■. 
entre  800  liv.  et  1000  liv.  est  celle  que  j’avais  voulu 
vous  faire  parcourir , parce  qu’elle  me  parait  juste. 

Une  autre  observation  se  présente  à mon  esprit , 
et  me  paraît  digne  de  fixer  votre  attention.  Le  re- 
ligieux rendu  au  siècle,  condamné  à une  pension 
annuelle  et  fixe,  arrivera  dans  ce  monde,  dénué 


Digitized  by  Google 


DE  MIRABEAU.  ^ 

de  beaucoup  de  choses  de  première  nécessité.  Com- 
ment sc  les  procurera-t-ii?  II  ne  peut  les  attendre 
que  de  vous,  et  vous  les  lui  devez. 

Je  proposerais  donc  de  donner  aux  moines  dès 
I instant  où  ils  sortiront  du  cloître,  une  somme  à 
forfait , par  exemple,  la  moitié  de  leur  pension  en 
argent-monnaie.  Quoique  nous  n’ayons  très-cer- 
tainement pas  eu  l’intention  de  faire  une  opération 
de  finance,  je  demande  au  préopinant  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation  financière  : ac- 
corder un  sort  plus  favorable  aux  religieux  qui 
sortiront  du  cloître  qu’à  ceux  qui  y resteront, 
cest  se  servir  d’un  moyen  très-légitime  et  très- 
innocent  de  faire  évacuer  les  monastères,  de  la 
disposition  desquels  nous  avons  grand  besoin. 

. Séance  du  20  février. 


Les  plus  grands  excès  se  commettaient  dans  la  capitale* 
le  comité  de  constitution  avait  présenté  un  projet  de  décre’t 
dont  1 objet  était  de  ramener  l’ordre.  Barnavc  attaqua  ce 
projet,  dont  les  bases  lui  paraissaient  inconstitutionnelles 
M.  Chapelier  présenta  une  nouvelle  rédaction  du  projet 
Mirabeau:  1 9 * 


Ce  qui  arrive  en  ce  moment  nous  prouve  com- 
bien la  réflexion  est  une  chose  utile  et  précieuse; 
le  comité  nous  présente  aujourd’hui  un  projet 
absolument  différent,  dans  sa  tendance,  de  celui 
qu’il  a présenté  il  y a deux  jours.  C’est  aiusi  que 
de  bons  et  zélés  citoyens  doivent  profiter  des  lu- 
mières et  du  temps,  et  revenir  sur  leur  propre  tra- 
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\ail.  La  meilleure  manière  d’applaudir  à l’ingé- 
nieuse docilité  du  comité,  est  de  prendre  aussi 
quelques  momens  pour  réfléchir  à la  nouvelle  loi 
qu’il  nous  présente.  Puisque  ce  projet  est  nouveau,  « « 

il  doit  être  de  nouveau  imprimé,  de  nouveau  dis- 
cuté, avant  d’être  soumis  à la  délibération. 

L’assemblée  ouvre  sur-le-champ  la  discussion.  M.  Cazalès, 
après  avoir  fait  un  tableau  des  malheurs  publies,  propose, 
comme  remède,  d’investir  le  roi,  pour  trois  mois,  de  la 
puissance  exécutive  illimitée.  Mirabeau: 

•»  , 

J’observe  que  M.  de  Cazalès  est  hors  de  la  ques- 
tion; car,  en  effet,  il  discute  celle  de  savoir  si  on 
accordera  ou  si  on  n’accordera  point  au  roi  la  dic- 
tature; si  la  France  a besoin  ou  n’a  pas  besoin  de 
dictature.  — Si  l’assemblée  consent  à ce  que  cette 
question  soit  à l’ordre  du  jour,  je  demanderai,  la 
parole. 

M.  l’abbé  Maury  prétend  que  M.  Cazalès  a le  droit  de 
parler  comme  il  le  fait,  et  que  nul  autre  n’a  celui  de  l’in- 
terrompre. Mirabeau  : 

J’ai  prétendu,  non  pas  que  le  préopinant  fût 
hors  de  ses  droits,  j’aiWit  seulement  qu’il  était 
hors  de  la  question  ; je  répète  qu’il  a proposé  d’é- 
tablir la  dictature  en  France;  je  l’invite  à en  faire  v 
une  motion  spéciale;  et,  de  nouveau,  je  prends 

l’engagement  d’y  répondre. 

• < * • , 

La  discussion  fut  continuée  au  lendemain. 
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C. 

Séance  du  22  février. 

La  discussion  fut  ouverte  sur  le  nouveau  projet  de  décret 
relatif  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Divers 
amendemens  furent  présentés.  Mirabeau  : 

On  a voulu  entraîner  une  assemblée  législative 
dans  la  plus  étrange  des  erreurs.  De  quoi  s’agit-il  ? 

. De  faits  mal  expliqués,  mal  éclaircis.  On  soup- 
çonne, plus  qu’on  ne  sait,  que  telle  municipalité 
n’a  pas  rempli  ses  devoirs.  En  fait  d’attroupemens, 
toutes  les  circonstances  méritent  votre  attention  : 
il  vous  était  facile  dejprévoir  que  par  la  loi  mar- 
tiale vous  avez  'donné  lieu  à un  délit  de  grande 
importance,  si  cette  loi  n’était  pas  exactement,  pas 
fidèlement  exécutée.  En  effet,  une  municipalité  qui 
n’use  pas  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  dans 
une  circonstance  importante,  commet  un  grand 
crigie.  Il  fallait  qualifier  ce  crime,  indiquer  la 
peine  et  le  tribunal  ; il  ne  fallait  que  cela.  Au  lieu 
de  se  réduire  à une  question  aussi  simple , on  nous 
’ a dit  que  la  république  est  en  danger....  (j’entends, 
et  je  serai  entendu  par  tout  homme  qui  écoutera 
avec  réflexion,  j’entends  la  chose  publique).  On 
nous  a fait  un  tableau  effrayant  des  malheurs  de 
la  France;  on  a prétendu  que  l’état  était  boule- 
versé, que  la  monarchie  était  tellement  en  péril, 
qu’il  fallait  recourir  à de  grandes  ressources.  On 
a demandé  la  dictature.  La  dictature  ! dans  un  pays 
de  vingt-quatre  millions  d’âmes,  la  dictature  à un 
seul  ! Dans  un  pays  qui  travaille  à sa  constitution , 
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dans  un  pays  dont  les  représentons  sont  assem- 
blés, la  dictature  d’un  seul  ! 

Lise/,  lisez  ces  lignes  de  sang  dans  les  lettres  de 
Joseph  II  au  général  d’Alton  : Il  ne  faut  pas  comp- 
ter quelques  gouttes  de  sang  de  plus  ou  de  moins 

quand  il  s agit  d'apaiser  des  troubles Voilà  le 

code  des  dictateurs;  voilà  ce  qu’on  n’a  pas  rougi 
de  proposer.  On  a voulu  renouveler  ces  proclama- 
tions dictatoriales  des  mois  de  juin  et  de  juillet.  En- 
fin, on  enlumine  ces  propositions  des  mots  tant 
de  fois  îepétes,  les  vertus  d un  monarque  vraiment 

vertueuse La  dictature  passe  les  forces  d’un 

j ' quels  que  soient  son  caractère , ses  vertus , son 
talent,  son  génie.  Le  désordre  règne,  dit-on  : je  le 
veux  croire  un  moment  : on  l’attrilme  à l’oubli 
d achever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout  l’ou- 
vrage de  1 organisation  sociale  n’y  tendait  pas.  Je 
voudrais  qu  on  se  demandât  à soi  -même  ce  ^que  ; 
c est  que  le  pouvoir  exécutif;  vous  ne  faites  rien 
qui  ny  ait  rapport;  que  ceux  qui  veulent  empié- 
ter sur  vos  travaux  répondent  à ce  dilemme  bien 
simple  : ou  quelque  partie  de  la  constitution  blesse 
le  pouvoir  executif;  alors,  qu’on  nous  déclare  en 
quoi  : ou  il  faut  achever  le  pouvoir  exécutif;  alors, 
que  reste-t-il  a faire?  Qu  on  le  dise,  et  on  verra  s’il 
ne  tient  pas  à tout  ce  que  vous  devez  faire  encore. 

Si  vous  me  dites  que  le  pouvoir  militaire  manque 
au  pouvoir  exécutif,  je  vous  répondrai  : Laissez- 
nous  donc  achever  l’organisation  du  pouvoir  mi- 
litaire. Le  pouvoir  judiciaire?  laissez-nous  donc 


Digitized  by  Google 


DE  MIRABEAU.  279 

achever  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi 
donc  ne  nous  demandez  pas  ce  que  nous  devons 
faire,  si  nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu. 

Il  me  semble  qu’il  est  aisé  de  revenir  à la  ques- 
- tion  dont  nous  n’avons  pu  nous  écarter.  Vous 
avez  fait  une  loi  martiale  ; vous  en  avez  confié  l’exé- 
cution aux  officiers  municipaux  : il  reste  à établir 
le  mode  de  leur  responsabilité.  Il  manque  encore 
quelques  dispositions  : eh  bien,  il  faut  fixer  le  * 
mode  des  proclamations;  il  existe  des  brigands  : il 
faut  faire  une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seu- 
lement. Mais  il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre 
travail;  il  ne  fallait  pas  proposer  une  exécrable 
dictature.  Je  n’ajouterai  rien  à ce  qui  a été  dit,  mais 
peut-être  résumerai-je  mieux  les  diverses  opinions 
des  préopinans.  J’ai  rédigé  le  projet  d’une  loi  addi- 
tionnelle à la  loi  martiale. 

» Art.  I.  En  cas  d’attroupement  de  gens  armés, 
trouvés  en  rase  campagne,  les  maréchaussées,  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  soldées,  pourront, 
sans  autre  réquisition,  après  leur  avoir  enjoint  de 
se  retira^  employer  la  force  pour  les  dissiper. 
Cependant  les  troupes  s’arrêteront  au  premier 
ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  la  municipalité 
sur  le  territoire  de  laquelle  existe  1 attroupement; 
et  cette  municipalité  sera  responsable  de  cet 
ordre. 

» IL  Lorsque  les  officiers  municipaux  auront 
négligé  de  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas  où 
cette  publication  est  ordonnée,  et  de  remplir  tous 
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les  devoirs  quelle  prescrit,  ils  seront  poursuivis 
extraordinairement. 

” HL  La  poursuite  d’un  tel  délit  ne  pourra  être 
faite  qu  a la  requête  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict, ou  du  procureur  syndic  du  département, 
, en  vertu  d’une  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict ou  du  département,  par-devant  les  juges  or- 
dinaires, sauf  l’appel  au  tribunal  supérieur. 

* IV-  La  peine  de  ce  délit  sera  d’être  privé  de 
ses  fonctions,  déclaré  prévaricateur,  à jamais  in- 
capable d’exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif,  et 
personnellement  responsable  de  tous  les  domma- 
ges qui  auraient  été  commis. 

» V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont  in- 
suffisans  pour  payer  lesdits  dommages,  la  commu- 
nauté des  habitans  sera  responsable  pour  le  sur- 
plus, sauf  le  recours  de  la  communauté  sur  les 
biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir  ex- 
cite la  sédition  ou  d’y  avoir  participé. 

* ^ I.  Dans  le  cas  ou  les  officiers  muuicipanx  se- 
raient investis  dans  la  maison  commune  par  les 
séditieux,  lesdits  officiers  seront  tenus  défaire  dé- 
ployer le  drapeau  rouge  à l’une  des  fenêtres  de  la 
maison  commune,  et  à ce  signal,  la  garde  natio- 
nale, les  troupes  soldées  et  la  maréchaussée,  seront 
obligés  de  se  rendre  à la  maison  commune,  mais 
seulement  pour  attendre  les  ordres  des  officiers 
municipaux. 

•VIL  S il  arrive  que  dans  une  émotion  popu- 
laire les  officiers  municipaux  prennent  la  fuite 
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ou  qu’ils  soient  empêchés  par  les  séditieux  rassem- 
blés dans  la  maison  commune  d’user  de  leur  au- 
torité en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge  à l’une 
des  fenêtres,  dans  lesdits  cas,  les  notables  seront 
tenus,  sous  les  mêmes  peines  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, de  requérir  l’assistance  des  troupes  pour 
rétablir  l’exercice  de  l’autorité  municipale,  et  de 
remplir  dans  cette  vue  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  martiale. 

» VIII.  Si,  malgré  cette  publication,  les  officiers 
municipaux  pensent  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  ' 
recourir  à la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de  si-  v 
gnifier  aux  notables  et  aux  commandans  des  trou- 
pes l’ordre  de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la  loi 
martiale  cessera  son  effet.  Si  lesdits  municipaux 
sont  investis,  ils  exprimeront  cet  ordre,  en  char- 
geant l’un  d’eux  de  déployer  le  drapeffc  blanc  à 
la  vue  des  troupes  et  hors  de  la  maison  commune. 

»IX.  Les  officiers  municipaux  seront  responsa- 
bles pour  la  non -manifestation  de  cet  ordre, 
comme  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  I,  II  et  III. 

» X.  Dans  les  cas  où  lesdits  officiers  municipaux 
auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  la  loi 
martiale,  et  n’auront  pu  dissiper  les  attroupemens, 
la  communauté  des  habitans  demeurera  seule 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  pourront 
se  commettre,  sauf  le  retour  de  la  communauté 
sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus  d’a- 
voir excité  la  sédition,  ou  d’y  avoir  participé. 

» XI.  En  cas  de  résistance  à l’exécution  des  jugo- 
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mens  rendus  par  les  officiers  civils,  ils  doivent  re- 
quérir l’assistance  des  gardes  nationales,  des  maré- 
chaussées et  des  troupes  soldées,  pour  que  force 
reste  à justice.  » ( La  discussion  fut  continuée  au 
lendemain.) 

•j  ■* 

Séance  du  s3  février. 

Les  rédactions  étaient  nombreuses  ; on  discutait  sur  la 
priorité  des  amendemens  proposés.  Mirabeau  : 

Tous  les  amendemens  proposés  me  paraissent 
tenir  à une  confusion  d’idées  que  j’ai  combattues 
hier.  Et  d’abord , je  demande  si  le  pouvoir  exécutif 
a besoin  des  moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment 
en  sa  puissance?  Je  demande  si  l’assemblée  aurait 
désavoué  des  proclamations  utiles  à la  tranquillité 
publique?  Je  demande  davantage  : je  demande  si 
les  munfiipalités  sont  utiles  dans  l’organisation  so- 
ciale? Ceux  qui  ont  avancé  toutes  les  assertions  qui  » 
tendraient  à le  faire  penser,  croient-ils  donc  que 
nous  sommes  au  temps  des  Thésée  et  des  Hercule, 
où  un  seul  homme  domptait  les  nations  et  les 
monstres?  Avons-nous  pu  croire  que  le  roi,  tout 
seul,  ferait  mouvoir  le  pouvoir  exécutif?  Nous  au- 
rions fait  le  sublime  du  despotisme.  Eh  ! que  sont 
les  municipalités?  Des  agens  du  pouvoir  exécutif. 
Lorsque  nous  déterminons  leurs  fonctions,  ne  tra- 
vaillons-nous pas  pour  le  pouvoir  exécutif?  A-t-on 
dit  qu’il  n’était  pas  temps  d’organiser  le  pouvoir 
exécutif?  Non  : nul  de  nous  n’a  dit  cette  absurdité. 
J’ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  est  le  dernier  résul- 
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tat  de  l’organisation  sociale;  j’ai  dit  que  nous  ne 
faisons  rien  pour  la  constitution  qui  ne  soit  pour  le 
pouvoir  exécutif.  Voici  le  dilemme  que  je  propose  : 
ou  l’on  dira  que  nous  travaillons  contre  le  pou- 
t voir  exécutif;  et  dans  ce  cas,  qu’on  nous  indique 

un  décret  qui  le  prouve,  l’assemblée  sera  recon- 
naissante et  réformera  ce  décret  : ou  l’on  nous  de- 
mandera d’achever  sur-le-champ  le  pouvoir  exécu- 
tif; et  dans  ce  second  cas,  qu’on  nous  indique  un 
décret  qui  puisse  être  rendu,  notamment  à cet 
égard.  Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ces  sau- 
H vages  qui,  confondant  dans  leur  tête  les  idées  théo- 
logiques, disent,  quand  une  montre  ne  va  pas, 
quelle  est  morte;  quand  elle  va,  qu’elle  a une 
âme  : et  cependant  elle  n’est  pas  morte,  et, cepen- 
dant elle  n’a  point  d’âme.  Le  résultat  de  l’organisa- 
tion sociale,  le  pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  com- 
plet que  quand  la  constitution  sera  achevée.  Tous 
les  rouages  doivent  être  disposés,  toutes  les  pièces 
doivent  s’engrener,  pour  que  la  machine  puisse 
être  mise  en  mouvement.  Le  roi  a professé  lui- 
même  cette  théorie;  il  a dit  : En  achevant  votre 
ouvrage , vous  vous  occuperez  sans  doute  avec  ar- 
deur, non  pas  de  la  création  du  pouvoir  exécutif,  il 
aurait  dit  une  absurdité,  mais  de  V affermissement 
du  pouvoir  exécutif ...<  Que  ce  mot,  pouvoir  exécu- 
tif, qui  doit  être  le  symbole  de  la  paix  sociale,  ne 
soit  plus  le  cri  de  ralliement  des  mécontens  ; que 
ce  mot  ne  soit  plus  la  base  de  toutes  les  défiances, 
de  tous  les  reproches.  Nous  ne  ferons  rien  de  bon 
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dans  l’ordre  social  qui  ne  tourne  au  profit  du 
pouvoir  exécutif  : vouloir  que  la  chose  soit  faite 
avant  que  de  l’être,  c’est  vouloir  que  la  montre 
aille  avant  que  d’être  montée.  Cette  idée  ne  fait 
pas  beaucoup  d honneur  à la  justesse  de  l’esprit 
de  ceux  qui  l’ont  conçue,  si  elle  en  fait  à leurs  in- 
tentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres appartiennent  à çette  matière,  comme  à 
toutes  les  matières  environnantes.  Les  ministres, 
avec  un  peu  de  candeur  (si  la  candeur  pouvait  ’ 
exister  dans  le  cœur  des  ministres) , n’auraient  pas 
fait  un  obstacle  de  cette  loi  salutaire.  Nous  hési- 
tons, nous  marchons  à pas  lents  depuis  quelques 
semaines,  parce  que  ce  dogme  terrible  de  la  res- 
ponsabilité effraie  les  ministres,  Je  ne  dirai  pas 
les  raisons  de  cet  effroi,  quoique,  si  j’étais  malin, 
j’eusse  quelque  plaisir  à les  développer  ; j’en  dirais 
une,  selon  moi  la  principale,  qui  est  fondée,  qu’ils 
me  pardonnent  cette  expression,  sur  leur  igno- 
rance .-ils  n’ont  pas  encore  pu  se  figurer  que  nous 
n’avons  pu  ni  voulu  parler  de  la  responsabilité 
du  succès,  mais  de  l’emploi  des  moyens.  Tout 
homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire  qu’il  vou- 
drait se  soustraire  à cette  responsabilité.  Dans  tous 
les  tiraillemens  entre  l’autorité  nationale  et  l’ad- 
ministration, il  est  entré  de  cette  crainte  de  la  res- 
ponsabilité du  succès. 

Je  conclus  à rejeter  les  amendemens  qui  por- 
tent sur  cette  idée,  que  le  pouvoir  exécutif  n’a  pas 
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en  ce  moment  tous  les  moyens  qu’en  ce  moment 
on  ne  peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitu- 
tion sera  faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même, 
sera  fait  : tous  les  amendemens  qui  tendraient  il 
donner  des  moyens  excentriques,  des  moyens  hors 
de  la  constitution , doivent  être  absolument  écartés. 

RI.  Rccderer  regarda  le  travail  de  Mirabeau  comme  ten- 
dant il  autoriser  le  déploiement  de  la  force  militaire  contre 
des  paysans  qui  ne  se  seraient  rassemblés  en  rase  campa- 
gne que  pour  repousser  cette  force.  Mirabeau  : 

Le  préopinant  aurait  dû,  ce  me  semble,  ne  pas 
oublier,  en  parlant  de  mon  article,  l’amendement 
que  mes  collègues  et  lui-même  connaissaient  bien, 
et  que  tous  savent  que  j’ai  adopté,  fncer  les  nom- 
bres attroupés , et  les  trouver  en  flagrant  délit. 

Je  déclare  que  je  crois  que  nul  officier,  com- 
mandant des  soldats,  ne  s’écarterait  de  son  devoir 
s’il  attaquait  des  brigands  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, et  s’il  s’opposait  à des  actes  hostiles.  Je  remar- 
querai , en  passant , que  lorsqu’on  monte  à la  tri- 
bune pour  me  faire  des  reproches,  il  serait  pru- 
dent, il  serait  juste  d’avoir  donné  quelques  mo- 
mens  de  réflexion  à mes  idées  et  à mes  expressions. 
Quand  j'ai  demandé  une  semblable  autorisation 
pour  les  troupes  réglées,  j’ai  parlé  d’un  moyen 
provisoire  contre  un  moyen  provisoire. 

Séance  du  26  février. 

Le  comité  de  constitution  proposait  les  nouveaux  noms 
qu’il  croyait  convenable  de  donner  à chacun  des  quatre- 
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vingt-trois  départemens.  Quelques  personnes  voulaient 
qu’on  les  désignât  par  les  numéros  i , a , etc.  L’abbé  Maury 
pensait  qu’on  ne  devait  pas  s’occuper  de  ces  dénomina- 
. tions,  et  se  permit  quelques  plaisanteries  sur  la  discussion 
à laquelle  l’assemblée  se  livrait.  Mirabeau  : 

• 1 * ‘ 

Il  me  semble  que  le  préopinant  ne  s’est  pas  fait 
une  idée  nette  de  ce  que  le  comité  se  propose  en 
donnant  une  nouvelle  dénomination  aux  dépar- 
temens : Rome  fut  toujours  Rome  depuis  César 
jusqu’à  Claude  ; et  cependant  César  avait  l’empire 
du  génie,  et  l’autre  celui  d’extrême  imbécillité. 

On  vous  a proposé  d’indiquer  les  chefs-lieux 
des  départemens  par  des  numéros.  Je  m’élève 
contre  cet  avis;  car  l’amour-propre  humain,  qui 
se  replie  en  tous  sens  sans  nous  abandonner,  pour- 
rait bien  persuader  un  jour  que  lè  numéro  24  ne 
vaut  pas  les  numéros  1 et  2.  Il  faut  donner  une 
dénomination  nouvelle  aux  départemens,  une  dé- 
nomination fixe  : la  raison , et  nos  principes  d’ac- 
cord avec  la  raison,  nous  en  font  un  devoir.  Je  ne 
pense  pas  qu’il  puisse  exister  une  opération  plus 
grande,  plus  importante  et  moins  digne  de  persif- 
flage,  malgré  l’esprit  du  préopinanf.  11  serait  ce- 
p ïndant  très-fâcheux  que  le  travail  des  dénomina- 
tions fît  perdre  encore  beaucoup  de  temps  à l’as- 
semblée ; je  crois  qu’il  serait  raisonnable  de  char- 
ger deux  personnes  de  terminer  ce  travail. 

Cet  avis  fut  adopté. 

M.  de  Montesquiou  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  aperçu  rapide  sur  notre  situation  financière, 
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et  propose  de  décréter  qu’il  sera  fait  une  réduction  provi- 
soire de  soixante  millions,  à compter  du  premier  avril , sur 
les  dépenses  du  trésor  public  ; et  que  le  tableau  des  besoins 
de  tout  genre,  pour  l’année  1790,  sera  mis  incessamment 
sous  les  yeux  de  l’assemblée  par  le  premier  ministre  des 
finances.  Mirabeau: 

On  ne  peut  certainement  qu’applaudir  au  co- 
mité pour  avoir  déterminé  60  millions  de  réduc- 
tion; mais  on  peut  espérer  qu’elles  s’élèveront 
encore  plus  haut.  Qu’il  me  soit  permis  de  faire 
une  observation  générale.  On  parle  beaucoup  de 
comptes  rendus  ; on  nous  en  montre  en  effet  quel- 
ques-uns; mais  sans  doute  on  peut  douter,  on 
peut  examiner  et  rechercher  si  ce  sont  lâ  les 
comptes  que  l’on  doit  rendre  à une  grande  na- 
tion. En  dernière  analyse , je  n’entends  que  ceci  : 
J’ai  tant;  il  me  faut  tant  :e  t l’assemblée  demande  : 
Pourquoi  avez- vous  tant?  pourquoi  vous  faut-il  • 
tant?  Lorsqu’on  se  trouve  dans  cet  embarrassant 
passage  du  désordre  à l’ordre , c’est  au  ministre  à 
faire  des  propositions  sur  cet  ordre  de  passage;  et 
le  ministre  n’en  a fait  aucune,  et  nous  sommes 
bien  arriérés  sur  les  moyens  à prendre.  Nul  de 
nous  ne  connaît  l’état  de  cette  année,  malgré  notre 
activité;  nous  ne  connaissons  que  notre  confiance 
dans  le  ministre  et  le  malaise  que  nous  éprou- 
vons : nous  ne  dormons  que  parce  qu’on  dort  au 
pied  du  Vésuve.  Il  est  un  mot  que  je  n’ai  jamais  ou- 
blié , et  dont  je  vous  laisserai  l’application  : le  cheval 
de  Caligula  fut  consul , et  cela  ne  nous  étonne  que 
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parce  que  nous  n en  avons  pas  été  témoins La 

caisse  d’escompte  ayant,  dans  les  derniers  temps, 
statué  qu’elle  verserait  un  secours  sur  les  pauvres, 
le  relevé  des  pauvres  de  la  capitale  a été  fait  par 
districts,  et  le  nombre  s’est  trouvé  monter  à cent 
vingt  mille. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes 
au  milieu  d’une  ville  immense,  qui  n’a  d’autre 
commerce  que  celui  de  ses  consommations  et  de 
ses  fonds  publics;  nous  ne  songeons  pas  que  cette 
énorme  population  a été  long-temps  entretenue, 
comme  en  serre  chaude,  par  l’ancien  ordre  de 
choses  : il  me  semble  que  l’amaigrissement  de 
cette  population  doit  être  progressif,  si  nous  crai- 
gnons une  paralysie  réelle. 

Je  reviens  à ma  première  observation,  et  je  dis 
que  lorsque  vous  avez  voulu  être  libres,  ce  n’a  pas 
* été  pour  laisser  à un  seul  l’administration  de  la 
partie  la  plus  importante  de  votre  administration; 
car  si  la  constitution  peut  seule  ordonner  la  finance , 
la  finance  seule  peut  laisser  achever  la  constitution. 
La  nation  ne  peut  abandonner  la  dictature  en 
finance;  et  un  homme  exercerait  une  véritable 
dictature,  s’il  pouvait  se  soustraire  à l’obligation 
de  venir  apporter  à une  nation  l’état  de  sa  situa- 
tion. La  plus  belle  mission  fût-elle  marquée  par 
des  miracles , n’exempterait  pas  de  ce  devoir  celui 
à qui  elle  aurait  été  confiée;  à plus  forte  raison,  si 
au  lieu  de  succès  miraculeux,  cette  mission  ne 
s’était  signalée  que  sous  de  funestes  calamités. 
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Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté  avec 
cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances 
vienne  nous  présenter,  non-seulement  l’état  de 
notre  situation,  mais  encore  ses  ressources,  scs 
conseils  et  son  expérience  sur  la  situation  critique 
où  nous  nous  trouvons,  et  que  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler. 

Le  projet  etc  décret,  présenté  par  te  comité,  fut  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Duport. 


Séance  du  soir,  4 mars  1 790. 


Un  décret  mandait  à la  barre  la  chambre  des  vacations 
et  le  procureur  général  du  parlement  de  Bordeaux.  Le  fils 
du  procureur  général  demanda  à défendre  son  père  : quet- 
ques  personnes  s’opposèrent  à ce  qu’il  fût  entendu.  L’abbé 
Maury  prétendit  qu’on  ne  devait  point  opposer  des  fins  de 
non-recevoir  à un  fils  qui  voulait  défendre  son  père. 

Mirabeau  : 


Il  me  semble  que  le  préopinanl  se  trompe  éga- 
lement, et  dans  l’objet  qu’il  nous  suppose,  et  dans 
les  motifs  de  sa  compassion  vraiment  généreuse. 
L’assemblée  juge-t-elle,  lorsqu’elle  demande  des 
motifs? Non,  sans  doute; elle  suspend  au  contraire 
sa  délibération;  or,  nul  autre  ne  peut  rendre 
compte  des  motifs  du  magistrat  accusé  que  le 
magistrat  lui-même,  et  le  décret  qui  vient  d’être 
rendu  n’a  d’autre  objet  que  d’appeler  l’accusé. 

Je  vais  plus  loin  : si  le  réquisitoire  est  un  délit, 
vous  avez  le  corps  du  délit,  car  le  réquisitoire  est 
dans  vos  mains,  et  quels  que  soient  les  motifs  qui 
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ont  dicté  cet  acte , il  n’en  est  pas  moins  ce  qu’il 
est;  vous  pouviez  donc  le  juger  soudainement.  Ce- 
pendant on  vous  propose  de  demauder  les  motifs: 
cette  modération  convient  toujours  à une  assem- 
blée législative. 

Dans  mon  opinion , le  président  de  la  chambre 
des  vacations  ne  mérite  pas  le  même  sort  que  le 
procureur  général.  Je  ne  trouve  dans  1 arrêt  qu  une 
seule  faute;  c’est  l’injonction  faite  aux  municipa- 
lités; cette  injonction  est  inconstitutionnelle:  il 
faut  apprendre  aux  parlemens  qu  ils  n ont  rien  a 
enjoindre  et  à ordonner  aux  municipalités  ; et  vous 
le  leur  apprendrez,  lorsque  votre  président  admo- 
nétera  à la  barre  la  chambre  des  vacations  et  le* 
procureur  général  de  Bordeaux. 

Mirabeau  fut  applaudi,  et  &1.  Dudon  entendu. 

Le  24  avril  suivant,  l’assemblée,  par  un  décret,  improuva 
la  conduite  du  procureur  général. 

Séance  du  6 mars. 

U11  étranger  s’était  introduit  dans  la  salle,  et  avait  pris 
place  au  milieu  des  habitués  du  côté  droit;  il  fut  aperçu, 
et  sommé  de  se  retirer.  En  obéissant , il  adressa  un  geste 
menaçant  au  président  de  l’assemblée.  Plusieurs  personnes 
demandèrent  qu’il  fût  arrêté  sur-le-champ.  Le  président 
voulait  faire  grâce.  Mirabeau  : 

Ce  n’est  ni  à vous , monsieur  le  président , ni  à 
nous,  qu’il  appartient  de  remettre  une  telle  of- 
fense. La  dignité  de  la  nation  est  blessée  par  1 ou- 
trage que  le  particulier  qui  vient  de  sortir  vient 
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de  faire  au  président  de  l’assemblée.  Je  demande 
que  le  coupable  soit  jugé  à l’instant  même,  et 
qu’un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures 
soit  le  prix  de  son  offense. 

Une  lettre  du  prévenu  calma  les  esprits;  elle  portait  des  * 
excuses,  et  l’assertion  qu’il  n’avait  pas  eu  la  folie  de  vou- 
loir adresser  quelque  chose  d’injurieux  à l’assemblée.  La 
lettre  fut  insérée  daus  le  procès  verbal. 

Séance  du  soir,  9 mars. 

Un  nouveau  rapport  sur  l’affaire  de  Marseille  fut  fait  à 
l’assemblée.  La  conclusion  en  était  de  renvoyer  les  accusés 
par-devant  les  juges  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  et  les 
pièces  du  procès  devant  le  châtelet  de  Paris.  L’abbé  Maury 
combattit  et  les  conclusions  du  rapporteur,  et  le  rapport 
lui-même.  Un  des  témoins,  défavorables  à M.  de  liour-  • 

n issue, fut  dénoncé  parlui  comme  ayantété  juridiquement 
convaincu  de  calomnies,  et  interdit,  à ce  sujet,  de  ses 
fonctions  pendaut  vingt  ans. 

Ici,  un  député  de  Marseille  observa  que  le  fait  n’était 
point  exact,  puisque  le  M.  Seytrcs  dont  M.  l’abbé  Maury 
parlait,  n’était  pas  le  même  Intervenu  au  procès  comme 
témoin.  Mirabeau: 

JWerpelle  ici  M.  l’abbé  Maury  de  dire  qui 
lui  a fourni  ce  fait;  je  demande  encore  s’il  est 
permis  à un  membre  de  la  législature  d’être  de 
mauvaise  foi?  • <58 


L’abbé  Maury  : » Les  juges  de  Marseille  m’ont  fait  passer 
" ces  pièces.  » Mirabeau  : 

Quels  sont  ces  juges?  Comment  ces  pièces  sont- 
elles  au  procès?  Où  est  la  lettre  d’envoi?  Je  de- 
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mande  une  réponse  catégorique.  S»  vous  ne  ré- 
pondez pas.  je  vous  interpelle  d’uu  faux. 

L’abbé  Maury  : » Je  réponds  à l’interpellation  de  M.  de 
» Mirabeau , en  lui  disant  qu’au  lieu  de  se  fâcher  des  avan- 
„ tages  que  je  puis  lui  donner  sur  moi,  il  doit  s’en  félici- 
» ter,  car  il  en  a besoin.  * Mirabeau  : 

■ •'  i êb'VV 

Je  ne  profiterai  pas  de  la  permission  qu’a  bien 
voulu  me  donner  M.  l’abbé  Maury,  de  me  préva- 
loir des  avantages  que  m’a  présentés  sa  générosité  ? 
en  observant  que  j’en  avais  besoiu.  Je  n’examinerai 
pas  non  plus  une  question  de  morale 


«re- 


piquante peut-être  pour  M.  l’abbé  Maury,  dont 
l’objet  serait  de  savoir  si  un  rapporteur  qui  a été 
dépouillé  de  la  connaissance  d’une  affaire,  parce* 
que  son  rapport  a paru  incomplet  ou  inexact , par- 
tial ou  infidèle , peut  avoir  le  droit  de  parler  contré 
l’une  dés  parties  intéressées  ; vous  conviendrez 
qu’il  y aurait  peut-être  du  pour  et  du  contre  dans 
le  débat  d’une  telle  question.  Le  préopinant  nous 
a tant  de  fois  répété  qu’il  était  engagé  par  la  can- 
deur et  l’amour  de  la  justice,  qu’il  faut  lui  par-., 
donner  de  n’avoir  pas  examiné  cette  question.  Je 
n’userai  pas  de  la  même  sobriété  dans  la  suite  des 
interpellations  que  je  me  suis  permises  pendant 
que  le  préopinant  parlait.  J’avais  le  droit  de  l’in- 
terpeller sur  un  fait  faux , parce  que,  l’énonciation 
étant  fugitive,  si  on  n’interrompt  pas  l’orateur  au 
moment  même  où  il  parle,  il  est  impossible  de  se 
rappeler  avec  précision  les  termes  qu’il  a employés 
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pour  énoncer  ce  fait.  II  a commencé  par  nous  dire 
qu’il  allait  nous  donner  un  exemple  de  la  crédi- 
bilité duc  aux  attestations  que  nous  présentions'; 
il  a prétendu  que  nous  ne  pouvions  pas  mieux  # 
connaître  que  les  juges  celui  dont  nous  invo-  . 
quions  le  témoignage.  Eh  bien  ! ce  n’étaient  ni  le 
même  homme  ni  les  mêmes  juges.  M.  l’abbé 
Maury  aurait  pu  se  douter  que  l’homme  condamné 
par  arrêt  du  parlement  n’était  pas  le  même  que 
celui  dont  le  nom  est  au  procès , car  alors  le  ju- 
gement aurait  été  infirmé.  Je  ne  sais  pas  si  tout 
l’art  des  rhéteurs  répondra  à cette  observation; 
j’avoue’  que  la  correspondance  de  M.  Bournissac 
avec  M.  l’abbé  Maury  devait  paraître  étrange . si  . 
l’orateur  n’avait  pas  déployé  le  caractère  simple  et 
ouvert  d’avocat  de  M.  de  Bournissac  ; s’il  n’avait 
pas  avoué  qu’il  avait  eu  la  précaution  d’exiger 
l’envoi  des  pièces  au  comité  dps  rapports.  Voilà', 
messieurs,  je  crois,  une  intrigue  complète.  Je 
demande  que  les  lettres  qui  constatent  l’envoi  des 
, pièces  inconnues  jusqu’alors  soient  données  en 
communication. 

Il  ne  suffisait  pas  à M.  l’abbé  Maury  de  cher- 
cher à nous  embarrasser  dans  un  cercle  de  dates 
et  dans  la  confusion  des  faits  ; il  avait  à répondre 
au  nouveau  rapport  que  vous  avez  ordonné,  et 
non  paa  aux  différens  rapprochemens  qu’il  a voulu  • 

saisir  dans  mon  oginion  pour  en  faire  jaillir  des 
contradictions. 

Il  est  étrange,  messieurs,  qu’on  ait  fait  un  crime 
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au  nouveau  rapporteur  d’avoir  produit  des  pièces 
jusqu’alors  inconnues  : comme  si,  parce  que  le 
premier  les  avait  oubliées,  il  aurait  dû  s’ensuivre 
que  le  second  devait  vouloir  les  oublier  aussi. 
Quant  à l’interprétation  qu’a  donnée  M.  l’abbé 
Maury  des  termes  usités  au  parlement  de  Pro- 
vence, je  ne  suis  pas  assez  expérimenté  dans  les 
termes  de  chicane  pour  oser  les  contredire;  mais 
vous  avez  ici  le  lieutenant  de  la  sénéchaussée;  c’est 
un  des  magistrats  les  plus  respectés  du  royaume, 
et  c’est  à lui  que  je  m’en  rapporte. 

On  accuse  la  nouvelle  municipalité  de  vouloir 
usurper  tous  les  pouvoirs.  Non,  messieurs,  les  of- 
, fieiers  municipaux  n’ont  fait  que  leur  devoir  en 
interpellant  les  juges  de  faire  exécuter  vos  décrets. 
Quant  aux  citoyens  actifs  qui  ont  concouru  à 
l’élection  de  ces  officiers,  je  ne  sais  pas  comment 
M.  l’abbé  Maury  a pu  en  déterminer  le  nombre  ; 
j’ignore  quelles  sont  à Marseille  scs  correspon- 
dances, quoique  je  lui  en  connaisse  d’ empoi- 
sonnées. 

Ici,  les  amis  de  l’abbé  Maury  demandèrent  que  l’opinant 
fût  rappelé  à l'ordre. 

Je  me  reconnais  pour  coupable,  si  l’on  peut 
donner  à mes  expressions  une  autre  interpréta- 
tion que  celle-ci  : je  venais  de  me  plaindre  de  la 
correspondance  de  M.  Bournissac  avec  M.  l’abbé 
Maury;  je  qualifie  cette  correspondance  d' empoi- 
sonnée, et  je  ne  «lis  que  ce  que  M.  l’abbé  Maury  a 
longuement  prouvé. 
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Voulez-vous  savoir,  messieurs,  comment  esl 
composée  cette  municipalité  .dont  on  cherche  à 
trouver  la  conduite  répréhensible?  Le  maire  est 
depuis  trente  ans  appelé  à Marseille  Martin-le- 
J us(e  : cet  hommage  de  ses  confrères  et  de  ses  con- 
citoyens est  une  vraie  couronne  civique. 

Les  deux  autres  officiers  municipaux  l’étaient 
déjà  sous  l’ancien  régime;  leur  conduite  a été  celle 
de  pères  du  peuple;  ils  ne  sont  pas,  comme  on 
vous  l’a  dit,  décrétés  de  prise  de  corps;  ce  qui. 
d’ailleurs,  me  serait  tout-â-fait  égal. 

C’est  ainsi,  messieurs,  que  M.  l’abbé  Maury  vous 
présente  les  faits.  Il  a grand  soin  de  lire  les  pièces, 
lorsqu’il  n’a  pas  intérêt  de  les  travestir;  mais  il  dit 
de  mémoire  celles  qu’il  veut  falsifier. 

Pour  la  seconde  fois,  les  amis  de  l'abbé  Maury  rappellent 
l’opinant  à l’ordre. 

Je  me  sers  du  terme  falsifier , et  je  le  confirme.* 
M.  l’abbé  Maury  fait  dire,  par  exemple,  à la  muni- 
cipalité. quelle  somme  les  troupes  réglées  de  se 
retirer  : je  dis  qu’il  est  faux  que  la  municipalité  ait 
rien  dit  de  pareil.  Elle  a chargé  des  députés  extraor- 
dinaires de  supplier  le  roi  de  ne  pas  laisser  six 
mille  hommes  à Marseille,  qui  n’avait  pas  de  quoi 
les  loger,  et  c’est  tout. 

Voilà  donc  cette  municipalité  qu’on  calomnie 
aussi  indécemment,  et  de  laquelle  on  ose  dire  que 
c’est  le  vœu  d’une  faction  qu’elle  présente.  Oui , 
sans  doute , il  y a à Marseille  une  faction  , une  fac- 
tion obscure,  de  quarante  mille  citoyens  qui  ca- 
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baient  contre  un  grand  homme,  un  excellent  pa- 
triote, M.  de  Bournissac. 

De  vifs  applaudissemcns  sc  firent  entendre , et  la  séance 
fut  levée. 

Séance  du  soir,  1 1 mars. 

L’affaire  de  Marseille  fut  encore  présentée.  L’abbé  Maury 
voulut  que  la  cause  fût  portée  au  Châtelet.  M.  Clermont- 
Lodève  demanda  qu’on  la  renvoyât  à la  sénéchaussée  d’Aix, 
au  lieu  de  celle  de  Marseille.  Mirabeau: 

Quelque  répugnance  que  j’aie  à être  d’un  autre 
avis  que  le  dernier  préopinant,  plusieurs  raisons 
m’empêchent  de  penser  comme  lui.  Je  lui  demande 
d’abord,  comment  il  établit  l’aflTmité  des  accusés 
avec  le  tribunal  de  la  sénéchaussée  de  Marseille , 
et  si  les  mêmes  motifs  ne  pourraient  pas  être  op- 
posés à tout  autre  tribunal  de  la  Provence?....  Je 
conclus  à ce  que  le  décret  du  comité  soit  mis  aux 
voix,  de  manière  que  la  seconde  partie  soit  dé- 
crétée la  première.  ! 

Le  décret  fut  pronpncé  en  ces  termes: 

» L’assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des  rapports, 

» décrète  que , conformément  à son  décret  du  8 décembre 
» dernier,  son  président  sc  retirera  par-devers  le  roi,  pour 
>>  supplier  S.  M.  de  faire  renvoyer  par-devant  les  officiers 
» de  la  sénéchaussée  de  Marseille  les  procès  criminels  in- 
» struits  depuis  le  19  août  dernier,  par  le  prévôt  général  de 
» Provence,  contre  les  sieurs  Rebecqui,  Granet,  Paschal  et 
» autres,  et  d’ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  étaient 
» détenus,  en  suite  des  décrets  de  prise  de  corps  lancés  par 
» ce  prévôt,  seront  transférés  dans  les  prisons  royales  de 
» Marseille  pour  y être  jugés  en  dernier  ressort,  o 
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On  présenta  un  projet  de  décret  relatif  au  mo^e  de  vente 
des  biens  nationaux  : une  de  ses  dispositions  était  que  » les 
» biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésiastiques  seraient 
» incessamment  vendus  jusqu’à  la  concurrence  de  quatre 
» cents  millions,  à la  municipalité  de  Paris,  et  aux  princi- 
» pales  municipalités  du  royaume,  auxquelles  il  pouvait 
» convenir  d’en  faire  l’acquisition.  » 

MM.  Cazalès  et  d’psprémcnil  demandèrent  l’impression 
et  l’ajournement.  Mirabeau: 


Lorsque  j’ai  demandé  la  parole,  c’était  pour 
combattre  l’ajournement.  Je  crois , d’après  la  dis- 
cussion du  préopinant,  pouvoir  me  dispenser  d’é- 
tablir mon  avis  à cet  égard,  puisque  la  question 
est  jugée  par  le  fait.  M.  Bailly,  comme  député,  a 
donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière; 
M.  d’Esprémenil , autre  membre  de  l’assemblée , a 
donné  la  sienne  : la  discussion  est  donc  ouverte. 
Je  ne  sais  en  quel  sens  on  pourrait  maintenant 
proposer  l’ajournement  : en  effet  quelle  est  l’opé- 
ration proposée?  e’est  un  mode  de  réalisation  pour 
plusieurs  décrets  qui  renferment  les  propositions 
les  plus  urgentes , les  plus  pressantes  ; ce  mode  est 
bon  oq  mauvais  : il  faut  décider  cette  question; 
il  faut  la  décider  sans  retard;  quel  est  donc  le 
motif  de  l’ajournement?  On  croirait  qu’il  y a beau- 
coup de  danger  à lever  enfin  le  doute  sur  la  vente 
des  biens  du  clergé  : on  dirait  qu’il  est  extrême- 
ment déplaisant  de  voir  le  terme  où  les  alarmes 
que  donnent  les  besoins  de  l’année  présente  doi- 
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vent  dispai’aître  : en  vérité,  je  ne  sais  si,  avec  quel- 
que prudence,  ou  peut  vouloir  différer  encore.  Je 
ne  m’étais  pas  proposé  de  traiter  l’affaire  au  fond; 
mais, s’il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il  me 
semble  qu’on  exagère  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  de  ce  plan  un  peu  partiel  ; j’y  vois  cepen- 
dant un  avantage  incommensurable,  c’est  de  s’oc- 
cuper réellement  des  ventes  décrétées,  c’est  de 
commencer  cette  réalisation  si  redoutée.  Les  ob- 
jections de  détail  ne  sont  pas  difficiles  à résoudre, 
si  elles  ressemblent  toutes  à la  contradiction  sup- 
posée entre  le  mémoire  de  la  municipalité  et  le 
discours  de  M.  Bailly  : le  quart  de  deux  cents  mil- 
lions étant  de  cinquante  millions,  le  quart  de  ce 
quart  n’est  que  le  seizième  de  deux  cents  millions.  ' 
L’autre  contradiction  est  aussi  véritable  : naguère 
M.  Bailly,  se  présentant  comme  maire,  est  venu 
proposer  une  magnifique  acquisition  ; au  jourd  hui, 
membre  de  cette  assemblée , il  a parlé  sur  les  très- 
véritables  sacrifices  que  font  incessamment  les  ha- 
bitans  de  Paris  : il  avait  annoncé  d’abord  que  le 
bénéfice  de  la  ville  de  Paris,  sur  les  ventes,  serait 
employé  en  constructions  utiles;  il  demande  au-  v 
jourd’hui  qu’il  soit  employé  à secourir  le  peuple. 

On  secourt  le  peuple  quand  on  lui  donne  du  Ira-  • 
vail.  Je  ne  puis  voir  ici  nulle  contradiction;  mais 
j’applaudis  au  très-louable  et  très-heureux  accord 
de  M.  Bailly,  quand  il  réclame  l’établissement 
d’ateliers  publics  comme  un  soulagement  véri- 
table du  peuple;  le  soulagement  véritable  du  peuple 
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est  le  premier  de  ses  devoirs  et  le  plus  sacré  des 
nôtres.  Je  conclus  à cc  que  le  projet  de  décret , 
présenté  par  le  comité , soit  discuté  sans  désem- 
parer. 

Cet  avis  fut  adopté,  et  la  discussion  continuée  au  lende- 
main. 

Séance  du  soir,  16  mars. 

Depuis  plusieurs  séances,  on  avait  discuté  un  projet  de 
décret  relatif  aux  individus  qui  avaient  été  arrachés  à la  so- 
ciété par  des  lettres  de  cachet.  Le  comité  proposait  de  don- 
ner des  juges  aux  détenus  prévenus  de  crimes  capitaux. 
Mais  il  voulait  aussi  que,  quand  même  le  crime  de  quel- 
ques-uns serait  prouvé,  la  peine  ne  pùt  être  qu’une  prison 
de  quinze  années,  y compris  le  temps  qu’aurait  duré  leur 
détention.  M.  Lois  voulut  que  l’incendiaire,  l’empoisonneur  . 
ou  le  parricide,  ne  pussent  pas  jouir  du  bienfait  de  la  loi 
proposée.  Mirabeau: 

On  ne  connaît  pas  deux  exemples  du  cas  que  le 
préopinant  veut  prévoir,  parmi  le  nombre  des  dé- 
tenus sur  le  sort  desquels  vous  avez  à prononcer. 
Quels  sont  en  effet  les  cas  véritablement  irrémis- 
sibles? Quels  sont  ceux  pour  lesquels  le  roi  jure, 
à son  sacre , de  ne  jamais  faire  grâce?  Le  duel , et 
la  contrebande  récidivée.  Si  vous  vouliez  ne  pas 
déroger  aux  principes  de  justice  qu’on  réclame, 
il  faudrait  accorder  une  indemnité  à ceux  qui  ont 
été  détenus  sans  être  ni  coupables  ni  accusés  : 
c’est  la  commutation  des  peines  qu’il  s’agit  de  lé- 
gitimer; les  détenus  ne  doivent  pas  sans  doute 
souffrir  de  cette  légitimité. 

L’amendement  de  M.  Lois  fut  sous-amendé  et  adopté. 


Digitized  by  Google 


5oo  DISCOURS  * , 

Séance  du  20  mars. 

Le  comité  de  constitution  proposait  de  décréter  la  dispo- 
sition suivante: 

» La  police  administrative  et  contentieuse  appartiendra 
» dès  à présent  aux  corps  municipaux.  Ils  pourront  donner 
» toute  commission  à ce  nécessaire,  à la  charge  par  eux 
» de  se  conformer  en  tout  aux  règlemens  actuels,  tant  qu’ils 
» ne  seront  ni  changés  ni  abrogés.  » 

M.  Desmeuniers  voulut  qu’on  séparât  de  la  police  l’ad- 
ininistration  purement  municipale  : il  voulut  aussi  que  la 
loi  qu’on  allait  prononcer  l'ùt  simplement  provisoire,  et 
non  absolue,  afin  qu’on  ne  présumât  rien  sur  l’ordre  judi- 
ciaire. Mirabeau  : 

Je  ne  puis  approuver  plus  de  la  moitié  de  l’avis 
du  préopinant.  Il  me  paraît  avoir  évidemment 
raison,  lorsqu’il  établit  qu’on  ne  doit  agir  que  pro- 
visoirement dans  tout  ce  qui  concerne  l’ordre 
judiciaire;  mais  if  a oublié  qu’il  existe  un  décret 
qui  accorde  aux  municipalités  l’exercice  de  la  po- 
lice indépendamment  de  tout  arrangement  d’of- 
ficiers de  police  existons  en  vertu  de  charge.  , 

M.  Target  vient  de  proposer  d’ajouter  à l’article, 
les  officiers  municipaux  pourront  donner  toute  com- 
mission nécessaire.  Si  l’on  a entendu  leur  accorder 
la  faculté  de  nommer  les  sergens  de  police,  c’est 
faire,  selon  l’expression  de  Moutaigne.,  de  grands  - 
souliers  pour  de  petits  pieds;  s’il  s’agit  de  nommer 
des  commissaires,  ou  d’autres  officiers  de  police, 
alors  la  latitude  est  trop  considérable.  Je  demande 
la  modification  ou  la  suppression  de  cette  phrase. 
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L’article  fut  décrété  en  ces  termes: 

» La  police  administrative  et  contentieuse  appartiendra 
» provisoirement,  dès  à présent , et  jusqu’à  l'organisation  de 
» l’ordre  judiciaire,  aux  corps  municipaux,  à la  charge  de 
» se  conformer  aux  règlemens  actuels , tant  que  ces  règlc- 
» mens  ne  seront  ni  abrogés  ni  changés.  » 

Séance  du  26  mars. 

Par  une  lettre  écrite  au  président , dans  la  séance  de  la 
veille , le  roi  avait  invité  l’assemblée  à discuter,  dans  une 
de  ses  premières  séances,  la  question  ‘de  savoir  s’il  serait 
établi  un  bureau  de  trésorerie,  composé  de  membres  pris 
dans  le  sein  de  l’assemblée  nationale.  Le  26,  quelques  per- 
sonnes demandèrent  qu’on  jugeât  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
délibérer.  H.  Desmeuniers  demanda  que  le  président,  en 
portant  au  roi  le  refus  de  l’assemblée , lui  portât  aussi  l’ex- 
pression des  regrets  de  l’assemblée.  Mirabeau: 

Il  est,  à mon  avis,  un  motif  beaucoup  plus  pres- 
sant d’envoyer  votre  président  par-devers  le  roi: 
c’est  de  représenter  et  de  demander  à S.  M.  que 
nulle  proposition  de  sa  part  ne  puisse  être  pré- 
sentée à cette  assemblée  sans  le  contre-seing  d un 
ministre,  la  forme  contraire  étant  destructive  de  la 
responsabilité  que  le  roi  lui-même  a adoptée. 

M.  Carat  l’alné  crut  que  l’avis  de  Mirabeau  tendait  à dé- 
truire la  confiance  qui  devait  exister  entre  le  roi  et  l’assem- 
blée, et  conclut  en  citant  des  articles  de  la  constitution  qui 
militaient,  selon  lui,  en  faveur  de  son  opinion.  Mirabeau: 

Je  demande  au  préopinant  si  de  ce  que  l’article 
qu’il  atteste,  porte  qu’aucun  ordre  du  roi  ne  sera 
exécuté  sans  le  contre-seing  du  ministre,  il  en  tire 
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cette  conséquence,  que  les  messages  ne  sont  pas 
compris  dans  cet  article?  Je  lui  demande  s’il  a pensé 
que  les  messages  ne  devaient  avoir  aucune  espèce 
de  légalisation,  et  je  demande  si  le  roi  jouit  de  la 
faveur  précieuse  et  purement  idéale  de  ï inviola- 
bilité individuelle;  s’il  ne  doit  pas  toujours  appa- 
raître un  conseil,  un  garant  de  ses  propositions? 
Je  demande  enfin  ce  qu’a  voulu  dire  le  préopi- 
nant lorsqu’il  a dit  que  le  roi  pouvait  être  trompé, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  pouvait  être  intéressant 
de  recevoir  ses  lettres  sans  le  contre-seing  d’un 
ministre?  Si  l’on  suppose  cette  obsession  ministé- 
rielle, si  l’on  en  suppose,  dis-je,  l’existence  et  la 
possibilité,  cette  obsession  n’interceptera-t-elle  pas 
les  billets?  Et  puis,  s’il  arrive  qu’une  fois,  une 
seule  fois,  le  roi  vous  écrive  d’après  lui-même, 
combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seront-ils 
pas  les  solliciteurs,  les  instigateurs,  les  auteurs 
de  ses  lettres  ! Sans  doute  il  est  commode  pour 
ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  labyrinthe  de 
difficultés,  qu’on  leur  montre  le  fil  pour  en  sor- 
tir; mais  c’est  à eux  à nous  le  montrer  s’ils  le 
connaissent,  et  qu’ils  ne  croient  pas  qu’on  le  leur 
tendra  pour  leur  intérêt  particulier.  — Je  conclus 
à ce  que  M.  le  président  soit  chargé  de  représenter 
directement  au  roi  que  l’initiative  est  anti-consti- 
tutionnelle, et  absolument  contraire  à tous  les 
décrets  de  l’assemblée  nationale. 

La  motion  de  M.  Desmeuniers  fut  retirée,  et  rassemblée 
passa  à l’ordre  du  jour. 


« 
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Séance  du  soir,  2 7 mars.  1 

M.  d’Ambcrt,  colonel  du  régiment  Royal-Marine,  avait 
insulté  un  poste  de  la  garde  nationale  de  Marseille.  Cette 
ville  demandait  le  renvoi  de  son  régiment  et  des  autres 
troupes  que,  depuis  six  mois,  elle  avait  dans  ses  murs.  Le 
comité  chargé  de  rendre  compte  de  ces  faits  ajournait  la  , 
question  du  renvoi  des  troupes,  et  proposait  de  déclarer 
que  la  connaissance  du  délit  deM.  d’Ambert  appartiendrait 
à la  sénéchaussée.  Un  député  de  Marseille  demanda  que  le 
président  l'ùt  autorisé  à écrire  à la  municipalité  et  à la  garde 
nationale  de  Marseille  , pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
de  l’assemblée.  M.  d’Esprémeuil  attaqua  l’avis  du  comité 
et  l'amendement  qui  venait  d’étre  présenté.  Mirabeau: 

I 

Il  n’y  a d’accusateur  que  le  procès  verbal,  qui 
est  un  récit  des  faits.  M.  Duval  d’Esprémenil, 
qui  convient  que  la  municipalité  est  trcs-digne 
d’éloges,  n’a  pas  voulu,  sans  doute,  que  le  roi,  qui 
le  premier  a loué  la  conduite  de  la  municipalité, 
ait  préjugé  cette  affaire.  Le  roi  a seulement  jugé  • : 

qu’il  était  le  premier  offensé  toutes  les  fois  qu’on 
manqtiait  de  respect  à la  garde  nationale  et  aux 
principes  constitutionnels.  Saisissons  avec  empres- 
sement cet  heureux  rapport  des  sentimens  du  roi 
avec  ceux  de  l’assemblée  nationale,  dans  un  mo- 
ment où  l’ennemi  de  la  liberté  veille  encore. 

J’insiste , en  finissant,  sur  l’cxtréme  nécessité  de 
faire  droit  à la  pétition  des  citoyens  de  Marseille, 
qui,  pour  la  trentième  fois,  demandent  le  renvoi 
des  troupes,  attendu  que  laisser  des  troupes  à , 
Marseille,  c’est  véritablement  placer  le  feu  à côté 
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d’un  magasin  à poudre  : je  demande,  en  outre, 
que  la  sénéchaussée  de  Marseille  juge  M.  d’Am- 
bcrt  en  dcrniet  ressort. 

L’avis  du  comité  et  l'amendement  de  M.  Castellanet 
furent  adoptés. 

Séance  du  3o  mars. 

La  discussion  était  établie  sur  l'organisation  de  l’ordre 
judiciaire.  L’assemblée  avait  ordonné  l’impression  desplans 
présentés  par  MM.  Duport  et  Chabroud.  Garat  l’ainé  de- 
manda l’ajournement  jusqu’après  l’impression  et  la  distri- 
bution. Mirabeau  : 

Sans  doute  on  ne  peut  accorder  la  priorité  à 
aucun  des  plans  d’après  une  simple  lecture;  mais 
il  ne  faut  pas  pour  cela  fermer  la  discussion  sur 
l’ordre  judiciaire.  Plusieurs  membres  peuvent 
avoir  encore  des  plans  à proposer;  des  questions 
fondamentales,  qui  n’ont  pas  même  été  aperçues, 
peuvent  être  présentées;  et  par  exemple,  celle  de 
savoir  si  ce  devrait  être  une  dette  de  la  softété , 
que  de  subvenir  aux  frais  d’un  procès  dont  les 
parties  auront  refusé  l’arbitrage  des  juges  de  paix 
et  des  jurés;  celle  de  la  nécessité  ou  de  l’inutilité 
de  l’appel,  etc.,  etc.  — Je  conclus  à ce  que  la  dis- 
cussion soit  continuée,  et  à ce  qu’on  renvoie  à 
lundi  la  question  de  savoir  auquel  des  différons 
plans  la  priorité  sera  accordée.  ( Cet  avis  fut 
adopté.  ) 
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On  proposait  de  décréter,  avant  tout,  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  serait  à jamais  la  reli- 
gion de  l’état,  et  la  seule  reconnue. 

M.  de  La  Aochet'oucault  présenta  la  motion  suivante  : 

«L’assemblée  nationale  considérant  qu'elle  11’a,  ni  ne 
» peut  avoir  aucun  pouvoir  à exercer  sur  les  consciences  et 
» sur  les  opinions  religieuses  ; que  la  majesté  de  la  religion 
» et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas 
« qu’elle  devienne  l’objet  d’une  délibération  ; considérant 
» que  l’attachement  de  l’assemblée  nationale  au  culte  ca- 
» tholique,  apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en 
» doute , dans  le  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être 
» mis  par  elle  à la  première  classe  des  dépenses  publiques, 
» et  où,  par  un  mouvement  unanime,  elle  a prouvé  son 
» respect  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir  au  ca- 
» ractèrc  de  l’assemblée  nationale , a décrété  et  décrète 
» qu’elle  ne  peut,  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  pro- 
» posée,  et  qu’elle  va  reprendre  l’ordre  du  jour  sur  les  biens 
» ecclésiastiques.  » 

Celte  rédaction  réunissait  déjà  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages;  mais  elle  fut  combattue  avec  force  par  quelques 
membres  du  côté  droit.  M.  d’Eslourmel  avait  cité  un  article 
de  la  capitulation  du  Cambresis  avec  Louis  XIV,  dans  la- 
quelle le  roi  s’engageait  à 11e  jamais  souffrir  d’autre  religion 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Mirabeau: 


J’observerai  à celui  des  préopinans  qui  a parlé 
avant  moi,  qu’il  n’y  a aucun  doute  que,  sous  un 
règne  signalé  par  la  révocation  de  ledit  de  Nantes, 
et  que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ait  consacré  toutes 


sortes  d’intolérauces.  J’observerai  encore  que  le 
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souvenir  de  ce  que  les  despotes  ont  fait  ne  peut 
pas  servir  de  modèle  «à  ce  que  doivent  faire  les 
représentons  d’un  peuple  qui  veut  être  libre.  Mais, 
puisqu’on  se  permet  des  citations  historiques  dans 
la  matière  qui  nous  occupe,  je  n’en  ferai  qu’une. 
— Rappelez-vous,  messieurs,  que  d’ici,  de  cette 
même  tribune  où  je  parle,  je  vois  la  fenêtre  du  pa- 
lais [les  jeux  et  le  geste  dirigés  vers  le  côté  droit  ) 
dans  lequel  des  factieux,  unissant  des  iutéréts 
temporels  aux  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  reli- 
gion, firent  partir  de  la  main  d’un  roi  des  Fran- 
çais, faible,  l’arquebuse  fatale  qui  donna  le  signal 
du  massacre  de  la  Saint-Barlhélemi.  — J’ai  dit, 
et  je  conclus  à ce  que  la  rédaction  de  Ni.  de  La 
Rochefoucault  soit  adoptée. 

La  rédaction  de  M.  de  La  Rochefoucault  fut  adoptée. 

: ' ' . > 

Séance  du  soir  du  i5  avril. 

Les  impôts  étaient  perçus  avec  négligence,  dans  quelques 
provinces,  la  confection  des  rôles  avait  éprouvé  beaucoup 
de  retard:  M.  de  Toulongeon  crut  que  le  moyen  de  la  lutter 
était  la  formation  prompte  des  assemblées  primaires;  en 
conséquence,  il  proposa  de  décréter  qu’à  compter,  du  a5 
du  mois,  les  municipalités  des  chefs- lieux  des  départe- 
inens  seraient  autorisées  à procéder  à la  formation  des  as- 
semblées primaires,  partout  où  le  pouvoir  exécutif  aurait 
négligé  de  les  mettre  en  mouvement.  Mirabeau  : 

Cette  proposilion  me  paraît  contraire  à tous  les 
principes.  Je  ne  pense  pas  que  le  corps  législatif 
ou  constituant  ait  dans  sa  compétence  de  convo- 
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quer  à telle  époque  les  assemblées  primaires,  lors- 
que le  pouvoir  exécutif  a dû  prendre,  du  consen- 
tement même  de  l’assemblée,  un  moyen  de  le 
faire.  Si  nous  apercevons  que  le  ministère  mette  - 
obstacle  à l’exécution  de  nos  décrets,  nous  devons 
éclairer,  détromper  le  roi,  et  exercer  dans  toute 
sa  plénitude  la  loi  de  la  responsabilité.  Mais  il  n’est 
pas  possible  que,  sans  connaître  les  motifs  qui  ar- 
rêtent les  ministres,  nous  allions  établir  un  véri- 
table conflit  de  juridiction. 

La  motion  de  M.  de  Toulougcon  fut  abandonnée. 

Séance  du  1 9 avril. 

Les  pouvoirs  de  quelques  députés  allaient  finir,  parce 
que  leurs  mandats  étaient  limités  à un  an.  Le  comité  de 
constitution  proposa  de  décréter,  i°.  que  l’assemblée  na- 
tionale ne  pourrait  être  renouvelée  avant  l'achèvement  de 
la  constitution;  30.'  que  les  mandats  impératifs  étaient  an- 
nulés, quant  à la  durée  de  la  session  actuelle. 

Ce  projet  de  décret  fut  fortement  combattu  par  l’abbé 
Maury,  qui  prétendait  que  les  membres  de  l'assemblée 
nationale  ne  pouvaient  point  outre-passer  leur  mandat. 

Mirabeau  ; 

Jf.  ne  puis  me  défendre  d’une  indignation  pro-  \ 
fonde,  lorsque  j’entends  de  malveillaus  rhéteurs  ' 
opposer  sans  cesse  la  nation  à l’assemblée  natio- 
nale, et  s’efforcer  de  susciter  entre  elles  une  sorte 
de  rivalité,  comme  si  ce  n’était  pas  par  l’assemblée 
nationale  que  la  nation  a connu,  recouvré,  recon- 
quis ses  droits!  comme  si  ce  n’était  pas  parl’assem- 
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blée  nationale  que  les  Français,  jusqu’alors  agré- 
gation inconstituée  de  peuples  désunis,  sont  véri- 
tablement devenus  une  nation  ! comme  si , entourés 
des  monumens  de  nos  travaux,  de  nos  dangers, 
de  nos  services,  nous  pouvions  devenir  suspects 
au  peuple,  redoutables  aux  libertés  du  peuple! 
comme  si  les  regards  des  deux  mondes  attachés 
sur  vous,  le  fanatisme  heureux  d’une  grande  ré- 
volution, le  spectacle  de  votre  gloire,  la  recon- 
naissance de  tant  de  millions  d’hommes,  l’orgueil 
même  d’une  conscience  généreuse  qui  aurait  trop 
à rougir  de  se  démentir,  n’étaient  pas  une  caution 
suffisante  de  votre  fidélité,  de  votre  patriotisme  et 
de  vos  vertus  ! 

Un  des  préopinans,  en  combattant  avec  infini- 
ment d’art  le  système  du  comité,  a défini  la  con- 
vention nationale,  une  nation  assemblée  par  ses 
représentons  pour  se  donner  un  gouvernement. 
Cette  définition  est  évidemment  très-inexacte  ou 
très-incomplète.  Eh  ! pourquoi  la  nation  qui  peut 
former  une  convention  pour  se  donner  un  gou- 
vernement , ne  le  pourrait-elle  pas  aussi  pour  le 
changer,  pour  le  modifier,  pour  le  réformer?  Sans 
doute  M.  l’abbé  Maury  ne  niera  pas  que  les  Français, 
assemblés  en  convention,  n’eussent,  par  exemple, 
le  droit  d’augmenter  la  prérogative  royale. 

Le  même  preopinant  a demandé  comment,  de 
simples  députés  de  bailliages,  nous  nous  étions 
tout  à coup  transformés  en  convention  nationale. 
Je  répondrai  : Le  jour  où,  trouvant  la  salle  qui 
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devait  nous  rassembler , fermée,  hérissée,  souillée 
de  baïonnettes,  nous  courûmes,  vers  le  premier 
lieu  qui  put  nous  réunir,  jurer  de  périr  plutôt 
que  de  laisser  subsister  un  tel  ordre  de  choses;  ce 
jour-là  même , si  nous  n’étions  pas  convention  na- 
tionale, nous  le  sommes  devenus  : les  députés  du 
peuple  ont  formé  une  convention  nationale,  lors- 
que, par  un  acte  de  démence  vraiment  sacrilège,  le 
despotisme  a voulu  les  empêcher  de  remplir  leur 
mission  sacrée;  ils  ont  formé  une  convention  na- 
tionale pour  détruire  le  pouvoir  arbitraire,  et  dé-, 
fendre  de  toute  violence  les  droits  de  la  nation. 
Vous  le  voyez,  messieurs*,  je  dédaigne  les  argu- 
ties, je  méprise  les  subtilités  ; ce  n’est  point  par 
des  distinctions  métaphysiques  que  j’attaque  des 
sermons  particuliers,  des  sermens  indiscrets  ou 
téméraires,  que  l’assemblée  nationale  ne  veut  point 
juger;  des  sermens  dont  elle  ne  doit  pas  connaî- 
tre. Je  ne  profiterai  pas  même  de  tous  mes  avanta- 
ges; je  ne  demanderai  pas  si,  envoyés  pour  faire 
une  constitution,  nous  n’avons  pas  reçu,  par  cela 
même,  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  l’achever,  pour  l’établir,  pour  l’affer- 
mir; si  les  mandats  qui  nous  chargeaient  de  régé- 
nérer \a  France  ne  nous  conféraient  pas,  par  cela 
même,  des  pouvoirs  illimités  sur  cet  objet;  si  le 
roi  lui-même  n’avait  pas  prononcé  ce  mot  de  ré- 
génération, et  reconnu  par  cela  même  toutes  ses 
conséquences;  si,  dans  les  circonstances  révolu- 
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tionnaires  qui  nous  ont  agités,  nous  pouvions, 
nous  devions  interroger  nos  commettans,  perdre 
en  consultations  pusillanimes  le  temps  d’agir,  et 
laisser  frapper  de  mort  la  liberté  naissante,  pour 
ménager  les  scrupules  des  nombreux  prosélytes 
qu’a  toujours  toute  autorité  établie  : je  dis  que, 
quels  que  fussent  nos  pouvoirs,  à l’époque  où,  con- 
voqués par  une  autorité  légitime,  nous  nous  som- 
mes rassemblés,  ils  ont  changé  de  nature  le  ao 
juin,  parce  que  cela  était  nécessaire  au  salut  de  la 
patrie;  que  s’ils  avaient  besoin  d’extension,  ils  l’ont 
acquise  le  jour  mémorable  où,  blessés  dans  notre 
dignité,  dans  nos  droits,  dans  nos  devoirs,  nous 
nous  sommes  liés  au  salut  public  par  le  serment  de 
ne  nous  séparer  jamais  que  la  constitution  ne  fût 
établie  et  affermie. 

Les  attentats  du  despotisme,  les  périls  que  nous  • 
avons  conjurés,  la  violence  que  nous  avons  ré- 
primée, voilà  nos  titres  : nos  succès  les  ont  con- 
sacrés, l’adhésion  tant  de  fois  répétée  de  toutes  le§ 
parties  de  l’empire  les  a légitimés,  les  a sanctifiés. 

Que  ceux  qui  nous  ont  fait  cet  étrange  repro- 
che, de  nous  être  servis  de  mots  nouveaux  pour 
exprimer  des  senlimens  et  des  principes  nouveaux, 
des  idées  et  des  institutions  nouvelles,  cherchent 
maintenant  dans  la  vaine  nomenclature  des  publi-  • 
cistes  la  définition  de  ces  mots,  convention  natio- 
nale! Provoquée  par  l’iuvincible  tocsin  de  la  né- 
cessité, notre  convention  nationale  est  supérieure 
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à toute  imitation  comme  à toute  autorité;  elle  11e 
doit  de  compte  qua  elle-même,  et  ne  peut  être  ju- 
gée que  par  la  postérité. 

Messieurs,  vous  connaissez  tous  le  trait  de  ce 
Romain  qui,  pour  sauver  sa  patrie  d’une  grande 
conspiration,  avait  été  contraint  d’outre  passer  les 
pouvoirs  que  lui  conféraient  les  lois.  Un  tribun  cap- 
tieux exigea  de  lui  le  serment  de  les  avoir  respec- 
tées. Il  croyait,  par  cet  interrogat  insidieux,  placer 
le  consul  dans  l’alternative  d’un  parjure  ou  d’un 
aveu  embarrassant  : Je  jure,  dit  le  grand  homme , 
je  jure  que  j’ai  sauvé  la  république.  — Messieurs.... 
je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  chose  publique.... 

Ce  discours  fut  vivement  applaudi , et  le  projet  du  co- 
mité fut  adopté. 

Séance  du  soir,  5 mai  1790. 

Le  comité  de  constitution  avait  présenté  un  plan  d’orga- 
nisation pour  la  municipalité  de  Paris.  Ce  plan  fut  attaqué 
par  l’abbé  Maury,  et  par  Robespierre,  qui  demandait  la 
permanence  des  districts.  Mirabeau: 

Fort  de  mes  principes , et  du  témoignage  de  ma 
conscience,  je  réfuterai  deux  opinions  opposées, 
sans  rechercher  des  applaudissemens  perfides,  et 
sans  craindre  les  rumeurs  tumultueuses. 

Je  pense,  comme  M.  l’abbé  Maury,  qu’il  y a dans 
le  plan  une  confusion  d’articles  dont  on  pourrait 
le  nettoyer;  mais  je  ne  pense  pas,  comme  lui,  que 
ce  soit  une  grande  question  de  droit,  de  savoir  si 
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la  police  de  la  capitale  sera  attribuée  à la  muni- 
cipalité ou  au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  ces  hommes  fugitifs , pressé  de  revenir 
en  France,  dans  un  moment  où  les  agitations  de 
l’enfantement  de  la  liberté  la  secouaient  encore  , 
refusait  de  le  faire,  en  disant  .•  Je  veux  ma  Bastille , 
je  veux  mon  Lenoir.  Cette  phrase  serait  la  version 
fidèle  du  système  de  M.  l'abbé  Maury,  si  la  police 
qu  il  voudrait  établir  était  celle  de  l’ancien  ré- 
gime. 

M.  de  Robespierre,  qui  a parlé  après  M.  l’abbé 
Maury,  a apporté  u la  tribune  un  zèle  plus  patrio- 
tique que  réfléchi.  Il  a oublié  que  ces  assemblées 
primaires,  toujours  subsistantes,  seraient  d’une 
existence  monstrueuse;  dans  la  démocratie  la  plus 
pure,  jamais  elles  n’ont  été  administratives.  Com- 
ment ne  pas  savoir  que  le  délégué  ne  peut  entrer 
en  fonction  devant  le  déléguant?  Demander  la 
permanence  des  districts  , c’est  voidoir  établir 
soixante  sections  souveraines  dans  un  grand  corps 
où  elles  ne  pourraient  opérer  qu’un  effet  d’action 
et  de  réaction  capable  de  détruire  notre  consti- 
tution. Lorsqu’on  fixera  la  rédaction  , je  propo- 
serai aussi  quelques  amendemens  ; mais  surtout 
ne  prenons  pas  l’exaltatiori  des  principes  pour  le 
sublime  des  principes. 

Séance  du  5 mai. 

\ V 

• « * 

Il  avait  été  décrété  que  les  juges  seraient  élus  par  le  peu- 
ple ; il  s’agissait  de  savoir  s’ils  seraient  institués  par  le  roi. 
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L’abbé  Maury  voulut  prouver  que  si  la  question  était  jugée 
pour  la  négative,  on  aurait  un  gouvernement  républi- 
cain. Mirabeau: 

Je  monte  à la  tribune  pour  répondre  à la  théorie 
du  préopinant , Irès-rassuré  sur  la  plus  grande  diP 
ficulté  qu’il  ait  voulu  nous  susciter,  c’est-à-dire, 
celle  de  nous  justifier  de  la  tentative  d’élever  un 
gouvernement  républicain;  car  lui-même  a pris  la 
peine  de  nous  en  justifier  d’une  manière  très-pal- 
pable. Selou  M.  l’abbé  Maury,  dès  que  le  pouvoir 
exéculifest  divisé,  il  y a république;  et  selon  l’abbé 
Maury,  nous  réunissons  tous  les  pouvoirs  dans 
notre  constitution  : nous  ne  faisons  donc  pas  une 
république....  (Il  s’élève  des  murmures  dans  le  côté 
droit.)  J'ai  peur  que  ceux  qui  m’entendent  et  qui 
se  sont  hâtés  de  rire  n’aient  pas  compris  que  je 
livrais  au  propre  jugement  de  M.  l’abbé  Maury 
l’incohérence  de  ces  deux  difficultés.  (Une  voix  du 
côté  droit,  vous  êtes  un  bavard,  et  voilà  tout.) 
Monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  réprimer 
l’insolence  des  interrupteurs  qui  m’appellent  ba- 
vard. (Plusieurs  membres  du  côté  droit  menacent 
du  geste  l’opinant.)  Monsieur  le  président , la  jac- 
tance d’un  défi  porté  dans  le  tumulte  n’est  pas 
assez  noble  pour  qu’on  daigne  y répondre,  je  vous 
prie  de  m’obtenir  du  silence  ; je  ne  suis  pas  à la 
tribune  pour  répondre  à d’insolentes  clameurs, 
mais  pour  payer  le  faible  contingent  de  ma  raison 
et  <îe  mes  lumières , et  je  prie  le  préopinant , auquel 
je  réponds  maintenant,  de  regarder  ma  réponse 
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comme  sérieuse.  Il  a dit,  il  a répété  plusieurs  lois 
que  le  gouvernement  est  républicain  quand  le 
pouvoir  exécutif  est  divisé.  Il  me  semble  qu’il  est 
tombé  dans  l’étrange  erreur  de  substituer  le  pou- 
voir exécutif  au  pouvoir  législatif:  le  caractère  d’un 
gouvernement  républicain  est  que  le  pouvoir  légis- 
latif soit  divisé;  dans  un  gouvernement  même  des- 
* polique,  le  pouvoir  exécutif  peut  être  divisé.  A 
Constantinople,  le  mufti  et  l’aga  des  janissaires 
sont  deux  officiers  très-distincts  : il  est  si  peu  vrai 
que  la  division  du  pouvoir  exécutif  soit  un  carac- 
tère du  gouvernement  républicain,  qu’il  est  im- 
possible de  nier  que  dans  une  constitution  répu- 
blicaine on  ne  puisse  trouver  le  pouvoir  exécutif 
en  une  seule  main,  et  dans  les  anciens  gouverne- 
mens  monarchiques  le  pouvoir  exécutif  divisé.  Le 
préopinant  s’est  donc  trompé;  il  nous  a montré 
que  nous  n’allions  pas  au  même  but , quand  il  a 
dit  que  l’influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  ap- 
partient au  roi.  Je  dis  que  cette  influence  est  l’at- 
tribut, non  pas  du  gouvernement  arbitraire  mo- 
narchique, mais  du  despotisme  le  plus  certain.  Il 
y a une  manière  vraiment  simple  de  distinguer 
dans  l’ordre  judiciaire  les  fonctions  qui  appartien- 
nent au  prince , de  celles  auxquelles  il  ne  peut  par- 
ticiper en  aucun  sens.  Les  citoyens  ont  des  diffé- 
rens;  ils  nomment  leurs  juges;  le  pouvoir  exé- 
cutif n’a  rien  à dire  quand  la  décision  n’«6t  pas 
proférée  : mais  là  où  finissent  les  fonctions  judi- 
ciaires, le  pouvoir  exécutif  commence.  Il  n’est  donc 
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pas  vrai  que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de  nommer 
ceux  qui  profèrent  la  décision.  Je  crois  qu’il  n’ap- 
partient qu’à  un  ordre  d’idées  vagues  et  confuses 
de  vouloir  chercher  les  différons  caractères  des 
gouvernemens.  Tous  les  gouvernemens  ont  des 
principes  communs;  ils  ne  diffèrent  que  par  la 
distribution  des  pouvoirs.  Les  républiques,  en  un 
certain  sens,  sont  monarchiques;  les  monarchies,  en 
un  certain  sens,  sont  républiques.  Il  n’y  a de  mau- 
vais gouvernemens  que  deux  gouvernemens,  c’est 
le  despotisme  et  l’anarchie  : mais  je  vous  demande 
pardon,  ce  ne  sont  pas  là  des  gouvernemens . c’est 
l’absence  des  gouvernemens.  J’étais  monté  à cette 
tribune  pour  y donner  mon  avis  sur  ce  point  par- 
ticulier : je  n’ai  pas  participé  aux'délibérations  des 
précédentes  séances,  soit  par  défiance  en  mes  lu- 
mières, soit  parce  que  je  m’étais  formé  d’autres 
idées  sur  cette  matière,  convenables  à d’autres 
temps,  à d’autres  circonstances.  Je  n’ai  voulu  re- 
lever que  cette  grande  erreur,  tjue  la  division  du 
pouvoir  exécutif  est  le  caractère  du  gouvernement 
républicain.  La  non -division  du  pouvoir  exécutif 
est  une  chimère,  un  être  de  raison,  que  M.  l’abbé 
Maury  ne  trouvera  dans  aucun  gouvernement 
connu. 


On  ne  s'entendait  pas  sur  ta  signification  du  mot  instituer. 
Les  uns  croyaient  que  donner  au  roi  le  droit  d’instituer  les 
juges,  c’était  lui  donner  le  droit  d’en  choisir  un  sur  plu- 
sieurs élus.  M.  Damné  pensait  qu'instituer,  c’était  donner 
au  juge  élu  la  patente  qui  le  mettait  en  fonction.  Plu— 
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sieurs  personnes  demandaient  le  renvoi  au  comité.  Mira- 
beau : 

Il  nïe  parait  parfaitement  inutile  de  renvoyer  au 
comité  ce  qui  est  évident.  Nous  nous  séparons  sans 
connaître  le  point  de  la  question.  On  s’est  servi 
dans  la  discussion,  tantôt  du  mot  investiture  , 
tantôt  du  mot  institution.  Leur  signification  res- 
pective a besoin  d’être  déterminée.  M.  Dandré  a, 
selon  moi , énoncé  la  véritable  définition , en  disant 
qu’il  ne  s’agit  que  de  la  patente  qui  rend  notoire 
que  le  juge  a été  élu  par  des  gens  capables  de 
l’élire.  Si  telle  est  la  question , elle  sera  facilement 
résolue  : la  justice  se  rend  au  nom  du  roi;  il  n’y  a 
nul  doute  que  ce  ne  soit  au  prince  à affirmer  que 
tel  homme  a été  légalement  élu  pour  rendre  la 
justice  au  nom  du  roi , pour  rendre  la  justice  au 
nom  de  lui , exécuteur  suprême  des  volontés  de  la 
nation;  mais,  si  par  institution , vous  avez  entendu 
le  choix  des  juges,  le  droit  de  rejeter  les  juges 
nommés  par  le  peuple,  c’est  une  autre  question, 
et  j’en  demande  l’ajournement , parce  quelle  n’a 
point:  été  débattue. 

Séance  du  1 a mai. 

A Marseille,  le  peuple  s’était  emparé  des  forts  Saint-Jean 
et  Saint-Nicolas.  M.  de  Beausset,  major  de  la  place,  avait 
été  massacré.  Le  ministre  annonçait  que  le  roi  avait  or- 
donné que  les  coupables  fussent  poursuivis  avec  toute  la 
rigueur  des  lois,  et  que  la  municipalité  évacuât  les  forts, 
et  les  remit, aux  officiers  auxquels  la  garde  en  était  confiée. 
A la  lettre  du  ministre  étaient  jointes  deux  lettres  des  offi- 
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ciers  municipaux  de  la  ville  de  Marseille;  elles  faisaient 
connaître  les  causes  de  la  fermentation  populaire,  et  des 
derniers  événemensqui  avaient  affligé  Marseille.  Mirabeau: 

Je  commence  par  faire  observer  la  différence 
prodigieuse  que  je  trouve  entre  l’ordre  que  le  roi 
a fait  passer  à la  municipalité  de  Marseille,  et  le 
plaidoyer  insidieux,  j’ai  pensé  dire  davantage,  que 
son  ministre  vous  a envoyé.  Je  prouverai , quand 
il  en  sera  temps,  qu’il  est  juste  de  qualifier  ainsi 
ce  plaidoyer:  je  dis  quand  il  en  sera  temps,  parce 
que  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas  condamner  à 
la  hâte  une  cité  importante,  la  métropole  d’une 
de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie  du  com- 
merce, de  l’industrie;  vous  ne  voudrez  pas  que 
cette  affaire  soit  si  légèrement,  si  systématiquement 
jugée  en  trente  minutes.  Lorsque  le  roi  exige  delà 
municipalité  que  les  gardes  nationales  qui  ont  sur- 
pris ou  occupé  d’une  manière  quelconque , mais 
illégale,  les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  forts, 
il  fait  non-seulement  son  delbir,  non-seulement 
il  use  avec  sagesse  de  la  force  publique  qui  lui  est 
confiée,  mais  il  rappelle  une  vérité  constitution- 
nelle : car,  tant  que  le  corps  constituant  n’aura  pas 
fixé  l’organisation  des  gardes  nationales,  on  ne 
peut  souffrir  que  des  forts  soient  gardés  en  con- 
currence avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif.  Le 
roi  a rappelé  ce  principe  ; il  a fait  un  acte  de  père 
en  chargeant  les  commissaires  du  département  des 
bouc  hes  du  Rhône  d’aller  faire  connaître  les  or- 
dres; il  a pensé  que  ces  commissaires  ne  traite- 
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raient  pas  une  illégalité  de  rébellion,  et  n’appren- 
' draient  pas  à une  province  qui  se  croit  fidèle  qu’elle 
est  rebelle.  Le  roi  a senti  qu’il  ne  devait  pas  juger, 
qu’il  ne  le  pouvait  qu’après  avoir  pris  des  éclair- 
cissemens  et  des  informations;  il  a demandé,  il 
n’a  exigé  qu’une  restitution  simple  et  légale  : on 
vous  propose,  au  contraire,  de  tout  juger,  de  tout 
préjuger;  c’est  en  effet  préjuger  qu’une  municipa- 
lité est  coupable,  que  de  la  mandera  la  barre,  et 
c’est  le  dire  de  la  manière  la  plus  prudente.  11  est 
trop  clair  qu’il  y a une  grande  fermentation  à Mar- 
seille; vous  l’augmenterez,  vous  tirerez  de  cette 
ville  les  seuls  modérateurs  pacifiques.  Est-ce  le 
moment  de  donner  au  peuple  des  craintes  sur  le 
sort  des  officiers  municipaux?  Ne  dirait-on  .pas 
qu’on  veut  provoquer  à la  rébellion  ce  peuple 
fidèle?...  Mais  quelle  est  donc  cette  balance  dans 
laquelle  on  pèse  d’une  manière  si  différente  des 
faits  d’une  même  nature,  arrivés  dans  les  mêmes 
circonstances?  Quc^ouvait  faire  la  municipalité 
quaud  elle  voyait  le  peuple  attaquer  les  forts  , les 
forts  prêts  à se  défendre,  les  malheurs  les  plus 
affreux  menacer  la  ville,  que  pouvait-elle  faire? 
Dire  au  peuple  : Je  vais  obtenir  ce  que  vous  de- 
mandez. Dire  aux  forts  : Cédez  au  maître  des  maîtres, 
à la  nécessité.  Voilà  ce  qu’elle  a fait;  mais  s’il  était 
vrai  que  la  garde  nationale  et  la  municipalité,  liées 
par  le  même  serment  à la  constitution , eussent 
des  preuves  de  projets  funestes,  de  conspirations 
contre  la  constitution  et  la  liberté!... 

* * ’ ( ‘ 
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Pourquoi  le  5 octobre  ne  serait -il  pas  coupa- 
ble ici,  et  le  56  avril  serait -il  coupable  à Mar- 
seille? Pourquoi  la  municipalité  de  Marseille  ne 
dirait -elle  pas  à ceux  qui  appellent  sur  elle  les 
foudres  du  pouvoir  exécutif  : Appelez  donc  la 
hache  sur  vos  têtes?  êtes -vous  donc  assez  étran- 
gers aux  mouvemens  illégaux  pour  oser  récrimi- 
ner contre  nous,  pour  oser  récrimine!1  sans  con- 
naître les  faits? 

Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au 
comité  des  rapports. 

Quelques  membres  du  côté  droit  semblèrent  menacer 
Mirabeau,  et  disaient  tout  haut  que  les  troubles  de  Marseille 
et  de  toutes  les  villes  du  royaume  étaient  suscités  parles 
prétendus  amis  du  bien  public.  Mirabeau: 

Je  ne  demande  la  parole  que  pour  vous  sollici- 
ter de  mettre  aux  voix,  cl  les  actions  de  grâces  que 
vous  devez  au  roi,  et  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. Je  n’ignore  pas  que  je  suis  l’objet  des  plus 
noires  imputations;  je  n’ignore  pas  que  ces  impu- 
tations, qui  n’ont  fait  que  flotter  d’incertitudes 
en  incertitudes,  ont  été  répandues  et  recueillies 
avec  zèle;  je  n’ignore  pas  que  les  gens  qui  les  ré- 
pandent font  circuler  en  ce  moment  même , au 
sein  de  celte  assemblée,  que  je  suis  l’instigateur 
des  troubles  de  Marseille.  J’ai  vu  ces  gens  dire  que 
la  procédure  du  Châtelet  n’existe  que  pour  m’illu- 
miner de  crimes;  ces  gens,  dont  les  langues  em- 
poisonnées n’ont  jamais  su  me  combattre  qu’avec 
le  stylet  de  la  calomnie;  ces  gens,  qui  n’ont  pu  me 
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faire  varier  un  seul  instant  des  véritables  principes; 
ces  gens,  qui  m’auraient  condamné  au  silence 
qu'inspire  le  mépris,  s’il  n’existait  que  des  hommes 
comme  eux.  J’ai  mis  la  paix  «à  Marseille;  je  mets  la 
paix  à Marseille;  je  mettrai  la  paix  à Marseille. 
Qu’ils  viennent  au  comité  des  rapports;  qu’ils  me 
dénoncent  au  tribunal  du  comité  des  rapports;  je 
le  demande  : je  demande  que  tous  mes  crimes 
soient  mis  à découvert. 

Le  décret  fut  rendu  en  ces  termes: 

» L’assemblée  nationale,  profondément  affligée  des  dé- 
» sordresquiont  eulieu  dans  plusieurs  endroilsdu royaume, 
u et  notamment  dans  là  ville  de  Marseille,  charge  son  pré- 
» sident  de  se  retirer  vers  le  roi,  pour  remercier  sa  majesté 
» des  mesures  qu’elle  a prises,  tant  pour  la  recherche  des 
» coupables  que  pour  la  réparation  de  ces  excès, et  renvoie 
» l’examen  de  cette  affaire  et  de  ses  dépendances  au  comité 
» des  rapports.  » 

Séance  du  ii\  mai. 

llnc  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  prési- 
dent de  l’assemblée,  annonçait  que  les  armemens  qui  ve- 
naient d’avoir  lieu  en  Angleterre  venaient  de  déterminer  le 
roi  à donner  des  ordres  pour  l’armement  de  quatorze  vais- 
seaux de  ligne  ; et  que  ces  dispositions  exigeant  que  quel- 
ques secours  extraordinaires  fussent  accordés  au  départe- 
ment de  la  marine,  sa  majesté  ne  doutait  point  que  L’as- 
semblée ne  s’empressât  de  décréter  ces  secours.  Un  grand 
nombre  de  personnes  demandèrent  la  parole  ; M.  le  prési- 
dent répondit  que  déjà  près  de  vingt  membres  s’étaient  fait 
inscrire  pour  parler:  on  demanda  la  lecture  de  la  liste  des 
orateurs  inscrits.  Mirabeau: 

Je  ne  comprends  pas  à quoi  peut  servir  la  lec- 
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turc  de  cette  liste;  car  la  défaveur  qu’une  si  sin- 
gulière méthode  doit  jeter  sur  la  liste  faite,  ne  doit 
pas  influer  sur  la  question  de  savoir  si  une  autre 
liste  sera  substituée  à celle  qui  existe.  Il  est  singu- 
lier que  cette  assemblée,  qui  s’est  fait  une  règle  de 
ne  discuter  aucune  matière  qui  n’ait  étéannoncée, 
laisse  une  initiative  si  subite  à une  lettre  ministé- 
rielle. Nous  devons  décider  pour  l’avenir  que  les 
messages  du  roi  ne  seront  délibérés  que  le  lende- 
main; mais  comme  cette  loi  n’est  pas  établie,  et 
que  le  présent  message  est  très-important,  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à ce  qu’on  commence  la  dis- 
cussion. Alors  il  faut  que  la  parole  se  donne  sur 
des  demandes  successives,  et  sur  la  décision  vo- 
lontaire et  toujours  successive  de  M.  le  président. 
( L’ajournement  est  fixé  au  lendemain.  ) 

Séance  du  1 5 mai. 

La  discussion  fut  ouverte  sur  la  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères:  diverses  propositions  furent  présentées. 
M.  Duquesnoy  voulait  qu’on  examinât  la  question  de  savoir 
si  le  roi  avait  pu  et  dû  prendre  les  mesyres  qu'il  avait 
prises.  M.  Alexandre  de  Lamctli  observa  que  la  question 
amenée  par  la  lettre  du  ministre  supposait  la  décision 
d’une  autre  question  , celle  de  savoir  à qui  de  ta  nation 
ou  du  roi  devait  appartenir  le  droit  de  faire  la  paix  et 
la  gtu  rre.  M irabeaü  : 

Je  ne  parlerai  pas  encore  sur  le  message  dont  il 
est  question,  quoique  mon  opinion  soit  fixe  à cet 
égard.  J’examinerai  si  l’on  doit  préalablement  trai- 
ter la  question  constitutionnelle  : je  demande  que 

MIBABIAC.  TO10K  II.  «U 


Saa  DISCOURS 

vous  ne  projugiez  pas  mon  opinion.  Cette  manière 
d’éluder  la  question  élevée  parla  lettre  du  minis- 
tre est  déraisonnable,  inconséquente,  imprudente 
et  sans  objet.  Je  dis  qu’elle  est  déraisonnable  et 
inconséquente,  parce  que  le  message  du  roi  n’a 
nul  rapport  avec  une  déclaration  de  guerre  ; 
parce  que  le  message  du  roi  pourrait  exister,  même 
quand  nous  aurions  décidé  qu’à  la  ualiou  appar- 
tient le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le  droit 
d’armer,  de  se  mettre  subitement  en  mesure,  sera 
toujours  le  droit  de  l’exécuteur  suprême  des  vo- 
lontés nationales.  Pcrmettez-moi  une  expression 
triviale  : la  maréchaussée  extérieure  et  intérieure 
de  terre  et  de  mer  doit  toujours,  pour  l’urgence 
d’un  danger  subit,  être  dans  les  mains  du  roi.  Je 
dis  enfin  que  cette  manière  d éluder  la  décision 
n’est  pas  conséquente,  parce  que  ce  serait  suppo- 
ser que  l’ordre  donné  par  le  roi , de  faire  des  ar- 
méniens, est  illégal. 

Il  est  certain  que,  dans  toute  société,  le  provi- 
soire subsiste  tant  que  le  définitif  n’est  pas  déter- 
miné : or,  le’roi  avait  le  provisoire;  donc  il  a pu 
légalement  ordonner  des  arméniens.  Je  dis  ensuite •- 
que  cette  manière  d’éluder  la  question  n’est  pas 
prudente.  Je  suppose,  en  effet,  que  le  préalable 
proposé  soit  nécessaire , notre  délibération  va  oc- 
casioner  des  retards  qui  donneront  le  prétexte 
de  dire  que  nous  avons  arrêté  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
du  commerce  : je  conviens  qu’il  faut  traiter  très- 
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incessamment  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  et  j’en  demande  l’ajournement  dans  le 
plus  court  délai  ; mais  sans  doute  celte  grande 
question  a besoin  d être  préparée  à l’avance  par 
le  comité  de  constitution;  elle  entraîne  beaucoup 
d’autres  questions Pouvez-vous  vouloir  sus- 

pendre la  délibération  sur  le  message  du  roi?  jVe 
savez-vous  pas  que  les  fonds  manquent?  Ne  savez- 
vous  pas  que  quatorze  vaisseaux,  armés  seulement 
parce  que  l’Angleterre  armait,  ne  peuvent  être 
pour  vous  un  objet  d’épouvante? 

Le  secours  extraordinaire  qu’on  vous  demande 
n’est  que  trop  nécessaire;  il  n’est  pas  dangereux. 
Un  refus  n’attirerait-il  pas  contre  vous  les  mécon- 
tentemens  du  commerce?  Ou  ne  cherche  que  trop 
à exciter  ces  mécontentemens.  Remercier  le  roi 
des  mesures  qu’il  a prises  pour  le  maintien  de  la 
paix,  c’est  présenter  â la  nation  l’armement  or- 
donné comme  une  grande  précaution;  c’est  un 
moyen  de  rassurer  tous  les  esprits.  Mais  si  vous 
allez  dire  au  peuple  qu’il  faut  suspendre  tous  vos 
travaux  pour  savoir  à qui  appartiendra  le  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre,  il  dira  : Il  ne  s’agit  donc 
pas  seulement  de  précautions,  la  guerre  est  donc 
prête  à fondre  sur  nous. 

C est  ainsi  qu’on  gâte  les  affaires  publiques,  en 
répandant  de  vaines  terreurs.  Si  des  manœuvres 
ministerielles  recélaient  des  projets  nationhomi- 
cides,  ce  serait  tout  au  plus  une  conspiration  de 
pygmées;  personne  ne  peut  croire  que  quatorze 
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vaisseaux  mis  en  commande  soient  efl’ravans  pour 
la  constitution.  Quand  la  question  constitution-  ' 
nelle  serait  jugée,  le  roi  pourrait  faire  ce  qu'il  a 
fait;  il  pourrait  prendre  les  mesures  qu’il  a dû 
prendre,  sauf  l'éternelle  responsabilité  des  minis- 
tres. Vous  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  d’exa- 
miner le  message  du  roi.  La  question  se  réduit 
donc  à savoir,  non  si  le  roi  a pu  armer,  car  cela 
n’est  pas  douteux,  mais  si  les  fonds  qu’il  demande 
sont  nécessaires,  ce  qui  ne  l’est  pas  davantage.  Je 
conclus  à ce  qu’on  s’occupe  immédiatement  du 
message  du  roi. 

Après  d’assez  longs  débats,  un  projet  de  décret,  présenté 
par  Mirabeau,  est  adopté  en  ces  termes:  * " ' . 

» L’assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  re-  ’ 
» tirera  dans  le  jour  par-devers  le  roi,  pour  remercier  sa  1 . 
» majesté  des  mesures  qu'elle  a prises  pour  maintenir  la 
» paix;  décrète  en  outre  que  demain,  16  mai,  il  sera  mis 
» à l’ordre  du  jour  cette  question  constitutionnelle  : La 
» nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l’exercice  du  droit  de 
» la  faix  et  de  la  guerre  ?» 

Séance  du  20  mai. 

j 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l’exercice  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre?  Mirabeau  : 

’f  • * 

Si  je  prends  la  parole  sur  une  matière  soumise 
depuis  cinq  jours  à de  longs  débats,  c’est  seule- 
ment pour  établir  l’état  de  la  question,  laquelle, 
à mon  avis,  n’a  pas  été  posée  ainsi  qu’elle  devait 
letre.  Un  pressant  péril  dans  le  moment  actuel , 
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de  grands  dangers  dans  l’avenir,  ont  dû  exciter 
toute  l’attention  du  patriotisme;  mais  l’impor- 
tance de  la  question  a aussi  son  propre  danger. 
Ces  mots  de  guerre  et  de  paix  sonnent  fortement 
à l’oreille,  réveillent  et  trompent  l’imagination, 
excitent  les  passions  les  plus  impérieuses,  la  fierté, 
le  courage,  se  lient  aux  plus  grands  objets,  aux 
victoires , aux  conquêtes,  au  sort  des  empires , sur- 
tout à la  liberté,  surtout  à la  durée  de  cette  con- 
stitution naissante  que  tous  les  Français  ont  juré 
de  maintenir  : et  lorsqu’une  question  de  droit 
public  se  présente  dans  un  si  imposant  appareil, 
quelle  attention  ne  faut-il  pas  sur  soi-même  pour 
concilier,  dans  une  discussion  aussi  grave,  la  raison 
froide,  la  profonde  méditation  de  l’homme  d’état, 
avec  l’émotion  bien  excusable  que  doivent  inspirer 
les  craintes  qui  nous  environnent  ! 

Faut-il  déléguer  au  roi  l’exercice  du  droit  de 
faire  la  paix  et  la  gaerre?  ou  doit-on  l’attribuer  au 
corps  législatif?  C*est  ainsi,  messieurs,  c’est  avec 
cette  alternative  qu’on  a jusqu’à  présent  énoncé  la 
question,  et  j’avoue  que  cette  manière  de  la  poser 
la  rendrait  insoluble  pour  soi-même.  Je  ne  crois 
pas  que  l’on  puisse,  saus  anéantir  la  constitution, 
déléguer  au  roi  l’exercice  du  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre;  je  ne  crois  pas  non  plus  que  l’on 
puisse  altribvier  exclusivement  ce  droit  au  corps  , 
législatif,  sans  nous  préparer  des  dangers  d’une 
autre  nature,  et  non  moins  redoutables.  Mais  som- 
mes-nous forcés  de  faire  un  choix  exclusif?  Ne 
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peut-on  pas,  pour  une  des  fonctions  du  gouver- 
nement, qui  tient  tout  à la  fois  de  l’action  et  de  la 
volonté,  de  l’exécution  et  de  la  délibération,  faire 
concourir  au  même  but,  sans  les  exclure  l’un  par 
l’autre,  les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force 
de  la  nation  et  qui  représentent  sa  sagesse?  Ne 
peut-on  pas  restreindre  les  droits,  ou  plutôt  les 
abus  de  l’ancienne  royauté , sans  paralyser  la  force 
publique?  Ne  peut-on  pas,  d’un  autre  côté,  con- 
naître le  vœu  national  sur  la  guerre  et  sur  la  paix 
par  l’organe  suprême  d'une  assemblée  représen- 
tative, sans  transporter  parmi  nous  les  inconvé- 
nicns  que  nous  découvrons  dans  cette  partie  du 
droit  public  des  républiques  anciennes  et  de  quel- 
ques états  de  l’Europe?  Eu  un  mot,  car  c’est  ainsi  • 
que  je  me  suis  proposé  à moi-même  la  question 
générale  que  j’avais  à résoudre,  ne  doit-on  pas  attri- 
buer concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  aux  deux  pouvoirs  que  notre  constitution 
a consacrés?  " 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de 
vue,  je  vais  d’abord  examiner  avec  vous,  si,  dans 
la  pratique  de  la  guerre  et  de  la  paix , la  nature 
des  choses,  leur  marche  invincible,  ne  nous  indi- 
quent pas  les  époques  où  chacun  des  deux  pouvoirs 
peut  agir  séparément,  les  points  où  leur  concours 
se  rencontre,  les  fonctions  qui  leur  sont  com- 
munes, et  celles  qui  leur  sont  propres;  le  moment 
où  il  faut  délibérer  et  celui  où  il  faut  agir.  Croyez , 
messieurs,  qu’un  tel  examen  nous  conduira  bien 
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plus  facilement  à la  vérité,  que  si  uous  uous  bor- 
nions à une  simple  théorie. 

Et  d’abord , est-ce  au  roi  ou  au  corps  législatif  • 

à entretenir  des  relations  extérieures,  à veiller  à la 
sûreté  de  l’empire,  à faire,  à ordouner  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  le  défendre? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  fa- 
veur du  roi,  et  je  ne  sais  comment  vous  pourriez 
la  décider  autrement,  sans  créer  dans  le  même 
royaume  deux  pouvoirs  exécutifs,  vous  êtes  con- 
traints de  reconnaître,  par  cela  seul,  que  souvent 
une  première  hostilité  sera  repoussée,  avant  que  » 

le  corps  législatif  ait  eu  le  temps  de  manifester 
aucun  vœu,  ni  d’approbation,  ni  d improbation  ; 
or,  qu’est-ce  qu’une  première  hostilité  reçue  et 
repoussée,  si  ce  11’est  un  état  de  guerre,  non  dans 
la  volonté,  mais  dans  le  fait?  ^ 

Je  m’arrête  à cette  première  hypothèse,  pour 
» 

vous  ep  faire  sentir  la  vérité  et  les  conséquences* 

Des  vaisseaux  sont  envoyés  pour  garantir  nos  co- 
lonies; des  soldats  sont  placés  sur  nos  frontières. 

Vous  convenez  que  ces  préparatifs,  que  ces  moyens 
de  défense  appartiennent  aü  roi  : or,  si  ces  vais-  . 
seaux  sont  attaqués,  si  ces  soldats  sont  menacés, 
attendront-ils,  pour  se  défendre,  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  approuvé  ou  improuvé  la  guerre?Non,  >' 
sans  doute  : eh  bien,  j’en  conclus  que,  par  cela 
seul,  la  guerre  existe,  et  que  la  nécessité  en  a donné 
le  signal.  De  là,  il  résulte  que,  presque  dans  tous 
les  cas,  il  ne  peut  y avoir  de  délibération  à prendre. 
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que  pour  savoir  si  l’on  donnera  suite  à une  pre- 
mière hostilité,  c’est-à-dire,  si  l’état  de  guerre  devra 
être  continué.  Je  dis,  presque  dans  tous  les  cas; 
en  effet,  messieurs , il  ne  sera  jamais  question , pour 
des  Français,  dont  la  constitution  vient  dépurer 
les  idées  de  justice,  de  faire  ou  de  concerter  une 
guerre  offensive,  c’est-à-dire,  d’attaquer  les  peu- 
ples voisins  lorsqu’ils  ne  nous  attaquent  point. 
Dans  cette  supposition,  sans  doute,  la  délibération 
devrait  précéder  même  les  préparatifs;  mais  uneiy 
telle  guerre  doit  être  regardée  comme  un  crime, 
et  j’en  ferai  l’objet  d’un  article  de  décret. 

Ne  s’agit-il  donc  que  d’une  guerre  défensive,  ou 
l’ennemi  a commis  des  hostilités,  et  nous  voilà 
dans  un  état  passif  de  guerre  : ou,  sans  qu’il  y ait 
encore  des  hostilités,  les  préparatifs  de  l’ennemi 
en  annoncent  le  dessein;  déjà,  par  cela  seul,  la 
paix  étant  troublée,  nos  préparatifs  de  défense  de- 
viennent indispensables. 

11  est  un  troisième  cas;  c’est  lorsqu’il  faut  dé- 
cider si  un  droit  contesté  ou  usurpé  sera  repris, 
ou  maintenu  par  la  force  des  armes,  et  je  n’ou- 
blierai pas  d’en  parler;  mais  jusque-là  je  ne  vois 
pas  qu’il  puisse  être  question  pour  le  corps  légis- 
latif de  délibérer.  Le  moment  viendra  où  les  pré- 
paratifs de  défense  excédant  les  fonds  ordinaires, 
la  nécessité  de  faire  de  plus  grands  préparatifs  devra 
être  notifiée  au  corps  législatif,  et  je  ferai  connaître 
quels  sont  alors  ses  droits. 

Mais  quoi  ! direz-vous , le  corps  législatif  n’au- 
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ra-t-il  pas  tou  jours  le  pouvoir  d’empêcher  le  com- 
mencement de  l’état  de  guerre?  IVon,  car  c’est 
comme  si  vous  demandiez  s’il  est  un  moyen  d’em- 
pêcher qu’une  nation  voisine  ne  nous  attaque;  et 
quel  moyen  prendriez-vous? 

Ne  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  re- 
pousserez point  les  hostilités,  mais  vous  les  souf- 
frirez. L’état  de  guerre  sera  le  même. 

Chargerez-vous  le  corps  législatif  des  préparatifs 
de  défense?  Vous  n’empêcherez  pas  pour  cela  l’agres- 
sion; et  comment  concilierez-vous  cette  action  du 
corps  législatif  avec  celle  du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous  noti- 
fier ses  moindres  préparatifs,  ses  moindres  dé- 
marches ? Vous  violerez  toutes  les  règles  de  la  pru- 
dence; l’ennemi  connaissant  toutes  vos  précautions, 
toutes  vos  mesures,  les  déjouera;  vous  rendrez  les 
préparatifs  inutiles  : autant  vaudrait-il  n’en  point 
ordonner. 

Bornerez-vous  l’étendue  des  préparatifs?  Mais 
le  pouvez-vous  avec  tous  les  points  de  contact  qui 
vous  lient  à l’Europe,  à l’Inde,  à l’Amérique,  à 
tout  le  globe?  Mais  ne  faut-il  pas  que  vos  prépa- 
ratifs soient  dans  la  proportion  de  ceux  des  états 
voisins?  Mais  les  hostilités  commencent-elles  moins 
entre  deux  vaisseaux  qu’entre  deux  escadres?  Mais 
ne  serez-vous  pas  forcés  d’accorder  chaque  année 
une  certaine  somme  pour  des  arménien;  impré- 
vus? Ne  faut-il  pas  que  cette  somme  soit  relative  à 
l’étendue  de  vos  cêtcs,  à l’importance  de  votre 
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commerce,  à la  distance  de  vos  possessions  loin- 
taines, <à  la  force  de  vos  ennemis?  Cependant, 
messieurs,  je  le  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  : 
il  faut  bien  se  garder  de  surprendre  notre  vigilance 
par  ces  difficultés;  car  il  importe  qu’il  existe  un 
moyen  d’empêcher  que  le  pouvoir  exécutif  n’abuse 
même  du  droit  de  veiller  à la  défense  de  l’état; 
qu’il  ne  consume  en  arméniens  inutiles  des  sommes 
immenses;  qu’il  ne  prépare  des  forces  pour  lui- 
même  en  feignant'de  les  destiner  contre  un  ennemi; 
qu’il  n’excite,  par  un  trop  grand  appareil  de  dé- 
fense, la  jalousie  ou  la  crainte  de  nos  voisins  : sans 
doute  il  le  faut;  mais  la  marche  naturelle  des 
événomens  nous  indique  comment  le  corps  légis- 
latif réprimera  de.  tels  abus;  car,  d’un  côté,  s’il  faut 
des  arméniens  plus  considérables  que  ne  le  com- 
porte l’extraordinaire  des  guerres,  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourra  les  entreprendre  sans  y être  au- 
torisé, et  vous  aurez  le  droit  de  forcer  à la  négo- 
ciation de  la  paix,  de  refuser  les  fonds  demandés. 
D’un  autre  côté,  la  prompte  notification  que  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  de  l’état  de 
guerre,  soit  imminent,  soit  commencé,  ne  vous 
laissera-t-elle  pas  tous  les  moyens  imaginables  do 
veiller  à la  liberté  publique? 

Ici  je  comprends,  messieurs,  le  troisième  cas 
dont  j’ai  parlé,  celui  d’une  guerre  à entreprendre 
pour  recouvrer  ou  conserver  une  possession  ou  un 
droit,  ce  qui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  Il 
semble  d’abord  que,  dans  une  telle  hypothèse,  le 
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corps  legislatif  aurait  à délibérer,  même  sur  les 
préparatifs;  mais  tâchez  d’appliquer,  mais  réalisez 
ce  cas  hypothétique.  Un  droit  est-il  usurpé  ou  con- 
testé, le  pouvoir  exécutif,  chargé  des  relations  ex- 
térieures, tente  d’abord  de  le  recouvrer  par  la  né- 
gociation. Si  ce  premier  moyen  est  sans  succès  et 
que  le  droit  soit  important,  laissezencore  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  défense; 
mais  forcez-le  à notifier  aux  représentons  de  la  na- 
tion l’usurpation  dont  il  se  plaint,  le  droit  qu’il 
réclame,  tout  comme  il  sera  forcé  de  notifier  un 
état  imminent  ou  commencé.  Vous  établirez  par 
ce  moyen  une  marche  uniforme  dans  tous  les  cas; 
et  je  vais  démontrer  qu’il  suffit  que  le  concours  du 
pouvoir  législatif  commence  à l’époque  de  la  no- 
tification dont  je  viens  de  parler,  pour  coucilier 
parfaitement  l’intérêt  national  avec  le  maintien  de 
la  force  publique. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  commencées  ou  im- 
minentes. Quels  sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir 
exécutif?  Quels  sont  les  droits  du  pouvoir  légis- 
latif? 

Je  viens  de  l’annoncer;  le  pouvoir  exécutif 
doit  notifier  sans  aucun  délai  l’état  de  guerre  ou 
comme  existant,  ou  comme  prochain,  ou  comme 
nécessaire,  en  faire  connaître  les  causes,  deman- 
der les  fonds,  requérir  la  réunion  du  corps  législa- 
tif, s’il  ij’est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif,  à son  tour,  a quatre  sortes 
de  mesures  à prendre  : la  première  est  d’examiner 
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si  les  hostilités  étant  commencées,  l’agression 
coupable  n’est  pas  venue  de  nos  ministres  ou  de 
quelque  agent  du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel 
cas,  l’auteur  de  l’agression  doit  être  poursuivi 
comme  criminel  de  lèsc-nation.  Faites  une  telle 
loi,  et  vous  bornerez  vos  guerres  au  seul  exercice 
du  droit  d’une  juste  défense;  et  vous  aurez  plus 
fait  pour  la  liberté  publique  que  si,  pour  attribuer 
exclusivement  le  droit  de  la  guerre  au  corps  repré- 
sentatif, vous  perdiez  les  avantages  que  l’on  peut 
tirer  de  la  royauté. 

La  seconde  mesure  est  d’approuver,  de  décider 
la  guerre  si  elle  est  nécessaire,  de  l’improuver  si 
elle  est  inutile  ou  injuste;  de  requérir  le  roi  de 
négocier  la  paix,  et  de  l’y  forcer  en  refusant  les 
fonds;  voilà, messieurs,  le  véritable  droit  du  corps 
législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confon- 
dus; les  formes  des  divers  gouvernemens  ne  sont 
pas  violées,  et  l’intérêt  national  est  conservé.  Au 
reste,  messieurs,  lorsque  je  propose  de  faire  ap- 
prouver ou  improuver  la  guerre  par  le  corps  légis- 
latif, tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusifde  dé- 
libérer la  paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  que 
j’élude  en  cela  la  question,  ni  que  je  propose  la 
même  délibération  sous  une  forme  différente. 
L’exercice  du  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
n’est  pas  simplement  une  action  ni  un  acte  de  pure 
volonté;  il  lient  au  contraire  à ces  deux  principes  : 
il  exige  le  concours  des  deux  pouvoirs;  et  toute 
la  théorie  de  celte  question  ne  consiste  qu’à  assi- 
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gner,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  pouvoir  exé- 
cutif, le  genre  de  concours  qui,  par  sa  nature,  lui 
est  plus  propre  qu’aucun  autre.  Faire  délibérer 
exclusivement  le  corps  législatif  sur  la  paix  et  sur 
la  guerre,  comme  autrefois  en  délibérait  le  séuat 
de  Rome,  comme  en  délibèrent  les  états  de  Suède, 
la  diète  de  Pologne,  la  confédération  de  Hollande, 
ce  serait  faire  d’un  roi  de  France  un  stathouder  * 

ou  un  consul  ; ce  serait  choisir  entre  les  deux  dé- 
légués de  la  nation  eelui  qui,  quoique  épuré  sans 
cesse  par  le  choix  du  peuple,  par  le  renouvelle- 
ment continuel  des  élections,  ne  peut  cependant 
prendre  seul,  et  exclusivement  de  l’autre,  des  dé-  • # 

libérations  utiles  sur  une  telle  matière.  Donner,  au 
contraire,  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  délibé- 
rer par  forme  d’approbation,  d’improbation,  de 
réquisition  de  la  paix,  de  poursuite  contre  un  mi- 
nistre coupable,  de  refus  de  contributions,  c’est 
le  faire  concourir  à l’exercice  d’un  droit  national 
par  les  moyens  qui  appartiennent  à la  nature  d’un 
tel  corps. 

Cette  différence  est  donc  très-marquée  et  con- 
duit au  but,  en  conservant  les  deux  pouvoirs  dans 
toute  leur  intégrité,  tandis  qu’autrement  Vous 
vous  trouverez  forcés  de  faire  un  choix  exclusif 
entre  deux  délégués  qui  doivent  marcher  ensemble.  . 

La  troisième  mesure  du  corps  législatif  consiste 
dans  une  suite  de  moyens  que  j indique,  et  dont  je  * 

lui  attribue  le  droit. 
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Le  premier  est  de  ne  point  prendre  de  vacance 
tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second,  de  prolonger  sa  session  dans  le  cas 
d’une  guerre  imminente. 

Le  troisième,  de  réunir  en  telle  quantité  qu’il 
le  trouvera  nécessaire  la  garde  nationale  du  royau- 
me, dans  le  cas  où  le  roi  ferait  la  guerre  en  per- 
sonne. 

Le  quatrième  (même  après  avoir  approuvé  la 
guerre  ) , de  requérir,  toutes  les  fois  qînl  le  jugera 
convenable,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix. 

Je  m arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers 
moyens,  parce  qu  ils  font  connaître  parfaitement 
le  système  que  je  propose. 

De  ce  qu  il  peut  y avoir  des  dangers  à faire  dé- 
libérer la  guerre  directement  et  exclusivement  par 
le  corps  législatif,  quelques  personnes  soutiennent 
que  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  n’appartient 
qu  au  monarque  ; elles  affectent  même  le  doute  que 
la  nation  puisse  légitimement  disposer  de.ee  droit, 
tandis  qu’elle  a pu  déléguer  la  royauté.  Eh  ! qu’im- 
porte en  effet  à ces  hommes  de  placer  à côté  de 
notre  constitution  une  autorité  sans  bornes,  tou- 
jours capable  de  la  renverser!  La  chérissent-ils 
cette  constitution?  Est-elle  leur  ouvrage  comme 
le  nôtre?  Veulent-ils  la  rendre  immortelle  comme 
la  justice  et  la  raison? 

D’un  autre  côté,  de  ce  que  le  concours  du  mo- 
narque, dans  l’exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
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Ja  guerre,  peut  présenter  des  dangers  (et  il  en  pré- 
sente en  effet),  d’autres  concluent  qu’il  faut  le 
priver  même  du  droit  d’y  concourir.  Or,  en  cela 
ne  veulent-ils  pas  une  chose  impossible,  à moins 
d^ôter  au  roi  les  préparatifs  de  la  paix  et  de  la 
guerre?  Ne  veulent-ils  pas  une  chose  inconstitu-  ' * 

tionnelle,  puisque  vos  décrets  ont  accordé  au  roi 
une  sorte  de  concours,  même  dans  les  actes  pu- 
rement'législatifs?  Pour  moi,  j’établis  le  contre- 
poids des  dangers  qui  peuvent  naître  du  pouvoir 
royal  dans  la  constitution  même,  dans  ^balance- 
ment des  pouvoirs,  dans  le  concours  des  deux  dé- 
légués de  la  nation,  dans  les  forces  intérieures  que 
vous  donnera  celte  garde  nationale,  seul  équilibre 
propre  au  gouvernement  représentatif  contre  une 

armée  placée  aux  frontières  : et  félicitez-vous,  mes- 
sieurs, de  cette  découverte.  Si  votre  constitution  est 

immuable,  c’est  de  là  que  naîtra  sa  stabilité. 

D un  autre  côté,  si  j’attribue  au  corps  législatif, 
meme  après  avoir  approuvé  la  guerre,  le  droit  de 
requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix, 
remarquez  que  par  cela  je  n’entends  pas  donner 
exclusivement  au  corps  législatif  le  droit  de  délibé- 
rer la  paix,  ce  serait  retomber  dans  tous  les  incon- 
veniens  dont  j’ai  déjà  parlé.  Qui  connaîtra  le  mo- 
ment de  faire  la  paix,  si  ce  n’est  celui  qui  tient  le 
ld  de  toutes  les  relations  politiques?  Déciderez- 
vous  aussi  que  les  agens  employés  pour  cela  ne 
correspondront  qu’avec  vous  ? Leur  donnerez-vous  • 
des  instructions?  Répondrez- vous  à leurs  dépê- 
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ches?  Les  remplacerez-vous,  s’ils  ne  remplissent 
pas  toute  votre  attente? Découvrirez-vous,  dans  des 
discussions  solennelles  provoquées  par  un  membre 
du  corps  législatif,  les  motifs  secrets  qui  vous  por- 
teront à faire  la  paix , ce  qui  souvent  serait  le  moyen 
le  plus  assuré  de  ne  pas  l’obtenir?  et  lors  même 
que  nos  ennemis  désireront  la  paix  comme  nous, 
votre  loyauté  vous  fît-elle  une  loi  de  ne  rien  dis- 
simuler, forcerez-vous  aussi  les  envoyés  des  puis- 
sances ennemies  à l’éclat  d’une  discussion? 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  la  paix,  d’un  ordre  donné 
pour  la  conclure,  et  de  l’exercice  exclusif  du  droit 
de  faire  la  paix;  car  est-il  une  autre  manière  de  rem- 
plir l'intérêt  national  que  celle  que  je  propose? 
Lorsque  la  guerre  est  commencée,  il  n’est  plus  au 
pouvoir  d’une  nation  de  faire  la  paix;  l’ordre  même 
de  faire  retirer  les  troupes  arrêtera-t-il  l’ennemi? 
Fût-on  disposé  à des  sacrifices,  sait-on  si  les  condi- 
tions ne  seront  pas  tellement  onéreuses,  que  l’hon- 
neur ne  permette  pas  de  les  accepter?  La  paix 
meme  étant  entamée,  la  guerre  cesse-t-elle  pour 
cela?  C’est  donc  au  pouvoir  exécutif  à choisir  le 
moment  convenable  pour  une  négociation,  à la  pré- 
parer en  silence,  à la  conduire  avec  habileté  : c’est 
au  pouvoir  législatif  à le  requérir  de  s’occuper  sans 
relâche  de  cet  objet  important  : c’est  à lui  à faire 
punir  le  ministre  ou  l’agent  coupable  qui,  dans 
une  telle  fonction,  ne  remplirait  pas  ses  devoirs  : 
c’est  à lui  encore  à ratifier  le  traité  de  paix  lors- 
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que  les  conditions  en  sont  arrêtées.  Voilà  les  limi- 
tes que  l’intérêt  public  ne  permet  pas  d’outre- 
passer, et  que  la  nature  même  des  choses  a posées. 

Enfin  la  quatrième  mesure  du  corps  législatif 
est  de  redoubler  d’attention  pour  remettre  sur-le- 
champ  la  force  publique  dans  sou  état  permanent 
quand  la  guerre  vient  à cesser.  Ordonnez  alors  de 

congédier  sur-le-champ  les  troupes  extraordinaires, 

fi  xez  un  court  délai  pour  leur  séparation,  bornez  la 
continuation  de  leur  solde  jusqu’à  cette  époque, 
et  rendez  le  ministre  responsable;  poursuivez-lè 
comme  coupable,  si  des  ordres  aussi  importons 
ne  sont  pas  exécutés  : voilà  ce  que  prescrit  encore 
l’intérêt  public. 

•J’ai  suivi,  messieurs,  le  même  ordre  de  ques- 
tions pour  savoir  à qui  doit  appartenir  le  droit  de 
faire  des  traités  d alliance,  de  commerce,  et  toutes 
les  autres  conventions  qui  peuvent  être  nécessaires 
au  bien  de  1 état.  Je  me  suis  demandé  d’abord  à 
moi-même  si  nous  devions  renoncer  à faire  des 
traités;  et  cette  question  se  réduit  à savoir  si,  dans 
I état  actuel  de  notre  commerce  et  de  celui  de  l’Eu- 
rope, nous  devons  abandonner  au  hasard  l’in- 
fluence des  autres  puissances  sur  nous,  et  notre 
reaction  sur  l’Europe;  si,  parce  que  nous  chan- 
gerons tout  à coup  notre  système  politique  (et 
en  effet  que  d’erreurs,  que  de  préjugés  n’aurons- 
nous  pas  à détruire!),  nous  forcerons  les  autres 
nations  de  changer  le  leur,  si,  pendant  long-temps, 
notre  paix  et  la  paix  des  autres  peut  être  autrement 
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conservée  que  par  un  équilibre  qui  empêche  une 
réunion  soudaine  de  plusieurs  peuples  contre  uu 
seul?  Le  temps  viendra  sans  doute  où  nous  n’au- 
rons que  des  amis  et  point  d’alliés , où  la  liberté 
du  commerce  sera  universelle,  où  l’Europe  ne 
sera  qu’une  grande  famille;  mais  l'espérance  a aussi 
son  fanatisme;  serons-nous  assez  heureux  pour 
que,  dans  un  instant,  le  miracle  auquel  nous  devons 
notre  liberté  se  répète  avec  éclat  dans  les  deux 
mondes  ? 

S’il  nous  faut  encore  des  traités , celui-là  seul 
pourra  les  préparer,  les  arrêter,  qui  aura  le  droit 
de  les  négocier;  car  je  ne  vois  pas  qu’il  pût  être 
utile  ni  conforme  aux  bases  du  gouvernement  que 
nous  avons  déjà  consacrées,  d’établir  que  le  corps 
législatif  communiquera  sans  intermédiaire  avec 
les  autres  puissances.  Ces  traités  vous  seront  noti- 
fiés sur-le-champ  ; ces  traités  n’auront  de  force 
qu’autant  que  le  corps  législatif  les  approuvera. 
Voilà  encore  les  justes  bornes  du  concours  entre 
les  deux  pouvoirs  : et  ce  ne  sera  pas  même  assez 
de  refuser  l’approbatiou  d’un  traité  dangereux; 
la  responsabilité  des  ministres  vous  offre  encore 
ici  le  moyen  de  punir  son  coupable  auteur. 

Je  n’examine  pas  s’il  serait  plus  avantageux  qu’un 
traité  ne  fût  conclu  qu’après  l’approbation  du  corps 
législatif;  car  qui  ne  sent  pas  que  le  résultat  est 
le  même,  et  qu’il  est  bien  plus  avantageux  pour 
nous-mêmes  qu’un  traité  devienne  irrévocable, 
par  cela  seul  que  le  corps  législatif  l’aura  ratifié, 
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que,  même  après  son  approbation,  les  autres  puis- 
sances avaient  encore  le  droit  de  la  refuser? 

A y a-t-d  point  d’autres  précautions  à prendre 
sur  les  traités?  et  ne  serait-il  pas  de  la  dignité,  de 
la  loyauté  d’une  convention  nationale,  de  déter- 
miner d avance,  pour  elle-même  et  pour  toutes  les 
autres  nations,  non  ce  que  les  traités  pourront 
renfermer,  mais  ce  qu  ils  ne  renfermeront  jamais? 

Je  pense,  sur  cette  question , comme  plusieurs  des 
préopinans;  je  voudrais  qu’il  fût  déclaré  que  la 
nation  frauçaise  renouce  à toute  espèce  de  cou-  * 
quête,  et  quelle  n’emploiera  jamais  scs  forces 
contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

Voilà,  messieurs,  le  système  que  je  me  suis  fait  - 
sur  1 exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre: 
mais  je  dois  présenter  d’autres  motifs  de  mon  opi- 
nion; je  dois  surtout  faire  connaître  pourquoi  je 
me  suis  si  fortement  attaché  à ne  donner  au  corps 
législatif  que  le  concours  nécessaire  à l’exercice  de 
ce  droit,  sans  le  lui  attribuer  exclusivement  : le 
concours  dont  je  viens  de  parler  peut  seul  pré- 
venir tous  ces  dangers. 

Et  d’abord,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me 
suis  dissimulé  aucune  objection,  voici  ma  profes- 
sion de  foi  sur  la  théorie  de  la  question,  consi- 
er<  <■  indépendamment  de  ses  rapports  politiques 
Sans  doute  la  paix  et  la%uerre  sont  des  actes  de 
souveraineté  qui  n’appartiennent  qu’à  la  nation;  et 
peut-on  mer  le  principe,  à moins  de  supposer  que 
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les  nalious  sont  esclaves?  Mais  il  ne  s’agit  pas  du 

droit  en  lui-même,  il  s’agit  de  la  délégation. 

D’un  autre  côté , quoique  tous  les  préparatifs  ^ 
toute  la  direction  de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennent 
à l’action  du  pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  la  déclaration  de  la  guerre  et  de  la 
paix  ne  soit  un  acte  de  pure  volonté;  que  toute 
hostilité,  que  tout  traité  de  paix  ne  soit  en  quel- 
que sorte  traductible  par  ces  mots  : moi,  nation,  je 
fais  la  guerre,  je  fais  la  paix ; et  dès  lors  com- 
ment un  seul  homme,  comment  un  roi , un  mi- 
nistre pourra-t-il  être  l’organe  de  la  volonté  de 
tous?  Comment  l’exécuteur  de  la  volonté  générale 
pourra-t-il  être  en  même  temps  l’organe  de  cette 
volonté? 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  non  plus  tous  les 
dangers  qu’il  peut  y avoir  de  confier  à un  seul 
homme  le  droit,  ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner 
l’état,  de  disposer  des  citoyens,  de  compromettre 
la  sûreté  de  l’empire,  d’attirer  sur  nos  têtes,  comme 
un  génie  malfaisant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre. 
Ici,  comme  tant  d’autres,  je  me  suis  rappelé  les 
noms  de  ces  ministres  impies,  ordonnant  des 
guerres  exécrables  pour  se  rendre  nécessaires,  ou 
pour  écarter  un  rival.  Ici  j’ai  vu  l’Europe  incen- 
diée poub  le  gant  d’une  duchesse  trop  tard  ra- 
massé. Je  me  suis  péintiëc  roi  guerrier  et  conqué- 
rant, s’attachant  ses  soldats  par  la  corruption  et 
par  la  victoire,  tenté  de  redevenir  despote  en  ren- 


t 


, DE  MIRABEAU.  34. 

(rant  dans  scs  états,  fomentant  un  parti  an-dedans 
de  l’empire,  et  renversant  les  lois  avec  ce  même 
bras  que  les  lois  seules  avaient  armé. 

Eh  bien!  messieurs,  discutons  ces  objections, 
examinons  si  les  moyens  que  l’on  propose  pour 
écarter  ces  dangers  n’en  feront  pas  naître  d’autres 
non  moins  funestes,  non  moins  redoutables  à la 
liberté  publique. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  sur  les  principes.  Sans 
doute  le  roi  n’est  point  l’organe  de  la  volonté  pu- 
blique; mais  il  n’est  point  étranger  non  plus  à 
* * expression  de  cette  volonté.  Ainsi,  lorsque  je  me 
borne  à demander  le  concours  des  deux  délégués 
de  la  nation,  je  suis  parfaitement  dans  les  prin- 
cipes constitutionnels. 

D’un  autre  côté,  je  vous  prie  d’observer  qu’en 
examinant  si  l’on  doit  attribuer  le  droit  de  souve- 
raineté à tel  délégué  de  la  nation  plutôt  qu’à  tel 
autre,  au  délégué  qu’on  appelle  mi , ou  au  dé- 
légué graduellement  épuré  et  renouvelé,  qui  s’ap- 
pellera corps  législatif,  il  faut  écarter  toutes  les 
idées  vulgaires  d’incomptabilité;  qu’il  dépend  de 
la  nation  de  préférer,  pour  tel  acte  individuel  de 
sa  \ olonté,  le  délf«ué  qu’il  lui  plaira;  qu’il  ne  peut 
donc  être  question,  puisque  nous  déterminons  ce 
choix,  que  de  consulter,  non  l’orgueil  national, 
mais  l’intérêt  public,  seule  et  digne  ambition  d’un 
grand  peuple.  Toutes  les  subtilités  disparaissent 
ainsi  pour  faire  place  à cette  question: 
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Par  qui  est-il  plus  utile  que  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  soit  exercé? 

Remarquez  d’ailleurs  que  ce  point  de  vue  est 
étranger  à mon  système;  ceux-là  doivent  répdndre 
à l’objection  d’incomptabilité,  qui  veulent  attri- 
buer exclusivement  au  roi  l’exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre;  mais  ce  système,  je  le  com- 
bats avec  tous  les  bons  citoyens.  On  parle  d’un  droit 
exclusif,  et  je  ne  parle  que  d’un  concours. 

Voyons  maintenant  le  danger  de  chaque  système. 

Je  vous  demande  à vous-mêmes  : sera-t-on  mieux 
assuré  de  n’avoir  que  des  guerres  justes,  équi- 
tables, si  l’on  délègue  exclusivement  aune  assem- 
blée de  sept  cents  personnes  l’exercice  du  droit  de 
faire  la  guerre?  Avez- vous  prévu  jusqu’où  les  mou- 
vemens  passionnés  , jusqu’où  l’exaltation  du  cou- 
rage et  d’une  fausse  dignité  pourraient  porter  et 
justifier  l’imprudence?  No, us  avons  entendu  un  de 
nos  orateurs  vous  proposer,  si  l’Angleterre  faisait 
à l’Espagne  une  guerre  injuste,  de  franchir  sur- 
le-champ  les  mers,  de  renverser  une  nation  sur 
l’autre,  de  jouer  dans  Londres  même,  avec  ces 
fiers  Anglais,  au  dernier  écu,  au  dernier  homme  , 
et  nous  avons  tous  applaudi;  eVjfe  me  suis  surpris 
moi-même  applaudissant  ; et  un  mouvement  ora- 
toire a sulfi  pour  tromper  un  instant  votre  sagesse. 
Croyez-vous  que  de  pareils  mouvemens,  si  jamais 
le  corps  législatif  délibère  directement  et  exclusi- 
vement, ne  vous  porteront  pas  à des  guerres  dé- 
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sastreuscs,  et  que.  vous  ne  confondrez  pas  le-con- 
seil  du  courage  avec  celui  de  l’expérience?  Pen- 
dant qu’un  des  membres  proposera  de  délibérer, 
on  demandera  la  guerre  à grands  cris;  vous  verrez 
autour  de  vous  une  armée  de  citoyens.  Vous  ne 
serez  pas  trompés  par  des  ministres  : ne  le  serez- 
vous  jamais  par  vous-mêmes? 

11  est  un  autre  genre  de  danger  qui  n’est  propre 
qu’au  corps  législatif  dans  l’exercice  exclusif  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre;  c’est  qu’un  tel 
corps  ne  peut  être  soumis  à aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité. Je  sais  bien  qu’une  victime  est  un 
faible  dédommageaient  d’une  guerre  injuste;  mais, 
quand  je  parle  de  responsabilité,  je  ne  parle  pas 
de  vengeance  : ce  ministre  que  vous  supposez  ne 
devoir  se  conduire  que  d’après  son  caprice,  un 
jugement  l’attend,  sa  tête  sera  le  prix  de  son  im- 
prudence. Vous  avez  eu  des  Louvois  sous  le  des- 
potisme, en  aurez-vous  encore  sous  le  régime  de 
la  liberté? 

On  parle  du  frein  de  l’opinion  publique  pour 
les  représentais  de  la  nation;  mais  l’opinion  pu- 
blique, souvent  égarée,  même  par  des  sentimens 
dignes  d’éloges,  ne  servira  qu’à  la  séduire;  mais 
l’opinion  publique  ne  va  pas  atteindre  séparément 
chaque  membre  d’une  grande  assemblée. 

Ce  Romain  qui , portant  la  guerre  dans  les  plis 
de  sa  toge,  menaçait  de  secouer,  en  la  déroulant, 
tous  les  fléaux  de  la  guerre  ^ celui-là  devait  sentir 
toute  l’importance  de  sa  mission.  Il  était  seul  ; il 
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tenait  en  ses  mains  une  grande  destinée  : il  por- 
tait la  terreur;  mais  le  sénat  nombreux  qui  l’en- 
voyait au  milieu  d’une  discussion  orageuse  et  pas^ 
siounée  avait-il  éprouvé  cet  effroi  que  le  redoutable 
et  douteux  avenir  de  la  guerre  doit  inspirer?  On 
vous  l’a  déjà  dit,  messieurs,  voyez  les  peuples 
libres;  c’est  par  des  guerres  plus  ambitieuses,  plus 
barbares  qu’ils  se  sont  toujours  distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques,  c’est  toujours 
sous  le  charme  de  la  passion  qu’elles  ont  décrété 
la  guerre.  Vous  le  connaissez  tous,  le  trait  de  ce 
matelot  qui  fit,  en  1^4° > résoudre  la  guerre  de 
l’Angleterre  contre  l’Espag  ne.Qiland les  Espagnols, 
m'ayant  mutilé,  me  présentèrent  la  mort,  je  re- 
commandai mon  unie  à Dieu  et  ma  vengeance  à ma 
patrie . C était  un  homme  bien  éloquent  que  ce 
matelot,  mais  la  guerre  qu’il  alluma  n’était  ni  juste 
ni  politique;  ni  le  roi  d’Angleterre,  ni  les  mi- 
nistres ne  la  voulaient.  L’émotion  d’une  assemblée, 
quoique  moins  nombreuse  et  plus  assouplie  que 
la  nôtre  aux  combinaisons  de  l’insidieuse  poli- 
tique, en  décida. 

Voici  des  considérations  bien  plus  importantes. 
Comment  ne  redoutez- vous  pas,  messieurs,  les 
dissensions  intérieures  qu’une  délibération  ino- 
pinée sur  la  guerre,  prise  sans  le  concours  du  roi 
par  le  corps  législatif,  pourra  faire  naître,  et  dans 
son  sein,  et  dans  tout  le  royaume? Souvent,  entre 
deux  partis  qui  embrasseront  violemment  des  opi- 
nions contraires,  la  délibération  sera  le  fruit  d’une 
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lülte  Opiuiâtre,  décidée  seulement  par  quelques 
suffrages;  et  en  pareil  cas,  si  la  même  division  s’éta-  * 
blit  daus  1 opinion  publique,  quel  succès  espérez- 
vous  d’une  guerre  qu’une  grande  partie  de  la  nation 
désapprouvera?  Observez  la  diète  de  Pologne  : plu- 
sieurs fois  une  délibération  sur  la  guerre  ne  l’a 
excitée  que  dans  son  sein.  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui 
vient  de  se  passer  en  Suède:  en  vain  le  roi  a forcé, 
en  quelque  sorte,  le  suffrage  des  états;  les  dissi- 
dens  ont  presque  obtenu  le  coupable  succès  de  faire 
échouer  la  guerre.  La  Hollande  avait  déjà  présenté 
cet  exemple  : la  guerre  était  déclarée  contre  le  vœu  * 
d’un  simple  stathouder;  quel  fruit  avons-nous  re- 
cueilli d’une  alliance  qui  nous  avait  coûté  tant  de 
soins,  tant  de  trésors?  Nous  allons  donc  mettre 
un  germe  de  dissensions  civiles  dans  notre  consti- 
tution , si  nous  faisons  exercer  exclusivement  le 
droit  de  la  guerre  par  le  corps  législatif;  et  comme 
le  veto  suspensif  que  vous  avez  accordé  au  roi  ne 
pourrait  pas  s’appliquer  à de  telles  délibérations, 
les  dissensions  dont  je  parle  n’en  seront  que  plus 
redoutables.  L 

j •> 

Je  m arrête  un  instant,  messieurs,  sur  cette  # 
considération,  pour  vous  faire  sentir  que  dans  la 
pratique  des  gouvefrÿmens  on  est  souvent  forcé 
de  s’écarter,  même  pour  l’intérêt  public,  de  la  ri- 
goureuse pureté  d’une  abstraction  philosophique: 
vous  avez  vous-mêmes  décrété  que  l’exécuteur  de 
la  volonté  nationale  aurait,  dans  certains  cas,  le 
droit  de  suspendre  l’effet  de  la  première  manifes- 
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talion  de  celte  volonté;  qu’il  pourrait  appeler  de- 
là volonté  connue  des  représentons  de  la  nation 
à la  volonté  présumée  de  la  nation.  Or,  si  nous 
avons  donné  un  tel  concours  au  monarque,  même 
dans  les  actes  législatifs  qui  sont  si  étrangers  à 
l’action  du  pouvoir  exécutif,  comment,  pour  sui- 
vre la  chaîne  des  mêmes  principes,  ne  ferions-nous 
pas  concourir  le  roi,  je  ne 'dis  pas  seulement  à la 
direction  de  la  guerre,  mais  à la  délibération  sur 
la  guerre  ? 

Écartons,  s’il  le  faut,  le  danger  des  dissensions 
civiles  : éviterez-vous  aussi  facilement  celui  de  la 
lenteur  des  délibérations  sur  une  telle  matière,  si 
vous  n’en  bornez  pas  l’objet  aux  seuls  cas  où  le 
concours,  où  la  volonté  du  corps  législatif  est  in- 
dispensable? Ne  craignez-vous  pas  que  votre  force 
publique  ne  soit  paralysée  comme  elle  l’est  en  Po- 
logne, en  Hollande  et  dans  toutes  les  républiques? 
Ne  craignez-vous  pas  que  cette  lenteur  n’augmente 
encore,  soit  parce  que  notre  constitution  prend 
insensiblement  les  formes  d’une  grande  confédéra- 
tion, soit  parce  qu’il  est  inévitable  que  les  dépar- 
temens  n’acquièrent  une  grande  influence  sur  le 
corps  législatif?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peu- 
ple, instruit  que  ses  représjjftans  déclarent  direc- 
tement la  guerre  en  son  nom , ne  reçoive  par  cela 
même  une  impulsion  dangereuse  vers  la  démoT 
cratie,  ou  plutôt  l’oligarchie;  que  le  vœu  de  la 
guerre  et  de  la  paix  ne  parte  du  sein  des  provin- 
ces, ne  soit  compris  bientôt  dans  les  pétitions,  et 
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ne  donne  à une  grande  masse  d’hommes  toute  l’a- 
gitation qu’un  objet  aussi  important  est  capable 
d’exciter?  iVe  craignez-vous  pas  que  le  corps  légis- 
latif, malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à franchir  les 
limites  de  scs  pouvoirs,  par  les  suites  presque  iné- 
vitables qu’entraîne  l’exercice  exclusif  du  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix?  Ne  craignez-vous  pas  que, 
pour  seconder  le  succès  d’une  guerre  qu’il  aura 
votée  sans  le  concours  du  monarque,  il  ne  veuille 
influer  sur  sa  direction,  sur  le  choix  des  généraux, 
surtout  s il  peut  leur  imputer  des  revers;  et  qu’il 
ne  porte  sur  les  démarches  du  chef  de  la  nation 
cette  surveillance  inquiète  qui  serait,  par  le  fait, 
un  second  pouvoir  exécutif? 

Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'inconvé- 
nient d une  assemblée  non  permanente,  obligée  de 
se  rassembler  dans  le  temps  qu’il  faudrait  em- 
ployer à délibérer  : l’incertitude,  l’hésitation  qui 
accompagneront  toutes  les  démarches  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  saura  jamais  jusqu’où  les  ordres 
provisoires  pourront  s étendre;  les  inconvénicns 
même  d une  délibération  publique  et  inopinée  sur 
les  motifs  de  se  préparer  à la  guerre  ou  à la  paix  : 
délibération  dont  tous  les  secrets  d’un  état  ( et 
long-temps  encore  nous  aurons  de  pareils  secrets  ) 
sont  souvent  les  élémens  ? 

Enfin,  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de 
transporter  les  formes  républicaines  à un  gouver- 
nement qui  est  tout  à la  fois  représentatif  et  mo- 
narchique? Je  vous  prie  de  considérer  ce  danger 
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par  rapport  à notre  constitution,  à nous-mêmes 
et  au  roi. 

Par  rapport  à notre  constitution,  pouvons-nous 
espérer  de  la  maintenir,  si  nous  composons  notre 
gouvernement  de  différentes  formes  opposées  entre 
elles?  J’ai  soutenu  moi-même  qu’il  n’existe  qu’un 
seul  principe  de  gouvernement  pour  toutes  les 
nations,  je  veux  dire  leur  propre  souveraineté; 
mais  il  n est  pas  moins  certain  que  les  diverses  ma- 
nières de  déléguer  les  pouvoirs  donnent  aux  gou- 
, vernemens  de  chaque  nation  des  formes  différen- 
tes, dont  l’unité,  dont  l’ensemble  constituent  toute 
la  force,  dont  l’opposition  au  contraire  fait  naître 
dans  un  état  des  sources  éternelles  de  division, 
jusqu  a ce  que  la  forme  dominante  ait  renversé 
toutes  les  autres;  et  de  là  naissent,  indépendam- 
ment du  despotisme,  tous  les  bouleversemcns  des 
empires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de 
foi  mes  royales,  aristocratiques  et  démocratiques. 
Les  orages  qui  ont  si  souvent  agité  plusieurs  états 
del  Europe  n ont  point  d autre  cause.  Les  hommes 
tiennent  a la  distribution  des  pouvoirs;  les  pou- 
voirs sont  exerces  par  des  hommes;  les  hommes, 
abusant  d une  autorité  qui  n’est  pas  suffisamment 
anetee,  en  franchissent  les  limites.  C’est  ainsi  que 
le  gouvernement  monarchique  sechange  en  despo- 
tisme : et  voilà  pourquoi  nous  avons  besoin  de 
prendre  tant  de  précautions.  Mais  c’est  encore 
ainsi  que  le  gouvernement  représentatif  devient 
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oligarchique,  selon  que  deux  pouvoirs  faits  pour  • 

se  balancer  l’emportent  l’un  sur  l’autre,  et  s’enva- 
hissent au  lieu  de  se  contenir.  . 

Or,  messieurs,  excepté  le  seul  cas  d’une  répu- 
blique proprement  dite,  ou  d’une  grande  confé- 
dération sans  un  chef  unique,  ou  d’une  monarchie 
dont  le  chef  est  réduit  à une  vaine  représentation , i ' - 
qu’on  me  cite  un  seul  peuple  qui  ait  exclusivement 
attribué  l’exercice  de  la  guerre  et  de  la  paix  à un 
sénat.  On  prouvera  très-bien,  dans  la  théorie,  que 
le  pouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force,  si 
tous  les  préparatifs,  toute  la  direction,  toute  l’ac- 
tion , appartiennent  au  roi , et  si  le  corps  législatif 
a seul  le  droit  exclusif  de  dire  : je  veux  la  guerre  , 
ou  la  paix.  Mais  montrez-moi  comment  le  corps 
représentatif,  tenant  de  si  près  à l’action  du  pou- 
voir exécutif,  ne  franchira  pas  les  limites  presque  • •• 

insensibles  qui  les  sépareront?  Je  le  sais,  la  sépa- 
ration existe  encore.  L’action  n’est  pas  la  volonté; 
mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus  fa- 
cile à démontrer  qu’à  conserver;  et  n’est-ce  pas 
s’exposer  à confondre  les  pouvoirs,  ou  plutôt  n’est- 
ce  pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pratique  so- 
ciale que  de  les  rapprocher  de  si  près?  IN’est-cc  ^ 
pas  d’ailleurs  nous  écarter  des  principes  que  notre  ' # , 

constitution  a déjà  consacrés? 

Si  j’examine  les  inconvéniens  de  l’attribution 
exclusive  au  corps  législatif,  par  rapport  à nous- 
mêmes,  c’est-à-dire,  par  rapport  aux  obstacles  que 
les  ennemis  du  bien  public  n’ont  cessé  de  vous  op-  n 
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poser  dans  votre  carrière,  que  de  nouveaux  con- 
tradicteurs n’allez-vous  pas  exciter  parmi  ces  ci- 
toyens qui  ont  espéré  de  pouvoir  concilier  toute 
l’éneYgie  de  la  liberté  avec  la  prérogative  royale  ! 
Je  ne  parle  que  de  ceux-là,  non  des  flatteurs,  non 
des  courtisans,  de  ces  hommes  avilis  qui  préfèrent 
le  despotisme  à la  liberté;  non  de  ceux  qui  ont 
osé  soutenir  dans  cette  tribune  que  nous  n’avions 
pas  eu  le  droit  de  changer  la  constitution  de  l’état, 
ou  que  l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
est  indivisible  de  la  royauté,  ou  que  le  conseil,  si 
souvent  corrompu,  dont  s’entourent  les  rois,  est 
un  plus  fidèle  organe  de  l’intérêt  public  que  les 
représentans  choisis  par  le  peuple  : ce  n’est  point 
de  ces  blasphémateurs,  ni  de  leurs  impiétés,  ni  de 
leurs  impuissans  efforts  que  je  veux  parler,  mais 
de  ces  hommes  qui,  faits  pour  être  libres,  redou- 
tent cependant  les  commotions  du  gouvernement 
populaire;  de  ces  hommes  qui,  après  avoir  regardé 
la  permanence  d’une  assemblée  nationale  comme 
la  seule  barrière  du  despotisme,  regardent  aussi  la 
royauté  comme  une  utile  barrière  contre  l’aristo- 
cratie. 

Enfin,  par  rapport  au  roi,  par  rapport  à ses 
successeurs,  quel  sera  l’effet  inévitable  d’une  loi 
qui  concentrerait  exclusivement  dans  le  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre?  Pour 
les  rois  faibles,  la  privation  de  l’autorité  ne  sera 
qu’une  cause  de  découragement  et  d’inertie;  mais 
la  dignité  royale  n’cst-clle  donc  plus  au  nombre 
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des  propriétés  nationales?  Un  roi , environné  de 
perfides  conseils.  11e  sc  voyant  plus  l’égal  des  au- 
tres rois,  se  croira  détrôné;  il  n’aurait  rien  perdu, 
qu’on  lui  persuaderait  le  contraire;  et  les  choses 
n’ont  de  prix,  et,  jusqu’à  un  certain  point,  de  réa- 
lité, que  dans  l’opinion.  Un  roi  juste  croira  du 
moins  que  le  trône  est  environné  d’écueils,  et  tous 
les  ressorts  de  la  force  publique  se  relâcheront  : 
un  roi  ambitieux,  mécontent  du  lot  que  la  consti- 
• tution  lui  aura  donné,  sera  l’ennemi  de  cette  con- 
stitution dont  il  doit  être  le  garant  et  le  gardieu. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  Faut  - 
il,  pour  diminuer  le  nombre  des  mécontehs,  souil- 
ler notre  immortelle  constitution  par  de  fausses 
mesures,  par  de  faux  principes?  Ce  n’est  pas  ce 
que  je  propose*  ^puisqu'il  s’agit  au  contraire  de 
savoir  si  le  double  concours  que  j’accorde  au  pou- 
voir exécutif  et  au  corps  législatif,  dans  l’exercice 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , ne  serait  pas 
plus  favorable  à la  liberté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j’aie  été  séduit  par  l’exemple 
de  l’Angleterre,  qui  laisse  au  roi  l’entier  exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Je  le  condamne 
moi-même  cet  exemple. 

La,  le  roi  ne  se  borne  pas  à repousser  les  hos- 
tilités; il  les  commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous 
propose,  au  contraire,  de  poursuivre  comme  cou- 
pables les  ministres  ou  les  agens  qui  auront  fait 
une  guerre  offensive. 

Là,  le  roi  déclare  la  guerre  par  une  simple  pro- 
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clamation  en  son  nom  ; et  une  telle  proclamation 
étant  un  acte  véritablement  national,  je  suis  bien 
éloigné  de  croire,  ni  quelle  doive  être  faite  au  nom 
du  roi  chez  une  nation  libre,  ni  qu’il  puisse  y avoir 
une  déclaration  de  guerre  sans  le  concours  du 
corps  législatif. 

Là,  le  roi  n’est  pas  forcé  de  convoquer  le  parle- 
ment lorsqu  il  commence  la  guerre;  et  souvent, 
durant  un  long  intervalle,  le  corps  législatif  non 
rassemblé  est  privé  de  tout  moyen  d'influence,  * 
pendant  que  le  monarque,  déployant  toutes  les 
forces  de  l’empire,  entraîne  la  nation  dans  des  me- 
sures qu’elle  ne  pourra  prévenir  lorsqu’elle  sera 
consultée.  Je  vous  propose,  au  contraire,  de  forcer 
le  roi  à notifier  sur-le-champ  les  hostilités  ou  im- 
minentes ou  commencées,  et  dg  décréter  que  le 
corps  législatif  sera  tenu  de  se  rassembler  à l’in- 
stant. 

Là,  le  chef  de  l’état  peut  faire  la  guerre  pour 
s’agrandir,  pour  conquérir,  c’est-à-dire,  pour 
s’exercer  au  métier  de  la  tyrannie  : je  vous  pro- 
pose, au  contraire,  de  déclarer  à toute  l’Europe 
que  vous  n’emploierez  jamais  la  force  publique 
contre  la  liberté  d’aucun  peuple.  ...  • 

La,  le  roi  n éprouve  d’autre  obstacle  que  le  re- 
fus des  fonds  publics;  et  l’énorme  dette  nationale 
prouve  assez  que  cette  barrière  est  insuffisante,  et 
que  1 art  d’appauvrir  les  nations  est  un  moyen  de 
despotisme  non  moins  redoutable  que  tout  autre; 
je  vous  propose,  au  contraire,  d'attribuer  au  corps 
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législatif  le  droit  d’approuver  ou  d’improuver  la 
guerre,  d empêcher  qu  on  ne  recoure  à la  voie  des 
armes  lorsqu’il  n’y  a point  encore  d'hostilités,  et 
même,  lorsque  la  guerre  a été  approuvée,  de  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix. 

Enfin  les  milices  de  l’Angleterre  ne  sont  pas  or- 
ganisées de  manière  à servir  de  contre-poids  à la 
force  publique,  qui  est  tout  entière  dans  les  mains 
du  roi  : et  je  propose,  au  contraire,  d’attribuer  au 
corps  législatif,  si  le  roi  fait  la  guerre  en  personne, 
le  droit  de  réunir  telle  portion  de  la  garde  natio-  * 
nale  du  royaume  en  tel  lieu  qu’il  jugera  convenable  ; 
et  sans  doute  une  telle  précaution  vous  parût-elle 
dangereuse  ou  inutile,  vous  organiserez  du  moins 
cette  force  intérieure  de  manière  à faire  une  ar- 
mée pour  la  liberté  publique,  comme  vous  en 
avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s’il  reste  encore  des  objec- 
tions que  je  n’aie  pas  détruites  dans  le  système  que 
je  combats. 

Le  roi,  dit-on,  pourra  donc  faire  des  guerres 
injustes,  des  guerres  anti-nationales  ? Mais  une  telle 
objection  ne  saurait  s’adresser  à moi  qui  ne  veux 
accorder  au  roi  qu’un  simple  concours  dans  l’exer- 
cice du  droit  de  la  guerre;  et  comment  dans  mon 
système  pourrait-il  y avoir  des  guerres  anti-natio- 
nales.'  je  vous  le  demande  à vous-mêmes.  Est-ce 
de  bonne  foi  qu’on  dissimule  l’influence  d’un  corps 
législatif  toujours  présent,  toujours  surveillant,  qui 
pourra,  non-seulement  refuser  des  fonds,  mais  ‘ 
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approuver  ou  improuver  la  guerre,  mais  requérir 
la  négociation  de  la  paix?  Ne  complez-vous  encore 
pour  rien  l’influence  d’une  nation  organisée  dans 
toutes  ses  parties,  qui  exercera  constamment  le 
droit  de  pétition  dans  les  formes  légales?  Un  roi 
despote  serait  arrêté  dans  ses  projets;  un  roi  ci- 
toyen, un  roi  placé  au  milieu  d’uu  peuple  armé 
ne  le  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  veillera  pour  le  royaume,  lors- 
que le  pouvoir  exécutif  déploiera  toutes  ses  forces? 
Je  réponds  : la  loi,  la  constitution,  l’équilibre  tou- 
jours maintenu  de  la  force  intérieure  avec  la  force 
extérieure. 

On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  encadrés  pour 
la  liberté  comme  V Angleterre;  mais  aussi  nous 
avons  de  plus  grands  moyens  de  conserver  la  li- 
berté, et  je  propose  de  plus  grandes  précautions. 

Notre  constitution  n’est  point  encore  affermie; 
on  peut  nous  susciter  une  guerre  pour  avoir  le 
prétexte  de  déployer  une  grande  force  et  de  la 
tourner  bientôt  contre  nous.  Eh  bien  ! ne  négli- 
geons pas  ces  craintes;  mais  distinguons  le  moment 
présent  des  effets  durables  d’une  constitution,  et 
ne  rendons  pas  éternelles  les  dispositions  provi- 
soires que  la  circonstance  extraordinaire  d’une 
grande  convention  nationale  pourra  nous  suggé- 
rer : mais  si  vous  portez  les  défiances  du  moment 
dans  l’avenir,  prenez  garde  qu’à  force  d’exagérer 
les  craintes,  nous  ne  rendions  les  préservatifs  pires 
que  les  maux;  et  qu’au  lieu  d’unir  les  citoyens 
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par  la  liberté,  nous  ne  les  divisions  en  deux 
partis  toujours  prêts  à conspirer  l’un  contre  l’au- 
tre. Si  à chaque  pas  on  nous  menace  de  la  résur- 
rection du  despotisme  écrase;  si  1 on  nous  oppose 
sans  cesse  les  dangers  d’une  très-petite  partie  de 
la  force  publique,  malgré  plusieurs  millions  d’hom- 
mes armés  pour  la  constitution,  quel  autre  moyen 
nous  reste— t-il ? Périssons  dans  ce  moment  ! Qu’on 
ébranle  les  voûtes  de  ce  temple  ! et  mourons  .au- 
jourd’hui libres,  si  nous  devons  être  esclaves  de-  . 
main  ! 

Il  faut,  continue-t-on,  restreindre  l’usage  de  la 
force  publique  dans  les  mains  du  roi;  je  le  pense 
comme  vous,  et  nous  ne  différons  que  dans  les 
moyens.  Prenez  garde  qu’en  voulant  les  restreindre 
vous  ne  l’empêchiez  d’agir. 

Mais,  dans  la  rigueur  des  principes,  l’état  de 
guerre  peut-il  jamais  commencer  sans  que  la  nation 
ait  décidé  si  la  guerre  doit  être  faite? 

Je  réponds  : L’intérêt  de  la  nation  est  que  toute 
hostilité  soit  repoussée  par  celui  qui  a la  direc- 
tion de  la  force  publique;  voilà  ce  que  j’entends 
par  un  état  de  guerre.  L’intérêt  de  la  nation  est 
que  les  préparatifs  de  guerre  des  nations  voisines 
soient  balancés  par  les  nôtres;  voilà,  sous  un  autre 
rapport,  un  état  de  guerre.  Nulle  délibération  ne 
peut  précéder  ces  événemens,  ces  préparatifs. 
C’est  lorsque  l’hostilité,  ou  la  nécessité  de  la  dé- 
fense, de  la  voie  des  armes,  ce  qui  comprend  tous 
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les  cas,  sera  notifiée  au  corps  législatif,  qu’il  pren- 
dra les  mesures  que  j’indique;  il  approuvera  ou 
improuvera;  il  requerra  de  négocier  la  paix  ; il  ac- 
cordera ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre;  il  pour- 
suivra les  ministres;  il  disposera  de  la  force  inté- 
rieure; il  confirmera  le  traité  de  paix  ou  refusera 
de  le  ratifier.  Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire 
concourir  utilement  le  corps  législatif  à V exercice 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  c’est-à-dire,  à un 
pouvoir  mixte,  qui  tient  tout  à la  fois  de  l'action* j 
et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  même,  dites-vous  encore,  qui 
seront  laissés  dans  la  main  du  roi,  ne  seront-ils  pas 
dangereux  ? Sans  doute,  ils  le  seront;  mais  ce  dan- 
ger est  inévitable  dans  tous  les  systèmes.  Il  est  bien 
évident  que,  pour  concentrer  utilement  dans  le 
corps  législatif  l’exercice  exclusif  du  droit  de  paix 
et  de  guerre,  il  faudrait  lui  laisser  aussi  le  soin 
d’en  ordonner  les  préparatifs.  Mais  le  pouvez-vous  , 
sans  changer  la  forme  du  gouvernement?  Et  si  le 
roi  doit  être  chargé  des  préparatifs;  s’il  est  forcé, 

, par  la  nature,  par  l’étendue  de  nos  possessions, 
de  les  disposer  à une  grande  distance,  ne  faut-il 
pas  lui  laisser  aussi  la  plus  grande  latitude  dansles 
moyens?  Borner  les  préparatifs,  ne  serait-ce  pas 
les  détruire?  Or,  je  demande  si,  lorsque  les  pré- 
paratifs existent,  le  commencement  de  l’état  de 
guerre  dépend  de  nous,  ou  du  hasard , ou  de  1 en- 
nemi? Je  demande  si  souvent  plusieurs  combats 
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n’auront  pas  été  donnés  avant  que  le  roi  en  soit 
instruit,  avant  que  la  notification  puisse  en  être 
faite  à la  nation? 

Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  concourir  le  corps 
législatif  à tous  les  préparatifs  de  guerre,  pour  en 
diminuer  le  danger?  Ne  pourrait-on  pas  les  faire 
surveiller  par  un  comité  pris  dans  l’assemblée  na- 
tionale? Prenez  garde  : nous  confondrions  tous  les 
pouvoirs  en  confondant  l’action  avec  la  volonté,  la 
direction  avec  la  loi;  bientôt  le  pouvoir  exécutif  ne 
serait  que  l’agent  d’un  comité;  nous  ne  ferions  pas 
seulement  les  lois , nous  gouvernerions;  car,  quelles 
seront  les  bornes  de  ce  concours,  de  cette  surveil- 
lance ? C’est  en  vain  que  vous  voudrez  en  assigner; 
malgré  votre  prévoyance,  elles  seront  toutes  violées. 

Prenez  garde  encore  : ne  craignez  vous  pas  de 
paralyser  le  pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de 
moyens?  Lorsqu’il  s’agit  de  l’exécution,  ce  qui 
doit  être  fait  par  plusieurs  personnes  n’est  jamais 
bien  fait  par  aucune.  Où  serait  d’ailleurs , dans  un 
tel  ordre  de  choses,  celte  responsabilité  qui  doit 
être  l’égide  de  notre  nouvelle  constitution? 

Enfin,  encore,  n’a-t-on  rien  à craindre  d’un 
roi  qui,  couvrant  les  complots  du  despotisme  sous 
l’apparence  d’une  guerre  nécessaire,  rentrerait 
dans  le  royaume  avec  une  armée  victorieuse,  non 
pour  reprendre  son  poste  de  roi-citoyen , mais  pour 
reconquérir  celui  des  tyrans? 

Eh  bien!  qu’arrivera-t-il?  Je  suppose  qu’un  roi 
conquéraut  et  guerrier,  réunissant  aux  talens  mi- 


358  ' DISCOURS 

litaires  1rs  vices  qui  corrompent  les  hommes  et 

les  qualités  aimables  qui  les  captivent,  ne  soit  pas 

un  prodige,  et  qu’il  faille  faire  des  lois  pour  des 

prodiges. 

Je  suppose  qu’aucun  corps  d’une  armée  natio- 
nale n’eût  assez  de  patriotisme  et  de  vertu  pour  ré- 
sister à un  tyran,  et  qu’un  tel  roi  conduisît  des  . 
Français  contre  des  Français,  aussi  facilement  que 
César,  qui  n’était  pas  né  sur  le  trône,  fit  passer  le 
Rubicon  à des  Gaulois. 

Mais  je  vous  demande  si  cette  objection  n’est 
pas  commune  à tous  les  systèmes?  si  nous  n’aurons 
jamais  à armer  une  grande  force  publique,  parcç 
que  ce  sera  au  corps  législatif  à exercer  exclusive-, 
ment  le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  vous  demande  si,  par  une  telle  objection, 
vous  ne  transportez  pas  précisément  aux  monar- 
chies l’inconvénient  des  républiques?  car  c’est  • 
surtout  dans  les  états  populaires  que  de  tels  succès 
sont  à craindre.  C’est  parmi  les  nations  qui  n’a- 
vaient point  de  rois  que  ces  succès  ont  fait  des  rois. 
C’est  pour  Carthage,  c’est  pour  Rome,  que  des 
citoyens  tels  qu’Anuibal  et  César  étaient  dange- 
reux. Tarissez  l’ambition;  faites  qu’un  roi  n’ait  à 
regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut  accorder;  faites 
de  la  magistrature  du  monarque  ce  quelle  doit 
être;  et  ne  craignez  plus  qu’un  roi  rebelle,  abdi- 
quant lui-même  sa  couronne,  s’expose  à courir  de 
la  victoire  à l'échafaud. 

Ici  des  murmures  interrompirent  l’orateur.  M.  d’Espré- 
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menil  se  leva  et  dit  : » Je  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit 
» rappelé  à l’ordre;  il  oublie  que  la  personne  des  rois  a été 
» déclarée  inviolable.  » Mirabeau  : 

Je  me  garderai  bien  de  répondre  à l’inculpation 
de  mauvaise  foi  qui  m’est  faite;  vous  avez  tous  en- 
tendu ma  supposition  d’un  roi  despote  et  révolté, 
qui  vient  avec  une  armée  de  Français  conquérir 
la  place  des  tyrans  ; or,  un  roi,  dans  ce  cas,  n’est 
plus  un  roi. 

La  salle  retentit  d’applaudissemcng,  et  l’orateur  reprit: 
11  serait  difficile  et  inutile  de  continuer  une  dis- 
cussion déjà  bien  longue  au  milieu  d’applaudissc- 
mens  et  d’improbations  également  exagérés,  éga- 
lement injustes.  J’ai  parlé,  parce  que  je  n’ai  pas 
cru  pouvoir  m’en  dispenser  dans  une  occasion 
aussi  importante  : j’ai  parlé  d’après  ma  conscience 
et  ma  pensée;  je  ne  dois  à cette  assemblée  que  ce 
qui  me  paraît  la  vérité,  et  je  l’ai  dite.  Je  l’ai  dite 
assez  fortement  peut-être,  quand  je  luttais  contre 
les  puissances  : je  serais  indigne  des  fonctions  qui 
me  sont  imposées,  je  serais  indigne  d’être  compté 
parmi  les  amis  de  la  liberté,  si  je  dissimulais  ma 
pensée,  quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen 
entre  l’opinion  de  ceux  que  j’aime  et  que  j’honore, 
et  l’avis  des  hommes  qui  ont  montré  le  plus  de 
dissentiment  avec  moi  depuis  le  commencement 
de  cette  assemblée. 

Vous  avez  saisi  mon  système  : il  consiste  à at- 
tribuer concurremment  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constitution 
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a consacrés.  Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage 
les  arguinens  qu’on  alléguera  sur  cette  question 
en  faveur  de  tous  les  systèmes  exclusifs.  Il  est  une 
seule  objection  insoluble  qui  se  trouve  dans  tous 
comme  dans  le  mien,  et  qui  embarrassera  toujours 
les  diverses  questions  qui  avoisineront  la  confu- 
sion des  pouvoirs;  c’est  de  déterminer  les  moyens 
d’obvier  au  dernier  degré  de  l’abus.  Je  n’en  con- 
nais qu’un,  on  n’en  trouvera  qu’un,  et  je  l’indi- 
querai par  cette  locution  triviale,  et  peut-être  de 
mauvais  goût,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans 
cette  tribune,  mais  qui  peint  nettement  ma  pensée. 
C’est  le  tocsin  de  la  nécessité  qui  seul  peut  don- 
ner le  signal,  quand  le  moment  est  venu  de  rem- 
plir l’imprescriptible  devoir  de  la  résistance;  de- 
voir toujours  impérieux  lorsque  la  constitution 
est  violée,  toujours  triomphant  lorsque  la  rési- 
stance est  juste  et  vraiment  nationale. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  ; il  n’est 
pas  bon,  il  est  incomplet.  Un  décret  sur  le  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre  ne  sera  jamais  véritable- 
ment le  code  moral  du  droit  des  gens,  qu’alors  que 
vous  aurez  constitutionnellement  organisé  l’armée, 
la  flotte,  les  finances,  vos  gardes  nationales  et  vos 
colonies;  je  désire  donc  vivement  qu’on  perfec- 
tionne mon  projet  de  décret,  je  désire  que  l’on  en 
propose  un  meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  à dis- 
simuler le  sentiment  de  défiance  avec  lequel  je  vous 
l’apporte;  je  ne  cacherai  pas  même  mon  profond 
regret,  que  l’homme  qui  a posé  les  bases  delacon- 
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stitution,  et  qui  a le  plus  contribué  à votre  grand 
ouvrage,  que  l’homme  qui  a révélé  au  monde  les 
véritables  principes  du  gouvernement  représenta- 
tif, se  condamne  lui-même  à un  silence  que  je 
déplore,  que  je  trouve  coupable,  à quelque  point 
que  scs  immenses  services  aient  été  méconnus, 

que  l’abbé  Sieÿes je  lui  demande  pardon,  je  le 

nomme....  ne  vienne  pas  poser  lui-même  dans  sa 
couslitulion  un  des  plus  grands  ressorts  de  l’or- 
dre social.  J’en  ai  d’autant  plus  de  douleur,  qu’é- 
crasé d’un  travail  trop  au-dessus  de  mes  forces  in- 
tellectuelles, sans  cesse  ravi  au  recueillement  et  à 
la  méditation  qui  sont  les  premières  puissances  de 
l’homme,  je  n’avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette 
question,  accoutumé  que  j’étais  à me  reposer  sur 
ce  grand  penseur  de  l’achèvement  de  son  ouvrage. 
Je  l’ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l’ami- 
tié dont  il  m’honore,  au  nom  de  l’amour  de  la 
patrie,  ce  sentiment  bien  autrement  énergique  et 
sacré,  de  nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  laisser 
cette  lacune  dans  la  constitution  : il  m’a  refusé,  je 
vous  le  dénonce.  Je  vous  conjure,  à mon  tour, 
d’obtenir  son  avis,  qui  ne  doit  pas  être  un  secret; 
d’arracher  enfin  au  découragement  un  homme 
dont  je  regarde  le  silence  et  l’inaction  comme  une 
calamité  publique. 

Après  ces  aveux,  de  la  candeur  desquels  vous 
me  saurez  gré  du  moins,  voulez- vous  me  dispen- 
ser de  lire  mon  projet  de  décret?  j’en  serai  recon- 
naissant (on  dit  de  toutes  parts  : lisez,  lisez).  Vous 
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voulez  que  je  le  lise  : souvenez-vous  que  je  n’ai 
lait  que  vous  obéir,  et  que  j’ai  eu  le  courage  de  - 
vous  déplaire  pour  vous  servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  constitu- 
tionnels : 

• Art.  I.  Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  / 
appartient  à la  nation. 

» II.  L exercice  de  ce  droit  sera  délégué  concur-  ' 
remment  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif, 
de  la  manière  suivante. 

» III.  Le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du  * 
royaume,  de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions^ 
appartient  au  roi;  ainsi  lui  seul  peut  entretenir 
des  relations  politiques  au  dehors,  conduire  les 
négociations,  en  choisir  les  agens,  fairg  des  prépa-  . 
ratifs  de  guerre  proportionnés  à ceux  des  étals 
voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la  di- 
rection en  cas  de  guerre. 

• IV.  Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou 
commencées,  d’un  allié  à soutenir,  d’un  droit  ,V 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  sera  tenu 
d’en  donner,  sans  aucun  délai,  la  notification  au 
corps  législatif,  d’en  faire  connaître  les  causes  et 
les  motifs,  et  de  demander  les  fonds  nécessaires;  et 
si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  il  se  rassem- 
blera sur-le-champ. 

• V.  Sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif 
juge  que  les  hostilités  commencées  sont  une  agres- 
sion coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quel- 
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qu’autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de 
cette  agression  sera  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-nation  ; l’assemblée  nationale  déclarant  à cet  > 
effet  que  la  nation  française  renonce  à toute  espèce 
de  conquête,  et  qri’eilc  n’emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

• VI.  Sur  la  même  notification,  si  le  corps  légis- 
latif refuse  les  fonds  nécessaires  et  témoigne  sou 
improbation  de  la  guerre,  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  prendre  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toute  hostilité,  les  minis- 
tres demeurant  responsables  des  délais. 

» VII.  La  formule  de  déclaration  de  guerre  et  des 
traités  de  paix  sera  : de  la  part  du  roi  des  français 
F,T  AU  NOM  DE  LA  NATION. 

• VIII.  Dans  le  cas  d’une  guerre  imminente,  le 
corps  législatif  prolongera  sa  session  dans  les  va- 
cances accoutumées,  et  pourra  être  sans  vacances 
durant  la  guerre. 

» IX.  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le 
corps  législatif  pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif 
de  négocier  la  paix;  et  dans  le  cas  où  le  roi  fera 
la  guerre  en  personne,  le  corps  législatif  aura  le 
droit  de  réunir  tel  nombre  de  gardes  nationales, 
et  dans  tel  endroit  qu’il  le  trouvera  convenable. 

» X.  A l’instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps 
législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes 
extraordinaires  seront  congédiées  et  l’armée  ré- 
duite à son  état  permanent;  la  solde  desdites  trou- 
pes ne  sera  continuée  que  jusqu’à  la  même  époque, 
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après  laquelle,  si  les  troupes  extraordinaires  restent 
rassemblées,  le  ministre  sera  responsable  et  pour- 
suivi comme  criminel  de  lèse-nation  : à cet  effet,  le 
comité  de  constitution  sera  tenu  de  donner  inces- 
samment son  travail  sur  le  mode  de  la  responsa- 
bilité des  ministres. 

» XI.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de 
paix , d’alliance  et  de  commerce,  et  autres  conven- 
tions qu’il  jugera  convenables  au  bien  de  l’état; 
mais  lesdits  traités  et  conventions  n’auront  d’effet 
qu’autant  qu’ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps 
législatif.  » 

Ce  discours  obtint  de  grands  applaudisscmens. 

. * . - ' 

Séance  du  a 1 mai. 

M.  Barnave  parut  à la  tribune,  et  conclut  en  présentant 
les  dispositions  suivantes  : 

» Au  roi,  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif,  appar- 
» tient  le  droit  d’assurer  la  défense  des  frontières,  de  proté- 
» ger  les  propriétés  nationales,  de  faire  à cet  effet  les  prépa- 
* ratifs  nécessaires, de  diriger  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
» de  commencer  les  négociations , de  nommer  les  ambassa- 
» deurs,  de  signer  les  traités,  de  faire  au  corps  législatif, 
» sur  la  paix  et  la  guerre,  les  propositions  qui  lui  paraîtront 
» convenables;  mais  le  corps  législatif  exercera  exclusive- 
> ment  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  la  paix , et  de  con- 
» dure  les  traités.  » 

Le  discours  de  Barnave  produisit  un  si  grand  effet,  qu’une 
partie  de  l'assemblée  demandait  d’aller  soudainement  aux 
voix  sur  le  projet  de  décret  qu’il  avait  présenté. 

91.  Cazalès  demanda  qu’on  ajournât  la  délibération  au 
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lendemain , mais  qu’on  décidât  que  le  lendemain  la  discus- 
sion serait  fefmée.  Mirabeau  : 

Je  monte  à la  tribune  pour  appuyer  la  propo- 
sition du  dernier  opinant;  mais  je  demande  une 
explication  sur  ces  mots,  la  discussion  sera  fermée. 

Le  grand  nombre  des  membres  de  cette  assemblée 
qui  paraissent  séduits,  persuadés  ou  convaincus 
par  le  discours  de  M.  Barnave,  croient  que  ce  dis- 
cours triomphera  de  toutes  les  répliques,  ou  ils  ne 
le  croient  pas.  S’ils  le  croient,  il  me  semble  qu’on 
peut  attendre  de  la  générosité  de  leur  admiration 
qu’ils  ne  craindront  pas  une  réplique,  et  qu’ils 
laisseront  la  liberté  de  répondre;  s’ils  ne  le  croient 
pas,  LEUR  DEVOIR  EST  DE  S’INSTRUIRE. 

En  reconnaissant  une  très-grande  habileté  dans 
le  discours  de  M.  Barnave,  il  me  paraît  que  son 
argumentation  tout  entière  peut  être  détruite, 
qu’il  n’a  pas  posé  les  véritables  points  de  la  difli-  ' .. 
culté,  et  qu’il  a négligé,  ou  quelques-uns  de  mes 
argumens,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  les- 
quels ils  se  présentaient.  Je  prétends,  au  moins, 
au  droit  de  répliquer  à mon  tour.  r >.  • 

Je  demande  que  la  question  soit  encore  discutée 
demain,  et  quelle  ne  soit  décidée  qu’après  que. 
par  un  sentiment  de  confiance  ou  de  méfiance, 
démuni  ou  diatéré,  l’assemblée  aura  fermé  la  dis- 
cussion. (II  s’élève  quelques  murmures.)  Mon  prin- 
cipal argument,  en  ce  moment,  est  la  chalcurmêmc 
qui  se  manifeste  contre  ma  demande. 
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Il  lui  décrété  que  la  question  serait  décidée  le  lende- 
main sans  désemparer. 

Séance  du  22  mai. 

MH  • 

' ,>£53»'  » 

Les  ennemis  de  Mirabeau  avaient  travesti  son  système. 
Au  dehors  de  l’assemblée  nationale,  toutes  les  passions  se 
déchaînaient  contre  l’orateur.  11  avait  demandé  qu’on  ac- 
cordât le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  au  roi  et  à la 
nation  concurremment , et  l'on  colportait  dans  les  rues  de  - 
Paris  un  libelle  infâme  sous  le  titre  de  la  grande  Trahi- 
son de  Mirabeau  découverte.  I.e  22  mai,  au  moment  où 
il  entrait  dans  la  salle , ce  libelle  fut  mis  sous  ses  yeux  par 
un  de  ses  amis.  Mirabeau  lut  le  titre  de  l’accusation  portée 
au  tribunal  du  peuple  : J’en  sais  assez , répondit-il  à son 
ami;  on  m’emportera  de  l’ assemblée  triomphant  ou  en 
lambeaux.  Quelques  orateurs  furent  entendus,  et  adop- 
tèrent ses  conclusions.  Mirabeau  (1): 

C’est  quelque  chose,  sans  doule,  pour  rappro- 
cher les  oppositions,  que  d’avouer  nettement  sur 


(1)  Mirabeau  fut,  dans  celle  question,  l’objet  de  tant 
d’imputations  et  de  calomnies,  qu’il  se  crut  obligé  de  sou- 
mettre son  discours  et  sa  réplique  an  tribunal  de  tous  les 
départemens;  il  les  fil  donc  imprimer  ensemble,  et  voici 
quelle  fut  son  épître  dédicatoire. 

A messieurs  les  Administrateurs  des  départemens. 

Messieubs, 

» Tant  qu’on  n’a  calomnié  que  ma  vie  privée,  je  me  suis 
tu  , soit  parce  qu’un  rigoureux  silence  est  une  juslc  expia- 
tion des  fautes  purement  personnelles,  quelque  excusables 
qu’elles  puissent  être,  et  que  je  ne  voulais  attendre  que  du 
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quoi  l’on  est  d’accord  et  sur  quoi  l’on  diffère.  Les 
discussions  amiables  valent  mieux  pour  s’entendre 
que  les  insinuations  calomnieuses,  les  inculpations 
forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  machina- 


temps  el  de  mes  services  l'estime  des  gens  de  bien;  soit 
encore  parce  que  la  verge  de  la  censure  publique  in’a  tou- 
jours paru  infiniment  respectable,  même  placée  dans  des 
mains  ennemies;  soit  surtout  parce  que  je  n’ai  jamais  vu 
qu'un  étroit  égoïsme  et  une  ridicule  inconvenance  dans  la 
prétention  d’occuper  scs’ concitoyens  de  tout  autre  chose 
que  de  ce  qui  les  intéresse. 

» Mais  aujourd'hui  qu’on  attaque  mes  principes  d’homme 
public,  aujourd’hui  qu’on  menace  la  société  entière  dans 
l'opinion  que  je  défends,  je  ne  pourrais  me  tenir  à l’écart 
sans  déserter  un  poste  d’honneur,  sans  violer , pour  ainsi 
dire,  le  précieux  dépôt  qui  m’a  été  confié,  et  je  crois  de- 
voir un  compte  spécial  de  mon  opinion  travestie,  à cette 
même  nation  dont  on  m’a  accusé  de  trahir  les  intérêts.  11 
ne  me  suffit  pas  que  l’assemblée  nationale  m’ait  lavé  de 
cette  odieuse  imputation  en  adoptant  mon  système  pres- 
qu’à  l’unanimité;  il  faut  encore  que  je  sois  jugé  parce  tri- 
bunal, dont  le  législateur  lui-même  n’est  que  le  sujet  et 
l’organe.  Ce  jugement  est  d’autant  plus  important,  que, 
placé  jusqu’ici  parmi  les  utiles  tribuns  du  peuple,  je  lui 
dois  un  compte  plus  rigoureux  de  mes  opinions.  Ce  juge- 
ment est  d’autant  plus  nécessaire , qu'il  s’agit  de  pronon- 
cer sur  des  principes  qui  distinguent  la  vraie  théorie  de  la 
liberté  de  la  fausse,  ses  vrais  apôtres  des  faux  apôtres,  les 
amis  du  peuple  de  ses  corrupteurs;  car  le  peuple, dans  une 
constitution  libre,  a aussi  ses  hommes  de  cour,  ses  para- 
sites, scs  flatteurs,  ses  courtisans,  scs  esclaves. 

» Au  milieu  d’une  discussion  solennelle  sur  l’exercice  du 
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lions  de  l’intrigue  et  de  la  malveillance.  On  ré-  > 
pand  depuis  huit  jours  que  la  section  de  l’assem- 
blée nationale  qui  veut  le  concours  de  la  volonté 
royale  dans  l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 


droit  de  la  paix  et  de  la  guerre , tandis  qu’une  section  de 
l’assemblée  voulait  conserver  ce  droit  en  entier  à la  royau- 
té, et  qu’un  autre  l'accordait  exclusivement  au  corps  lé- 
gislatif, sans  le  concours  du  monarque , j’ai  proposé  d’at- 
tribuer concurremment  ce  droit  redoutable  aux  deux  par- 
ties de  la  délégation  souveraine  de  la  nation. 

» L’examen  réunit  bientôt  les  membres  du  parti  popu- 
laire, qui  ne  s’étaient  trouvés  divisés  surcette  question  quç 
par  un  malentendu.  Mais  ceux  qui,  voulant  à tout  prix 
être  chefs  de  faction  plutôt  que.  professeurs  d’opinions, 
avaient  fondé  leurs  succès  sur  l'intrigue  et  la  calomnie  ; 
ceux  qui,  avant  de  m’entendre,  avaient  rendu  périlleuse 
la  prononciation  même  de  mon  discours;  ceux  qui  faisaient 
d’un  principe  constitutionnel  uné  question  d’amour-propre, 
une  affaire  de  parti,  ceux-là  même,  après  avoir  été  vaincus 
évidemment  sur  les  principes,  devaient  refuser  d’en  con- 
venir : ils  reçurent  pourtant  des  tribunes,  et  de  la  foule 
qui  entourait  l’assemblée,  les  applaudissemens  qui  leur 
avaient  été  préparés;  mais , leur  système,  en  apparence 
plus  populaire  et  plus  capable  d’émouvoir  la  multitude 
ignorante  et  non  avisée , ne  put  leur  obtenir  cinquante  suf- 
frages au  sein  de  l’assemblée,  qui  opposa  son  courage  or- 
dinaire aux  menaces  et  à la  séduction. 

» C’est  maintenant  à vous,  messieurs,  que  je  soumets 
mou  projet  de  décret  et  mes  discours;  vous  serez  sans 
doute  affligés  de  voir  combien  l’esprit  de  parti  peut  altérer 
les  questions  les  plus  importantes,  et  diviser  les  auxiliaires 
les  plus  nécessaires  de  la  liberté.  Mais  devais-je,  pour  un 
• 
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guerre,  est  parricide  de  la  liberté  publique  : on 
répand  les  bruits  de  perfidie,  de  corruption;  on 
invoque  les  vengeances  ^populaires  pour  soutenir 
la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait  qu’on  ne  peut,  * 
sans  crime,  avoir  deux  avis  dans  une  des  questions 
les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de  l’organisa- 
tion sociale.  C’est  une  étrange  manie,  c’est  un  dé- 
plorable aveuglement  que  celui  qui  anime  ainsi 
les  uns  contre  les  autres  des  hommes  qu’un  même 
but,  un  seiitiment indestructible  devraient,  au  mi- 


misérable  succès  d'un  moment,  abandonner  le  principe 
qui  a l'ail  de  la  participation  du  roi  dans  la  confection  de 
la  volonté  générale,  une  des  bases  de  notre  constitution? 
Devais- je  élever  des  autelsà  la  popularité,  comme  les  an- 
ciens à la  terreur,  et,  lui  immolant  mes  opinions  et  pies 
devoirs,  l'apaiser  par  de  coupables  sacrifices?  , 

» Ceux-là,  messieurs  (déjà  tous  les  citoyens  éclairés  le 
sentent) , ceux-là  seuls  seront  les  vrais  amis  du  peuple , qui 
lui  apprendront  qu’aux  mouvemens  qui  nous  ont  été  né- 
cessaires pour  sortir  du  néant,  doivent  succéder  les  con- 
ceptions propres  à nous  organiser  pour  le  temps  ; qu'après 
nous  être  assez  méfiés,  qu’après  avoir  surtoutassez  déblayé 
de  misérables  décombres,  il  faut  le  concours  de  toutes  les 
volontés  à reconstruire  : qu'il  est  temps,  enfin,  de  passer 
d'un  état  d'insurrection  légitime  à la  paix  durable  d'un  vé- 
ritable état  social,  et  qu’on  11e  conserve  pas  la  liberté  par 
les  seuls  moyens  qui  l’ont  conquise. 

Je  suis  avec  respect,  messieurs,  votre  très-humble  et 
obéissant  serviteur,  Muabeau  l’aîné. 

Pari»,  ce  premier  juillet  1790. 
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lieu  des  débats  les  plus  acharnés,  toujours  rappro- 
cher, toujours  réunir;  des  hommes  qui  substituent 
ainsi  l’irascibilité  de  l’ambur-propre  au  culte  de  la 
patrie,  et  se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préven- 
tions populaires. 

Et  moi  aussi,  on  voulait,  il  y a peu  de  jours,  me 
porter  en  triomphe;  et  maintenant,  on  crie  dans 
les  rues  : la  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau.... 
Je  n’avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir 
qu’il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à la  roche 
Tarpéienne;  mais  l’homme  qui  combat  pour  la 
raison,  pour  la  patrie,  ne  se  lient  pas  si  aisément 
pour  vaincu.  Celui  qui  a la  conscience  d’avoir  bien 
mérité  de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore 
utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité, 
et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véri- 
table gloire;  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  vent 
faire  le  bien  public,  indépendamment  des  mobiles 
mouvemens  de  l’opinion  populaire,  cet  homme 
porte  avec  lui  la  récompense  de  ses  services,  le 
charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses  dangers  ; il 
ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  destinée,  la  seule 
qui  l’intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que  du 
temps,  ce  juge  incorruptible,  qui  fait  justice  à 
tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit 
jours  mou  opinion  sans  la  connaître,  qui  calom- 
nient en  ce  moment  mon  discours  sans  l’avoir 
compris,  m’accusent  d’encenser  des  idoles  impuis- 
santes au  moment  où  elles  sont  renversées,  ou 
detre  le  vil  stipendié  des  hommes  que  je  n’ai  pas 
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cessé  de  combattre  ; qu’ils  dénoncent  comme  un 
ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être  n’y  a 
pas  été  inutile,  et  qui,  cette  révolution  fût-elle 
étrangère  à sa  gloire,  pourrait,  là  seulement,  trou- 
ver sa  sûreté;  qu’ils  livrent  aux  fureurs  du  peuple 
trompé  celui  qui  depuis  vingt  ans  combat  toutes 
les  oppressions,  qui  parlait  aux  Français  de  li- 
berté, de  constitution,  de  résistance,  lorsque  ses 
vils  calomniateurs  suçaient  le  lait  des  cours  et 
vivaient  de  tous  les  préjugés  dominaus.  Que  m’im- 
porte? Ces  coups  de  bas  en  haut  ne  m’arrêteront 
pas  dans  ma  carrière.  Je  leur  dirai  : Répondez,  si 
vous  pouvez;  calomniez  ensuite  tant  que  vous 
voudrez. 

Je  rentre,  donc  dans  la  lice,  armé  de  mes  seuls 
principes  et  de  la  fermeté  de  ma  conscience.  Je 
vais  poser  à mon  tour  le  véritable  point  de  la  diffi- 
culté avec  toute  la  netteté  dont  je  suis  capable,  et 
je  prie  tous  ceux  de  mes  adversaires  qui  ne  m’en- 
tendront pas  de  m’arrêter,  afin  que  je  m’exprime 
plus  clairement,  car  je  suis  décidé  à déjouer  les 
reproches  tant  répétés  d’évasion,  de  subtilité,  d’en- 
tortillagc;  et  s’il  ne  tient  qu’à  moi,  cette  journée 
dévoilera  le  secret  de  nos  loyautés  -respectives. 
M.  Barnave  m’a  fait  l’honneur  de  ne  répondre  qu’à 
moi,  j’aurai  pour  son  talent  le  même  égard;  et  je 
vais  à mon  tour  essayer  de  le  réfuter. 

Vous  avez  dit  : Mous  avons  institué  deux  pou- 
voirs distincts,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif;  l’un  est  chargé  d’exprimer  la  volonté  na- 
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tionalc,  el  l’autre  de  l’exécuter;  ces  deux  pouvoirs 
ne  doivent  jamais  se  confondre. 

Vous  avez  appliqué  ces  principes  à la  question  - 
sur  laquelle  nous  délibérons,  c’est-à-dire,  à l’exer-  * 
cice  du  droit  de  la  paix  el  la  guerre. 

Vous  avez  dit  : Il  faut  distinguer  l’action  el  la  vo- 
lonté; l’action  appartiendra  au  roi,  la  volonté  au 
corps  législatif.  Ainsi,  lorsqu’il  s’agira  de  déclarer 
la  guerre,  cette  déclaration  étant  un  acte  de  vo-' 
Ion  té,  ce  sera  au  corps  législatif  à la  faire. 

Après  avoir  exposé  ce  principe,  vous  l’avez  ap- 
pliqué à chaque  article  de  mon  décret.  Je  suivrai 
la  même  marche;  je  discuterai  d’abord  le  principe 
général  : j’examinerai  ensuite  l’application  que 
vous  en  avez  faite  à l’exercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre;  enfin,  je  vous  suivrai  pas  à pas 
dans  la  critique  de  mon  décret. 

Vous  dites  que  nous  avons  deux  délégués  dis- 
tincts, l'un  pour  l’action,  l’autre  pour  lu  volonté; 
je  le  nie. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à 
l’action,  est  certainement  très-distinct  du  pouvoir 
législatif;  mais  il  n’est  pas  vrai  q\ie  le  corp$  législa- 
tif soit  entièrement  indépendant  du  pouvoir  exé- 
cutif, même  dans  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale. 

Eu  effet,  quel  est  l’organe  de  cette  volonté  d’après 
notre  constitution?  C’est  tout  à la  fois  l’assemblée 
des  représentais  de  la  nation,  ou  le  corps  législa- 
tif et  le  représentant  du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  a 
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lieu  de  cette  manière  : le  corps  législatif  délibère  et 
déclare  la  volonté  générale;  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif  a le  double  droit,  ou  de  sanc- 
tionner la  résolution  du  corps  législatif,  et  cette 
sanction  consomme  la  loi,  ou  d’exercer  le  veto  qui 
loi  est  accordé  pour  un  certain  espace  de  temps, 
et  la  constitution  a voulu  que  durant  cette  période 
la  résolution  du  corps  législatif  ne  fût  pas  loi;  il 
n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  notre  constitution 
a établi  deux  délégués  entièrement  distincts,  même 
lorsqu’il  s’agit  d’exprimer  la  volonté  générale.  Nous 
avons,  au  contraire,  deux  représentons  qui  concou- 
rent ensemble  dans  la  formation  de  la  loi,  dont 
l’un  fournit  une  espèce  de  vœu  seccndaire,  exerce 
sur  l'autre  une  sorte  «le  contrôle,  met  dans  la  loi 
sa  portion  d’influence  et  d’autorité.  Ainsi,  la  vo- 
lonté générale  ne  résulte  pas  de  la  simple  volonté 
du  corps  législatif. 

Suivons  maintenant  l’application  de  votre  prin- 
cipe à l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  : Tout  ce  qui  n’est  que  volonté, 
en  ceci  comme  dans  tout  le  reste,  retourne  à son 
principe  naturel,  et  ne  peut  être  énoncé  que  par 
le  pouvoir  législatif;  ici  je  vous  arrête,  et  je  dé- 
couvre votre  sophisme  en  un  seul  mot,  que  vous- 
même  avez  proféré  : ainsi  vous  ne  m’échapperez 
pas. 

Dans  votre  discours  vous  attribuez  exclusive- 
ment l’énonciation  de  la  volonté  générale....  à qui? 
Au  pouvoir  législatif;  dans  votre  décret,  à qui 
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l’attribuez-vous?  au  corps  législatif.  Sur  cela,  je 
vous  appelle  à'  l’ordre.  Vous  avez  forfait  la  consti- 
tution. Si  vous  entendez  que  le  corps  législatif  est 
le  pouvoir  législatif,  vous  renversez  par  cela  seul 
toutes  les, lois  que  nous  avons  faites  : si,  lorsqu’il 
s’agit  d’exprimer  la  volonté  générale,  en  fait  de 
guerre , le  corps  législatif  suffit.... , par  cela  seul , 
le  roi  n’ayant  ni  participation , ni  influence , ni 
contrôle , ni  rien  de  tout  ce  que  nous  avons  ac-  .* 
cordé  au  pouvoir  exécutif  par  notre  système  so- 
cial , vous  auriez  en  législation  deux  principes  dif- 
férens;  l’un  pour  la  législation  ordinaire,  l’autre 
pour  la  législation  en  fait  de  guerre,  c’est-à-dire, 
pour  la  crise  la  plus  terrible  qui  puisse  agiter  le 
corps  politique;  tantôt  vous  auriez  besoin , et  tantôt 
vous  n’auriez  pas  besoin,  pour  l’expression  de  la 

volonté  générale,  de  l’adhésion  du  monarque 

et  c’est  vous  qui  parlez  d’homogénéité,  d’unité, 
d’ensemble  dans  la  constitution  ! Ne  dites  pas  que 
cette  distinction  est  vaine;  elle  l’est  si  peu,  elle  est 
tellement  importante  à mes  yeux  et  à ceux  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que 
si  vous  voulez  substituer  dans  votre  décret,  à céï 
mots,  le  corps  législatif,  ceux-ci,  le,  pouvoir  légis- 
latif, et  définir  cette  expression  en  l’appelant  un 
acte  de  rassemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi , nous  serons , par  cela  seul , d’accord  sur  les 
principes;  mâis  vous  reviendrez  alors  à mon  dé- 
cret, parce  qu’il  accorde  moins  au  roi....  Vous  ne 
me  répondez  pas....  Je.fcontinue. 
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Cette  contradiction  devient  encore  plus  frap- 
pante dans  l’application  que  vous  avez  faite  vous- 
niénics  de  votre  principe  au  cas  d’une  déclaration 
de  guerre. 

Vous  avez  dit  : Une  déclaration  de  guerre  n’est 
qu’un  acte  de  volonté;  donc  c’est  au  corps  légis- 
latif^ l’exprimer. 

J’ai  sur  cela  deux  questions  à vous  faire,  dont 
chacune  embrasse  deux  cas  différens. 

Prernièi-e  question.  Entendez-vous  que  la  décla- 
ration de  guerre  soit  tellement  propre  au  corps 
législatif  que  le  roi  n’ait  pas  l’initiative,  ou  en- 
tendez-vous qu’il  ait  l’initiative?  • 

Dans  le  premier  cas,  s’il  n’a  pas  l’initiative, 
entendez-vous  qu’il  n’ait  pas  aussi  le  veto?  Dès 
lors , voilà  le  roi  sans  concours  dans  l’acte  le  plus 
important  de  la  volonté  nationale.  Gomment  con- 
ciliez-vous cela  avec  les  droits  que  la  constitution 
a donnés  au  monarque?  Comment  le  conciliez- 
vous  avec  l’intérêt  public?  Vous  aurez  autant  de 
provocateurs  de  la  guerre  que  d’hommes  pas- 
sionnés. 

Y a-t-il,  ou  non,  de  grands  inconvéuiens à cette  • 
disposition?  Vous  ne  niez  pas  qu’il  n’y  en  ait. 

Y en  a-t-il,  au  contraire,  à accorder  l’initiative 
au  roi?  J’entends  par  l’initiative  une  notification, 
un  message  quelconque;  vous  ne  sauriez  y trouver 
aucun  inconvénient. 

Voyez,  d’ailleurs,  l’ordre  naturel  deschoses.  Pour 

délibérer,  il  faut  être  instruit;  par  qui  le  serez- 

• • • 
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vous,  si  ce  n’est  par  le  surveillant  des  relations 
extérieures? 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que  celle  qui , _ 
ayant  conféré  au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême, 
donnerait  un  moyen  de  déclarer  la  guerre  sans 
que  le  roi  en  provoquât  la  délibération  par  les  rap- 
ports dont  il  est  chargé;  votre  assemblée  ne  serait 
plus  délibérante,  mais  agissante;  elle  gouvcr- y 
ncrait.  * 

Vous  accorderez  donc  l’initiative  au  roi. 

Passons  au  secoud  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l’initiative,  ou  vous 
supposez  qu’elle  consistera  dans  une  simple  noti- 
fication , ou  vous  supposez  que  le  roi  déclarera  le 
parti  qu’il  veut  prendre.  * * 

Si  l’initiative  du  roi  doit  se  borner  à une  simple 
notification  , le  roi,  par  le  fait,  n’aura  aucun  con- 
cours à une  déclaration  de  guerre. 

Si  l’initiative  du  roi  consiste,  au«contrairc , dans 
la  déclaration  du  parti  qu’il  croit  devoir  être  pris, 
voici  la  double  hypothèse  sur  laquelle  je  vous  prie 
de  raisonner  avec  moi. 

Entendez-vous  que,  le  roi  se  décidant  pour  la 
guerre,  le  corps  législatif  puisse  délibérer  la  paix?  • 
Je  ne  trouve  à cel^aucun  inconvénient.  Entendez- 
vous,  au  contraire,  que,  le  roi  voulant  la  paix,  le 
corps  législatif  puisse  ordonner  la  guerre  et  la  lui 
faire  soutenir  malgré  lui?  Je  ne  puis  adopter  votre 
système,  parce  qu’ici  naissent  des  inconvéniens 
auxquels  il  est  impossible  de  remédier. 

• 
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De  celte  guerre  délibérée  malgré  le  roi  résul- 
terait bientôt  une  guerre  d’opinion  contre  le  mo- 
narque, contre  tous  ses  àgeus.  La  surveillance  la 
plus  inquiète  présiderait  à toutes  les  opérations; 
le  désir  de  les  seconder,  la  défiance  contre  les  mi- 
nistres, porteraient  le  corps  législatif  à sortir  de 
ses  propres  limites.  Ou  proposerait  des  comités 
d’exécution  militaire,  comme  on  vous  a proposé 
naguère  des  comités  d’exécution  politique;  le  roi 
ne  serait  plus  que  l’agent  de  ces  comités  ; nous  au- 
rions deux  pouvoirs  exécutifs,  ou  plutôt  le  corps 
législatif  régnerait. 

Ainsi , par  la  tendance  d’un  pouvoir  sur  l’autre, 
notre  propre  constitution  se  dénaturerait  entière- 
ment; de  monarchique  qu’elle  doit  être,  elle  de- 
viendrait purement  aristocratique.  Vous  n’avez  pas 
répondu  à cette  objection,  et  vous  n’y  irpondrez 
jamais.  Vous  ne  parlez  que  de  réprimer  les  abus 
ministériels,  et  moi  je  vous  parle  des  moyens  de 
réprimer  les  abus  d’une  assemblée  représentative; 
je  vous  parle  d’arrêter  la  pente  insensible  de  tout 
gouvernement  vers  la  forme  dominante  qu’on  lui 
imprime. 

Si,  au  contraire,  le  roi  voulant  la  guerre,  vous, 
bornez  les  délibérations  du  corps  législatif  à con- 
sentir la  guerre,  ou  à décider  qu’elle  ne  doit  pas 
être  faite,  et  à forcer  le  pouvoir  exécutif  de  né- 
gocier la  paix,  vous  évitez  tous  les  inconvéniens: 
et  remarquez  bien , car  c’est  ici  que  se  distingue 
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éminemment  mon  système,  que  vous  restez  par- 
faitement dans  les  principes  de  la  constitution. 

Le  veto  du  roi  se  trouve , par  la  nature  des  choses , 
presque  entièrement  émoussé  en  fait  d’exécution  ; 
il  peut  rarement  avoir  lieu  eu  matière  de  guerre. 
Vous  parez  à cet  inconvénient  ; vous  rétablissez  la 
surveillance,  le  contrôle  respectil  qu  a voulu  la 
constitution,  en  imposant  aux  deux  délégués  de  la 
nation , à ses  représentans  amovibles  et  à son  re- 
présentant inamovible,  le  devoir  mutuel,  d’être 
d’accord  lorsqu’il  s’agit  de  guerre.  V ous  attribuez 
ainsi  au  corps  législatif  la  seule  faculté  qui  puisse 
le  faire  concourir  sans  inconvénient  à l’exercice  de 
ce  terrible  droit.  Vous  remplissez  en  même  temps 
l’intérêt  national  autant  qu’il  est  en  vous,  puisque 
vous  n’aurçz  besoin  , pour  arrêter  le  pouvoir  exé- 
cutif, qm?  d’exiger  qu’il  mette  le  corps  législatif 
continuellement  à portée  de  délibérer  sur  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  le  point  de  la 
difficulté  est  enfin  complètement  connu;  et,  pour 
un  homme  à qui  tant  d’applaudissemens  étaient 
préparés  dedans  et  dehors  de  cette  salle,  M.  Bar- 
nave  n’a  point  du  tout  abordé  la  question.  Ce  . 
serait  un'  triomphe  trop  facile  maintenant  que  de 
le  poursuivre  dans  les  détails,  où,  s’il  a fait  voir 
du  talent  de  parleur , il  n’a  jamais  montré  la 
moindre  connaissance  d’un  homme  d’état  ni  des 
affaires  humaines.  Il  a déclamé  contre  ces  maux 
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que  peuvent  faire  et  qu’ont  fait  les  rois;  et  il  s’est 
bién  gardé  de  remarquer  que , dans  notre  consti- 
tution, le  monarque  ne  peut  plus  désormais  être 
despote,  ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s’est  bien 
gardé  surtout  de  parler  des  mouveinens  popu- 
laires, quoiqu’il  eût  lui-même  donné  l’exemple  de 
la  facilité  avec  laquelle  les  amis  d’une*  puissance 
étrangère  pourraient  influer  sur  l’opinion  d’une 
assemblée  nationale  en  ameutant  le  peuple  autour 
d’elle , et  en  procurant  dans  les  promenades  pu- 
bliques des  batlemens  de  mains  à leurs  agens.  Il  a 
cité  Périclès  faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre 
ses  comptes:  ne  semblerait-il  pas,  à l’entendre,  que 
Périclès  ait  été  un  roi,  ou  un  ministre  despotique? 
Périclès  était  un  homme  qui , sachant  flatter  les 
passions  populaires,  et  se  faire  applaudir  à propos 
en  sortant  de  la  tribune,  par  ses  largesses  ou  celles 
de  ses  amis , a entraîné  â la  guerre  du  Pélopon- 
nèse.... qui?  l’assemblée  nationale  d’Athènes. 

J’en  viens  à la  critique  de  mon  projet  de  décret, 
et  je  passerai  rapidement  en  revue  les  diverses 
objections: 

Article  premier.  » Que  le  droit  de  faire  la  paix 
» et  la  guerre  appartient  à la  nation.» 

M.  Barnave  soutient  que  cet  article  est  inutile  ; 
pourquoi  donc  inutile?  Nous  n’avons  pas  délégué 
la  royauté,  nous  l’avons  reconnue,  comme  préexi- 
stante à notre  constitution  : or,  puisqu’on  a sou- 
tenu dans  cette  assemblée  que  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre  est  inhérent  à la  royauté,  puis- 
> ■ , 
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qu’on  a prétendu  que  nous  n’avions  pas  même  la 
faculté  de  le  déléguer,  j’ai  donc  pu,  j’ai  dû  énoncer 
dans  mon  décret  que  le  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  appartient  à la  nation.  Où  est  le  piège? 

Second  article.  » Que  l’exercice  du  droit  de  la 
» paix  et  de  la'guerre  doit  être  délégué  concurrem- 
»ment  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif, 
• de  la  manière  suivante.  » Selon  M.  Barnave,  cet 
article  est  contraire  aux  principes,  et  dévoile  le 
piège  de  mon  décret.  Telle  est,  en  effet,  la  ques- 
tion, la  véritable  question  qui  nous  agite.  Parlez 
nettement  : les  deux  délégués  de  la  nation  doivent- 
ils  concourir  ou  non  à l’expression  de  la  volonté 
générale? S’ils  doivent  jr concourir,  peut-on  donner 
à l’un  d’eux  une  délégation  exclusive  dans  l’exer- 
cice du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre? Comparez 
mon  article  avec  le  vôtre;  vous  ne  parlez  ni  d’ini- 
tiative proprement  dite,  ni  de  proposition,  ni  de 
sanction  de  la  part  du  roi.  Si  je  ne  parle  pas  non 
plus  ni  de  proposition,  ni  de  sanction,  je  rem- 
place ce  concours  par  un  autre.  La  ligne  qui  nous 
sépare  est  donc  bien  connue  : c’est  moi  qui  suis 
dans  la  constitution,  c’est  vous  qui  vous  en  écartez. 
Il  faudra  bien  que  vous  y reveniez.  De  quel  côté 
est  le  piège? 

Il  est,  dites-vous,  en  ce  que  je  n’exprime  pas  de 
quelle  manière  le  concours  de  ces  deux  délégués 
doit  s’exercer.  Quoi!  je  ne  l’exprime  pas!  Que 
signifient  donc  ces  mots,  de  la  manière  suivante  , 
et  quel  est  l’objet  des  articles  qui  suivent?  Nai-je 
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pas  dit  neltemeht  dans  plusieurs  de  ces  articles 
que  la  notification  est  ou  roi,  et  la  résolution, 
l’approbation,  l'improbation  à l’assemblée  natio- 
nale? IVe  résulte-t-il  pas  évidemment  de  chacun  de 
mes  articles , que  le  roi  ne  pourra  jamais  entre- 
prendre la  guerre,  ni  même  la  continuer,  sans  la 
décision  du  corps  législatif?  Où  est  le  piège?  Je  ne 
connais  qu'un  seul  piège  dans  cette  discussion; 
ccst  d avoir  affecté  de  ne  donner  au  corps  légis- 
latif que  la  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et 
cependant-d’avoir,  par  le  fait,  au  moyen  d’une  ré- 
ticence, d’une  déception  de  mots,  exclu  entière- 
ment le  roi  de  toute  participation,  de  toute  in- 
fluence à 1 -exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre. 

Je  ne  connais  qu’un  seul  piège  dans  cette  affaire; 
mais  ici  un  peu  de  maladresse  voqs  a dévoilé:  c’est 
en  désignant  la  déclaration  de  la  guerre  dans 
l’exercice  du  droit  comme  un  acte  de  pure  vo- 
lonté, de  l’avoir  en  conséquence  attribué  au  corps 
législatif  seul,  comme  si  le  corps  législatif,  qui 
n’est  pas  le  pouvoir  législatif,  avait,  sans  nul  con- 
cours du  monarque,  l’attribution  exclusive  de  la 
volonté  ! 

1 roisième  article.  Nous  sommes  d’accord. 

Quatrième  article.  Vous  avez  prétendu  que  je 
n avais  exigé  la  notification  que  dans  le  cas  d hos- 
tilité; que  j avais  supposé  que  toute  hostilité  était 
une  guéri e ; et  qu  ainsi  je  laissais  faire  la  guerre 
sans  le  concours  du  corps  législatif.  Quelle  insigne 
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mauvaise  foi!  J’ai  exigé  la  notification  dans  le  cas 
d’ hostilités  imminentes  ou%  commencées , d'un  allié 
à soutenir , d’un  d/vit  à conserver  par  la  force  des 
armes  : ai- je,  ou  non,  compris  tous  les  cas?  Où  est 
le  piège? 

J’ai  dit,  dans  mon  discours,  que  souvent  des 
hostilités  précéderaient  toute  délibération;  j’ai  dit 
que  ces  hostilités  pourraient  être  telles,  que  l’état 
de  guerre  fût  commencé  : qu’avez-vous  répondu? 
Qu’il  n’y  avait  guerre  que  par  la  déclaration  de 
guerre.  Mais  disputons-nous  sur  les  choses  ou  sur 
les  mots?  Vous  avez  dit  sérieusement  ce'que  M.  de 
Bougainville  disait  au  combat  de  la  Grenade,  dans 
un  montent  de  gaieté  héroïque;  les  boulets  rou- 
laient sur  son  bord,  il  cria  à ses  officiers  : Ce.  qu’il 
y a d’ aimable , messieurs , c’est  que  nous  ne  sommes 
point  en  guerre  i et  en  effet  elle  n’était  pas  dé- 
clarée. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendus  sur  le  cas 
actuel  de  l’Espagnc/Une  hostilité  existe;  l’assem- 
blée nationale  d’Espagne  n’aurait-elle  pas  à déli- 
bérer? Oui,  sans  doute,  et  je  l’ai  dit,  et  mon  dé- 
créta formellement  prévu  ce  cas;  ce  sont  des  hos- 
tilités commencées,  un  droit  à conserver,  uue 
guerre  imminente.  Donc,  avez-vous  conclu,  l’hos- 
tilité ne  constitue  pas  l’état  de  guerre.  Mais  si , au 
lieu  de  deux  navires  pris  et  relâchés  dans  le  IVoot- 
kasound,  il  y avait  eu  un  combat  entre  deux  vais- 
seaux de  guerre;  si,  pour  les  soutenir,  deux  esca- 
dres s’étaient  mêlées  de  la  querelle  ; si  un  général 
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entreprenant  eût  poursuivi  le  vaincu  jusque  dans 
ses  ports;  si  une  île  importante  avait  été  enlevée, 
n’y  aurait-il  pas  alors  état  «le  guerre  ? Ce  sera  tout 
ce  que  vous  voudrez;  mais,  puisque  ni  votre  dé- 
cret ni  le  mien  ne  présentent  le  moyen  de  faire 
devancer  de  pareilles  agressions  par  la  délibération 
du  corps  législatif,  vous  conviendrez  que  ce  n’est 
pas  là  la  question  : mais  où  est  le  piège? 

Cinquième  article.  J’ai  voulu  parler  d’un  fait 
possible,  et  que  vous  ne  prévoyez  pas  dans  votre 
décret;  dans  le  cas  d’une  hostilité  reçue  et  re- 
poussée,  il  peut  exister  une  agression  coupable;  la 
nation  doit  avoir  le  droit  d’en  poursuivre  l’auteur, 
et  de  le  punir  : U ne  suffit  pas  alors  de  ne  pas  faire 
la  guerre,  il  faut  réprimer  celui  qui,  par  une  dé- 
marche imprudente  ou  perfide,  aurait  couru  le 
risque  ou  tenté  de  nous  y engager.  J’en  indique  le 
moyen  : est-ce  là  un  piège?  Mais,  dites-vous,  je 
suppose  donc  que  le  pouvoir  exécutif  a le  droit  de 
commencer  les  hostilités,  de  commettre  une  agres- 
sion. Non,  je  ne  lui  donne  pas  ce  «Iroit,  puisque 
je  le  lui  ôte  formellement;  je  ne  permets  pas 
l’agression,  puisque  je  propose  de  la  punir.  Que 
fais-je  doue?  Je  raisonne  sur  un  fait  possible,  et 
que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons  prévenir.  Je  ne  puis 
pas  faire  que  le  dépositaire  suprême  de  toutes  les 
forces  nationales  n’ait  pas  de  grands  moyens  et 
les  occasions  d’en  abuser;  mais  cet  inconvénient 
lie  se  trouve-t-il  pas  dans  tous  les  systèmes?  Ce 
sçra,  si  vous  le  voulez,  le  mal  de  la  royauté  : mais 
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prétendez-vous  que  des  institutions  humaines, 
qu’un  gouvernement  fait  par  des  hommes , pour 
des  hommes,  soit  exempt  d’inconvéniens ? Pré- 
tendez-vous, parce  que  la  royauté  a des  dangers, 
nous  faire  renoncer  aux  avantages  de  la  royauté? 
Dites-le  nettement  ; alors  ce  sera  à nous  de  déter- 
miner si , parce  que  le  feu  brûle , nous  devons  nous 
priver  de  la  chaleur,  de  la  lumière  que  nous  em- 
pruntons de  lui.  Tout  peut  se  soutenir,  excepté 
l'inconséquence  : dites-nous  qu’il  ne  faut  pas  de 
roi  ; ne  nous  dites  pas  qu’il  ne  faut  qu’un  roi  im- 
puissant, inutile. 

Articles  VI , VII  et  VIII.  Vous  ne  les  avez  pas 
attaqués,  je  crois;  ainsi  nous  sommes  d’accord: 
mais  convenez  que  celui  qui  impose  au  pouvoir 
exécutif  des  limitations  qu’aucun  autre  décret  n’a 
présentées  , n’a  pas  doté  d’usurpation  la  puissance 
royale,  comme  on  n’a  pas  rougi  de  le  dire  : con- 
venez qu’aussi  bien  qu’un  autre,  il  suit  munir  de 
précautions  constitutionnelles  les  d roi t s d u peu  pie  : 
convenez  que,  lorsque  ce  peuple-égaré  le  menace, 
il  défend  encore  ce  peuple  mieux  que  vous. 

Article  IX.  » Que,  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre 
en  personne,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de 
réunir  tel  nombre  de  gardes  nationales , et  dans 
tel  endroit  qu’il  le  trouvera  convenable.  «Vous  me 
faites  un  grand  reproche  d’avoir  proposé  cette  me- 
sure. Elle  a des  inconvéniens  sans  doute;  quelle 
institution  n’en  a pas?  Si  vous  l’aviez  saisie,  vous 
auriez  vu  que  si  cette  mesure  avait  été,  connye 
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vous  l’avez  dit,  un  accessoire  nécessaire  à mon  sys- 
tème, je  ne  me  serais  pas  borné  à l’appliquer  au  cas, 
très-rare  sans  doute,  où  le  roi  ferait  la  guerre  eu 
personne,  mais  que  je  l’aurais  indiquée  pour  tous 
les  cas  de  guerre  indéfiniment.  Si  dans  tout  cela  il 
y a un  piège,  ce  piège  est  tout  entier  dans  votre  ar- 
gumentation, et  non  dans  le  système  de  celui  qui 
veut  écarter  le  roi  du  commandement  des  armées 
hors  des  frontières,  parce  qu’il  ne  p'ense  pas  que 
le  surveillant  universel  de  la  société  doive  être  con- 
centré dans  des  fonctions  aussi  hasardeuses  ; il  n’est 
pas  dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre  or- 
ganisation sociale  le  seul  moyen  d’insurrection  ré- 
gulière qui  décide  des  principes  de  votre  consti- 
tution. Il  y a évidemment  de  la  mauvaise  foi 
chercher  la  faiblesse  de  mon  système  ou  quel- 
que intention  artificieuse  dans  la  prévoyance  d’un 
inconvénient  présenté  par  tous  ceux  qui  ont  parlé 
avant  moi,  et  qui  existe  également  dans  toutes 
les  théories;  car  il  est  évident  qu’un  roi  guerrier 
peut  être  égaré  par  ses  passions,  et  servi  par  scs  lé- 
gions, élevées  à la  victoire , soit  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif, soit  que  le  pouvoir  exécutif  ait  commencé 
‘la  guerre.  Si,  dans  toutes  les  hypothèses  constitu- 
tionnelles, ce  malheur  terrible  peut  également  se 
prévoir,  il  n’y  a d’autre  remède  à lui  opposer  qu’un 
remède.  Vous  et  moi  nous  reconnaissons  également 
le  devoir  de  l'insurrection  dans  des  cas  infiniment 
rares  : est-ce  un  moyen  si  coupable  que  celui  qui 
rend  l'insurrection  plus  méthodique  et  plus  terri— 
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ble?  cst-ce  un  piège  que  d’avoir  assigné  aux  gardes 
nationales  leur  véritable  destination?  Eh!  que  sont 
ces  troupes,  sinon  les  troupes  de  la  liberté?  pour- 
quoi les  avons-nous  instituées,  si  elles  ne  sont  pas 
éternellement  destinées  à conserver  ce  qu’ elles  ont 
conquis?...  Air  reste,  c’est  vous  qui  les  premiers 
nous  avez  exagéré  ce  danger  ; il  existe  ou  il 
n’existe  pas  : s’il  n’existe  pas , pourquoi  lavez-vous 
fait  tant  valoir?  s’il  existe,  il  menace  mon  système 
comme  le  vôtre.  Alors  acceptez  mon  moyen,  ou 
donnez  en  un  autre,  ou  n’en  prenez  point  du  tout; 
cela  m’est  égal  à moi,  qui  ne  crois  à ce  danger  que 
comme  à un  prodige;  aussi  donnai-je  mon  con- 
sentement à l’amendement  deM.  Le  Chapelier,  qui 
retranche  cet  article. 

11  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  dé- 
bats. Désormais  j’espère  que  l’on  ne  dissimulera 
plus  le  vrai  point  de  la  difficulté.  Je  veux  le  con- 
cours du  pouvoir  exécutif  à l’expression  de  la  vo- 
lonté générale  en  fait  de  paix  et  do  guerre,  comme 
la  constitution  le  lui  a attribué  dans  toutes  les  par- 
ties déjà  fixées  de  notre  système  social Mes 

adversaires  ne  le  veulent  pas.  Je  veux  que  la  sur-^ 
veillance  de  l’un  des  délégués  du  peuple  ne  l’aban- 
donne pas  dans  les  opérations  les  plus  importantes 
de  la  politique  ; et  mes  adversaires  veulent  que  1 un 
des  délégués  possède  exclusivement  la  faculté  du 
droit  de  la  guerre,  comme  si,  lors  même  que  le 
pouvoir  exécutif  serait  étranger  à la  confection  de 
la  volonté  générale,  nous  avious  à délibérer  sur  le 
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seul  fait  de  la  déclaration  de  la  guerre,  et  que 
l’exercice  du  droit  n’entrainât  pas  une  série  d’opé- 
rations mixtes,  où  l’action  et  la  volonté  se  pres- 
sent et  se  confondent. 

Vbilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  me  trompe, 
encore  une  fois,  que  mon  adversaire  m’arrête,  ou 
plutôt  qu’il  substitue  dans  son  décret  à ces  mots, 
le  corps  législatif,  ceux-ci,  le  pouvoir  légilatif,  c’est- 
à-dire  un  acte  émané  des  représentai  de  la  nation 
et  sanctionné  par  le  roi;  et  nous  sommes  parfai- 
tement d’accord , sinon  dans  la  pratique,  du  moins 
dans  la  théorie;  et  nous  verrons  alors  si  mon  décret 
ne  réalise  pas  mieux  que  tout  autre  cette  théorie. 

On  vous  a proposé  de  juger  la  question  par  le 
parallèle  de  ceux  qui  soutiennent  l'affirmative  et 
la  négative.  On  vous  a dit  que  vous  verriez,  d’un 
côté,  des  hommes  qui  espèrent  s’avancer  dans  les 
armées  ou  parvenir  à gérer  les  affaires  étrangères, 
des  hommes  qui  sont  liés  avec  les  ministres  et  leurs 
*agcns;  de  l’autre,  »Ie  citoyen  paisible,  vertueux, 
» ignoré,  sans  ambition,  qui  trouve  son  bonheur 
»et  son  existence  dans  l’existence,  dans  le  bon- 
» heur  commun.  » 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  plus  conforme  aux  convenances  de  la 
politique  qu’aux  principes  de  la  morale,  d’affiler 
le  poignard  dont  on  ne  saurait  blesser  ses  rivaux 
sans  en  ressentir  bientôt  sur  son  propre  sein  les 
atteintes.  Je  11e  crois  pas  que  des  hommes  qui  doi- 
vent servir  la  cause  publique  en  véritables  frères 
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d’armes,  aient  bonne  grâce  à se  combattre  en  vils 
gladiateurs,  à lutter  d’imputations  et  d’intrigues, 
et  non  de  lumières  et  de  talens  ; à chercher  dans 
la  ruine  et  la  dépression  les  uns  des  autres  de  cou- 
pables succès,  des  trophées  d’un  jour,  nuisibles  à 
tout,  et  même  à la  gloire.  Mais  je  vous  dirai  : 
Parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine  vous 
compterez  tous  les  hommes  modérés  qui  ne 
croient  pas  que  la  sagesse  soit  dans  les  extrêmes, 
ni  que  le  courage  de  démolir  ne  doive  jamais  faire 
place  à celui  de  reconstruire  : vous  compterez  la 
plupart  de  ces  énergiques  citoyens  qui , au  com- 
mencement des  états  - généraux  (c’est  ainsi  que 
s’appelait  alors  cette  convention  nationale,  encore 
garrottée  dans  les  langes  de  la  liberté),  foulèrent 
aux  pieds  tant  de  préjugés , bravèrent  tant  de  pé- 
rils, déjouèrent  tant  de  résistances  pour  passer  au 


sein  des  communes,  à qui  ce  dévouement  donna 
les  enconragemens  et  la  force  qui  ont  vraiment 


opéré  votre  révolution  glorieuse  : vous  y verrez 
ces  tribuns  du  peuple  que  la  nation  comptera 
long -temps  encore,  malgré  les  glapissemens  de 
l’envieuse  médiocrité,  au  nombre  des  libérateurs 
de  la  patrie:  vous  y verrez  des  hommes  dont  le 
nom  désarme  la  calomnie,  et  dont  les  libellistes 
les  plus  effrénés  n’ont  pas  essayé  de  ternir  la  répu- 
tation ni  d’hommes  privés  ni  d’hommes  publics; 
des  hommes,  enfin, qui,  sans  tache,  sans  intérêt  et 
sans  crainte,  s’honoreront  jusqu’au  tombeau  de 
leurs  amis  et  de  leurs  ennemis. 
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Je  conclus  à ce  que  l’on  mette  en  délibération 
mon  projet  de  décret,  amendé  par  M.  Le  Chape- 
lier. 

Ce  discours  fut  accueilli  par  des  applaudissemens  près- 
que  unanimes.  Le  projet  de  décret  présenté  par  Mirabeau 
obtint  la  priorité. 

M.  Freteau  veut  amender  ainsi  le  premier  article  : » Le 
» droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à la  nation  : la  guerre 
» ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de  l’assemblée 
» nationale,  qui  ne  pourra  lui-même  être  rendu  que  sur  la 
» proposition  formelle  du  roi.  » Mirabeau  : 

M.  Freteau  a tiré  une  mauvaise  conséquence  de 
mon  article,  s’il  en  a conclu  qu’il  laissait  aux  mi- 
nistres le  droit  de  commencer  la  guerre.  Cet  ar- 
ticle prévoit  le  cas  où  un  ministre  ordonnerait  une 
agression  ou  une  hostilité  coupable.  Il  est  absolu- 
ment impossible  d’empècher  que  cela  n’arrive.  Il 
est  très-possible  qu’il  y ait  un  ministre  assez  per- 
vers pour  commencer  sous  main  une  guerre.  Je 
demande  dans  quel  système  cet  inconvénient  ne 
se  trouve  pas.  Je  ne  puis  prendre  que  les  précau- 
tions que  j’indique,  en  faisant  juger  si  l’agression 
est  coupable.  L’article  ne  dit -il  pas  cela  claire- 
ment?.... Mais  pourquoi  ne  répond -on  pas  à la 
question  que  j’ai  faite?  Le  pouvoir  législatif  est-il 
le  corps  législatif?  N’est-il  pas,  au  contraire,  com- 
posé du  corps  législatif  délibérant  et  du  roi  con- 
sentant et  sanctionnant^  Qu’on  réponde;  c’est  là 
le  principe  du  système  auquel  vous  avez  accordé 
la  priorité. 
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La  qurstion  préalable  est  invoquée  sur  l’amendement  de 
M.  Frcteau.  Mirabeau: 


Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  * 
ceux  qui  demandent  la  question  préalable;  mais 
j’observe  que  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Frc- 
teau est  clairement  exprimé  dans  mon  article. 


M.  de  Menou  : » M.  de  Mirabeau  dit  que  l’amendement 
» présenté  par  M.  Freteau  est  compris  dans  son  décret.  S’il 
» n’y  est  pas  compris,  comme  je  le  crois , il  faut  en  faire  un 
» article  à part;  je  demande  qu'on  aille  aux  voix,  par  appel 
» nominal,  sur  cct  amendement,  qui  deviendrait  un  ar- 
• ticle.  » Mirabeau  : 

Il  est  nécessaire  d’examiner  par  quel  motif  on 
s’obstine  depuis  si  long-temps  à ne  pas  voir  dans 
mon  décret  ce  qui  y est,  et  à prétendre  que  j'ai 
dit  ce  que  je  n’ai  pas  dit.  Si  l’ordre  des  numéros 
est  tà  changer  dans  mes  articles,  je  laisse  l’honneur 
et  la  gloire  de  cette  sublime  découverte  à qui  vou- 
dra s’en  emparer.  Comme  le  cinquième  article 
porte  précisément  le  principe;  comme  il  n’est  pas 
un  seul  article  qui  ne  suppose  le  principe;  qu’il 
n’en  est  pas  un  qui  ne  dise  que  le  roi  sera  tenu 
d’obéir  à la  réquisition  du  corps  législatif;  comme 
milles  de  mes  dispositions,  nuis  de  mes  articles 
ne  sont  équivoques,  vous  me  permettrez  de  ne 
pas  changer  mon  opiniqj}  en  faveur  des  bienveil- 
lans  qui,  depuis  deux  heures,  veulent  faire  croire 
au  public  que  mon  opinion  n’est  pas  mon  opi- 
nion. (Vifs  applaudissemcns.)  * 
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M.  Freteau  représente  ainsi  la  rédaction  du  premier  ar- 
ticle: » Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à la 
» nation  : la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  tlé- 
» cret  de  l’assemblée  nationale,  qui  sera  rendu  sur  la  pror 
» position  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  con- 
» senti  par  lui.  » Mirabeau  : 

Ou  n’aura  pas  de  peine  à croire  que  j’hdhèrc 
de  tout  mon  cœur  à cet  amendement , pour  lequel 
je  combats  depuis  cinq  jours.  Si  j’avais  su  plus  tôt 
que  ceci  n’était  qu’une  lutte  d’amour-propre,  la 
discussion  aurait  été  moins  longue.  Je  demande 
que  le  mot  sanctionné,  mot  de  la  constitution , soit 
mis  à la  place  du  mot  consenti. 

Les  articles  du  projet  présenté  par  Mirabeau  furent  mis 
successivement  aux  voix,  et  le  décret  rendu  en  ces  termes  : 

- . Art.  I.  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ap- 
partient à la  nation. 

» La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un 
décret  de  l’assemblée  nationale,  qui  sera  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi, 
et  qui  sera  sanctionné  par  lui. 

• IL  Le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du 
royaume,  de  maintenir  ses  droits  et  scs  possessions, 
est  délégué  par  la  constitution  au  roi;  lui  seul  peut 
entretenir  des  relations  politiques  au  dehors,  con- 
duire les  négociations,  en  choisir  les  agens,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à ceux 
des  états  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 


t 


♦ 


f. 


. Digitized  by  Googli 


592 


DISCOURS 


» III.  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d’un  allié  à soutenir,  d’un  droit  à con- 
server par  la  force  des  armes  , le  roi  sera  lenu  d’en 
donner  sans  aucun  délai  la  notification  au  corps 
législatif,  et  d’en  faire  connaître  les  causes  et  les 
motifs;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  il  se 
rassemblera  sur-le-champ. 

IV.  Sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif 
juge  que  les  hostilités  commencées  sont  une  agres- 
sion coupable  de  la  Jiart  des  ministres  ou  de 
quelques  autres  ageus  du  pouvoir  exécutif,  l’au- 
teur de  cette  agression  sera  poursuivi  comme  cou- 
pable de  lèse-nation;  l’assemblée  nationale  décla- 
rant à cet  effet  que  la  nation  française  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire 
des  conquêtes,  et  qu’elle  n’emploiera  jamais,  ses- 
forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

»V.  Sur  la  même  notification,  si  le  corps  légis- 
latif décide  que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite,  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toute 
hostilité,  les  ministres  demeurant  responsables  des 
délais. 

» VI.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en 
ces  termes  : de  la  part  du  roi  des  français  et  au 

NOM  DE  LA  NATION. 

» VII.  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le 
corps  législatif  pourra  requérir  le  pouvoir  exécu- 
tif de  négocier  la  paix,  et  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  déférer  à cette  réquisition. 


• _ DE  MIRABEAU.  5g3  * 

• VIII.  Al’  instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps 
législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  ^troupes 
mises  sur  pied  au-dessus  du  pied  de  paix  seront 
congédiées,  et  l’armée  réduite  à son  état  perma- 
nent; la  solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée 
que  jusqu  a la  même  époque,  après  laquelle,  si 
les  troupes  extraordinaires  restent  rassemblées , le 
ministre  sera  responsable,  et  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-nation. 

»IX.  11  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de 
paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  autres  con- • 
ventions  qu’il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l’état; 
mais  lesdits  traités  et  conventions  n’auront  d’effet 
qu’autant  qu’ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps 
législatif.  » 

Séance  du  24  mai. 

Après  la  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  32 , 
Mirabeau  obtint  la  parole  : 

Je  propose  un  article  additionnel  au  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  il 
consacre  un  vœu  énoncé  plusieurs  fois  par  ceux 
de  mes  collègues  qui  sont  véritablement  attachés 
à la  cause  du  peuple.  Cet  article , le  voici  : 

» Tous  les  traités  ou  conventions  passés  jusqu’à 
présent  avec  les  puissances  ou  états  étrangers , au 
nom  du  roi,  seront  examinés  dans  un  comité  spé- 
cial de  personnes  choisies  au  scrutin  par  l’assem- 
blée, lequel,  avant  la  fin  de  la  présente  session, 
fera  son  rapport  sur  chacun  d’eux,  à l’effet  que 
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l’assemblée  détermine  ceux  quelle  estimera  de- 
voir êtrç  ratifiés;  et  jusqu’alors  lesdits  traités, 
actes  ou  conventions,  demeureront  dans  toute  0 
leur  force.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l’ajournement.  Mira- 
beau : 

C'est  incontestablement  toujours  une  proposi- 
tion sage  qu’un  ajournement  ; surtout  lorsqu  il 
s’agit  d’un  article  important,  et  que  son  impor- 
tance exige  beaucoup  de  netteté  dans  la  rédaction. 

Je  remarque  cependant  que  1 article  porte  tout 
entier  sur  ce  principe,  que  désormais  rien  ne 
pourra  être  exécuté  qu’il  ne  soit  auparavant  ratifié 
par  le  corps  législatif.  Les  événemens  de  tous  les  % 
jours  peuvent  nous  mettre  dans  le  cas  de  jeter  les 
yeux  sur  les  conventions  qui  occasioneraient  ou 
qui  provoqueraient  le  déploiement  de  la  force 
nationale.  Par  exemple , quoique  nous  soyons  con- 
vaincus que  la  guerre  d’Espagne  avec  1 Angleterre  , 
n’est  ni  menaçante  ni  dangereuse,  il  n est  pas  dou- 
teux qu’il  faudrait  jeter  les  yeux  en  arrière,  et  re- 
garder si  les  conventions  sont  nationales,  si  elles 
ne  le  sont  pas.  J’ai  donc  proposé  une  chose  utile 
à faire  avant  la  fin  de  la  session  : j’adopte  l’ajour- 
nement; mais  je  pense  qu’il  doit  être  à bref  délai. 

L’assemblée  se  décida  à passer  à l’ordre  du  jour. 

L’intention  de  Mirabeau,  en  présentant  l’article  que  nous 
avons  rapporté,  avait  été  d’introduire  ensuite  celui-ci: 
L’assemblée  excepte  de  la  clause  ci-dessus  tout  traité. 
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» acte  ou  convention  par  lesquels  il  pourrait  avoir  été  sti- 
» pillé,  en  faveur  de  quelque  puissance  étrangère,  un  droit 
» d’intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la  nation 
» française,  ou,  en  faveur  de  celle-ci,  un  droit  pareil  dans 
» les  affaires  intérieures  de  quelque  autre  puissance  ou  état 
» que  ce  soit:  lesquels  sont  ici  tenus  pour  nuis  et  non  ave- 
» nus,  comme  contraires  aux  droits  des  nations,  et  aux 
» principes  de  justice  qui  doivent  être  la  base  de  leur  poii- 
« tique  : l’assemblée  déclarant  que  la  nation  regardera 
» comme  ennemie  toute  puissance  qui,  au  mépris  de  cette 
» déclaration,  interviendrait,  eu  quelque  manière  que  ce 
» soit,  dans  aucune  affaire  qui  tienne  à la  législation  ou  à 
.>la  constitution  de  l'empire  français,  telle  qu'elle  a été 
o ou  sera  fixée  par  rassemblée  nationale,  et  acceptée  par 
» le  roi.  » 

Séance  du  29  mai. 

Une  lettre  de  M.  Guignard  de  Saint-Priest  avait  encore 
entretenu  l’assemblée  de  la  prise  des  forts  de  Marseille  par 
le  peuple:  les  députés  extraordinaires  de  cette  ville  avaient 
été  entendus  à la  barre.  M.  Dupont  veut  que  le  président 
soit  autorisé  à demander  aux  députés  extraordinaires  de 
Marseille,  des  éclaircissemens  sur  une  assemblée  qui  avait 
été  tenue  à Brignolles,  et  dans  laquelle  on  avait  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  si  on  demanderait  la  suppression 
du  châtelet  de  Paris.  Mirabeau  : 

Il  me  paraît  doublement  extraordinaire  qu’on 
veuille  joindre  ce  qu’on  dit  s être  passé  à Brignol- 
les à ce  qui  est  arrivé  à Marseille;  et  parce  que 
votre  délibération  porte  simplement  que  vous  en- 
tendrez les  députés  de  Marseille,  et  parce  qu’il  est 
singulier  qu’un  député  (M.  Dupont)  étranger  à 
la  Provence  ait  sur  l’assemblée  de  Brignolles  des 
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connaissances  et  des  résultats  que  les  députés  de 
Provence  n’ont  point  encore.  Je  pourrais  aussi 
montrer  mon  étonnement  de  l’interprétation  sé- 
vère qu’on  veut  donner  des  motifs  de  cette  assem- 
blée, comme  si  elle  avait  été  publique,  comme  si 
les  municipalités  ne  s’étaient  pas  réunies  dans  tout 
le  royaume,  et  n’y  avaient  pas  été  presque  auto- 
risées par  vos  décrets. 

J’adopte  la  proposition  que  le  second  opinant 
a faite  du  renvoi  des  pièces  au  comité  des  rap- 
ports; mais  j’ajoute  contre  lui  que,  puisque  cette 
affaire  y est  renvoyée,  vous  ne  pouvez  la  juger  en 
un  instant,  et  que,  puisque  nous  ne  pouvons  la 
juger,  il  est  très-inutile  d’interroger  les  députés 
extraordinaires.  Gardons-nous  d’imiter  la  préci- 
pitatiorf  des  ministres  qui  veulent  accroître’  les 
troubles  de  Marseille  de  manière  que  l’étourdis- 
sement du  peuple  lui  ôte  toute  espèce  de  confiance. 
Nous  ne  sommes  point  les  oppresseurs  du  peuple, 
nous  sommes  ses  surveillons  et  ses  modérateurs; 
nous  devons  l’éclairer,  le  calmer,  et  ce  n’est  pas 
avec  la  marche  hâtive  et  vindicative  des  ministres 
que  nous  pouvons  y parvenir. 

L’assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  tout  ce  qui 
concerne  l’affaire  de  Marseille.  Mirabeau  : 

Je  demande  que  les  députés  extraordinaires  de 
la  municipalité  de  Marseille  obtiennent  l’honneur 
d être  admis  à la  séance.  ( Cette  demande  est  dé- 
crétée. ) 
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Séance  du  1 1 juin  1 'jgp. 

On  venait  d’apprendre  la  mort  de  Franklin  ; Mirabeau, 
qui,  tourmenté  par  une  cruelle  ophtalmie,  n’avait  pas 
paru  à l'assemblée,  depuis  plusieurs  jours,  s’y  présente  et 
obtient  la  parole  : 

Messieurs,  Franklin  est  mort Il  est  retourné 

au  seinrfe'la  Divinité,  le  génie  qui  affranchit  l’A- 
mérique et  versa  sur  l’Europe  des  torrens  de  lu- 
mière. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l’homme 
que  se  disputent  l’histoire  des  sciences  et  l’histoire 
des  empires , tenait  sans  doute  un  rang  élevé  dans 
l’espèce  humaine. 

Assez  long-temps  les  cabinets  politiques  ont  no- 
tifié la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que 
dans  leur  éloge  funèbre.  Assez  long-temps  l’éti- 
quette des  cours  a proclamé  des  deuils  hypocrites. 
Les  nations  ne  doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs 
bienfaiteurs.  Les  représentai  des  nations  ne  doi- 
vent recommander  à leur  hommage  que  les  héros 
de  l’humanité. 

Le  congrès  a ordonné  dans  les  quatorze  états 
de  la  confédération  un  deuil  de  deux  mois  pour 
la  mort  de  Franklin,  et  l’Amérique  acquitte  en  ce 
moment  ce  tribut  de  vénération  pour  l’un  des 
pères  de  sa  constitution. 

Ne  serait-il  pas  digne  de  nous,  messieurs,  de 
nous  unir  à cet  acte  religieux,  de  participer  à cet 
hommage  rendu  à la  face  de  l’univers  et  aux  droits 


398  DISCOURS 

de  l'homme,  et  au  philosophe  qui  a le  plus  con- 
tribué à en  propager  la  conquête  sur  toute  la 
terre?  L’antiquité  eût  élevé  des  autels  à ce  vaste  et 
puissant  génie  qui,  au  profit  des  mortels,  embras- 
sant dans  sa  pensée  le  ciel  et  la  terre,  sut  domp- 
ter la  foudre  et  ies  tyrans.  La  France,  éclairée  et 
libre,  doit  du  moins  un  témoignage  d^souvenir  _ 
et  de  regret  à l’un  des  plus  grands  dfeSTiommes 
qui  aient  jamais  servi  la  philosophie. et  la  liberté. 

Je  propose  qu’il  soit  décrété  que  l’assemblée 
nationale  portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de 
Benjamin  Franklin. 

Les  plus  vifs  applaudissemens  se  firent  entendre.  La  pro- 
position fut  décrétée  par  acclamation,  et  le  premier  jour 
de  deuil  fixé  au  lundi  1 4- 

Séance  du  soir,  1 5 juin. 

Le  rapport  sur  les  troubles  qui  avaient  existé  à Nismes 
ayant  été  fait,  Mirabeau  dit  qu’il  allait  faire  lecture  d’un 
mémoire  qui  portait  des  faits  très-graves  à la' charge  de  la 
municipalité  et  des  prétendus  catholiques  de  Nismes. 

Une  grande  partie  du  côté  droit  voulut  s’opposer  à cette  • 
lecture,  et  s’appuyer  de  ce  que  le  mémoire  était  anonyme. 

Mirabeau  : 

Je  me  serais  bien  gardé  d’interrompre  le  rap- 
porteur, si,  contre  toute  discipline,  il  ne  l’avait 
déjà  été  avec  un  acharnement  qui  ne  peut  etre 
vaincu  qu’en  posant  la  question  d’une  autre  ma- 
nière. Au  momeut  où  j’ai  été  provoqué  par  un  rap- 
pel a l’ordre,  je  demandais  s’il  peut  y avoir  quel- 
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que  espèce  de  raison  à exiger  que  le  comité  des  re- 
cherches ne  puisse  présenter  qu’une  pièce  signée 
lorsqu’elle  n’est  que  l’initiative  de  l’information, 
comme  si  le  rapporteur  était  libre  dans  sou  choix; 
je  vous  demande  s’il  n’aurait  pas  prévariqué,  s’il 
se  réservait  particulièrement  telle  ou  telle  pièce? 
Je*vous  demande  si  l’assemblée  n’est  pas  juge  de 
leur  validité?  si  le  comité  n’a  pas  été  institué  pour 
ces  sortes  d’informations,  malheureusement  si  né- 
cessaires? Les  faits  sont  vrais  ou  ils  sont  faux;  s’ils 
sont  vrais,  comme  certaine  crainte,  certaine  opi- 
niâtreté, certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu’en  lais- 
sant achever  paisiblement  l’énonciation  et  déve- 
lopper leur  information  ; s’ils  sont  faux,  qu’en  re- 
doute-t-on? Quel  étrange  scrupule  pourrait  en  ar- 
rêter la  lecture  au  milieu  des  libelles  qui  nous 
environnent? 

M.  d’Esprémenil  demanda  fortement  que  cette  pièce  ne 
fût  pas  lue.  » Des  plaintes  anonymes,  dit-il,  sont  des  li- 
» belles.  » Mirabeau  : 


M.  d’Esprémenil  n’a  pas  dit,  ce  me  semble,  un 
mot  relatif  à mon  opinion  et  à la  question  ( de 
bruyans  murmures  se  font  entendre  de  la  partie 
droite  ) ; si  cette  assertion  se  jugeait  par  les  éclats 
dont  on  fait  retentir  cette  salle,  il  semblerait  que 
je  n’ai  parlé  que  d’une  délation;  j’atteste  tout  ce 
qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j’ai  dit  : DanS1 
la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité,  il 
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s’en  trouve  une  qui  n’est  pas  signée  : cette  pièce 
n’est  pas  la  dénonciation;  c’est  un  arrêté,  une  de- 
mande quelconque  (le  bruit  recommence  dans  la 
partie  droite).  Lorsqu’on  parle  au  milieu  des  feux 
qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  bien 
heureux  de  n’avoir  que  des  choses  très-faciles  à 
dire.  On  me  demande  si  les  faits  consignés  dans 
la  pièce  dont  il  s’agit  sont  vrais  : je  réponds  que 
c’est  ce  qu’il  s’agit  de  déterminer  par  l’informa- 
tion; on  me  dit  encore  : Eh  bien!  lisez-la;  ce  n’é- 
tait pas  la  peine  de  m’interrompre,  c’est  ce  que 
je  demande  depuis  long-temps.  Le  comité  des  re- 
cherches ne  peut  être  soumis  aux  formes  métho- 
diques d’un  tribunal  ordinaire.  La  pièce  est  jointe 
à une  lettre  d’envoi  signée;  nulle  difficulté,  elle 
doit  être  lue. 

La  pièce  fut  lue,  et  les  catholiques  inculpés  furent  man- 
dés à la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Séance  du  19  juin. 

La  veille , l’assemblée  avait  décrété  que  le  président  se 
retirerait  par-devers  le  roi,  pour  prier  S.  M.  de  donner  des 
ordres  nécessaires  pour  procurer  la  sûreté  de  M.  Mirabeau 
le  jeune  (*).  A la  lecture  du  procès  verbal,  et  du  décret 
rendu  la  veille  relativement  ü son  frère , Mirabeau  prit  la 
parole  : 

Je  demande  la  permission  d’établir,  soit  par  la 
tradition  de  cette  assemblée,  soit  parle  vice  de 


(*)  11  avait  été  arrêté  à Caslelnaudary,  et  revenait  à Paris. 
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cette  rédaction,  que  le  décret  relatif  à M.  de  Mira- 
beau le  jeune  n’a  pas  été  rendu  tel  qu’il  vient  d être 
lu.  Il  n’est  pas  possible  que  l’assemblée  ait  oublié 
que  l’un  de  ses  plus  célèbres  décrets,  dans  les  cir- 
constances qui  ont  ouvert  l’assemblée  nationale, 
est  celui  qui  établit  l’inviolabilité  de  ses  mem- 
bres (*);  il  n’est  pas  possible  que  l’assemblée  ait 
oublié  qu’indépendammeut  de  la  sauvegarde  de 
la  loi,  les  députés  de  l’assemblée  nationale  ont 
encore  la  sauvegarde  de  leur  caractère.  L’assem- 
blée n’a  pas  pu  charger  le  pouvoir  exécutif  de  la 
sûreté  d'un  de  ses  membres;  elle  n'a  pu  placer 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  entre  le  double  danger 
d'une  escorte  et  de  son  délaissement;  elle  n’a  pu 
vouloir  que  déclarer  que  son  décret  sur  l’inviola- 
bilité de  ses  membres  était  une  égide  sacrée,  et  or- 
donner à M.  de  Mirabeau  le  jeune  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite....  J’ai  dit  M.  de  Mirabeau 
le  jeune,  parce  que  je  ne  parle  point  pour  mon  • 
l'rère;  je  ne  réclame  pour  lui  que  ce  que  je  récla- 
merais pour  tout  membre  de  l’assemblée  nationale. 

Un  de  vos  membres  ne  peut  être  traduit  devant  au- 
cune juridiction,  (pie  vous  ne  l’ayez  jugé  ou  dé-  « 
claré  jugeable  : ce  n’est  pas  à l’aurore  de  la  liberté 
que  vous  pourriez  craindre  qu’un  de  vos  décrets 
fût  méconnu.  Je  demande  donc  que  l’assemblée 
nationale  dise  simplement  qu’elle  rappelle  aux 
municipalités  le  décret  qui  prououce  l’inviolabi- 

(*)  Décret  du  2Ô  juin  1 789. 
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lité  de  ses  membres,  et  quelle  décrète  que  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  lui  ren- 
dre compte  de  sa  conduite. 

Cette  proposition  fut  adoptée,  et  l’on  substitua  au  décret 
du  18,  celui-ci: 

» L’assemblée  nationale  rappelle  aux  municipalités  le 
» décret  qui  a prononcé  l’inviolabilité  de  ses  membres , et 
» décrète  que  M.  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatc- 
» ment  rendre  compte  de  sa  conduite.» 

Séance  du  27  juin.  * 

Mirabeau  le  jeune,  de  retour  à Paris,  avait  été  maudé 
par  l’assemblée.  On  discutait  sur  la  question  de  savoir  s’il 
serait  admis  à la  tribune,  ou  seulement  à la  barre. 

Messieurs,  s’il  11c  s’agissait  que  de  l’amour-pro- 
prc  individuel  de  mon  frère,  je  ne  prendrais  pas  la 
parole  ; mais  vous  l’avez  mandé  pour  vous  rendre 
compte  de  sa  conduite;  vous  n’avez  pas  dit  qu’il 
paraîtrait  à la  barré;  vous  avez  voulu  l’eijtendre; 
vous  ne  pouvez,  sans  l’avoir  entendu,  déclarer 
qu’il  est  jugeable;  et  tout  membre  qui  n’est  pas  dé- 
claré jugeable  doit  continuer  de  jouir  de  tous  ses 
droits  dans  cette  assemblée.  Je  me  rappelle  une 
circonstance  qu’il  ne  sera  pas  inutile  de  citer,  et 
je  la  citerai  avec  d’autant  plus  de  confiance,  quelle 
est  honorable  pour  celui  qu’elle  concerne.  M.  Ma- 
louet  ayant  été  inculpé,  voulut,  par  une  délica- 
tesse très-louable,  être  entendu  à la  barre  ; l’as- 
semblée décréta  qu’il  parlerait  à la  tribune.  Il  me 
semble  que  cet  exemple  décide  la  question. 
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Mirabeau  le  jeune  fut  entendu  à la  tribune,  et  l’assem- 
blée renvoya  sa  justification  aux  comités  des  rapports  et 
militaire  réunis. 

Séance  du  28  juin. 

M.  de  Fontenay  avait  fait,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, un  rapport  sur  les  retours  de  l’Inde.  11  proposait 
que  ces  retours  fussent  faits  provisoirement  et  uniquement 
dans  le  port  de  Lorient.  Mirabeau: 

Messieurs,  la  question  qui  s’élève  au  sujet  îles 
retours  de  l’Inde  est  sans  doute  de  la  plus  grande 
importance;  mais  sa  discussion  a de  quoi  étonner 
ceux  qui  trouvent  cette  question  déjà  décidée  par 
l’un  de  vos  décrets. 

L’assemblée  nationale  a prononcé  que  le  com- 
merce de  l’Inde  serait  libre  pour  tous  les  Français; 
et  ce  décret  a été  sanctionné.  ■ . 

Quel  est  le  sens  de  cette  loi?  Ou  elle  est  inin- 
telligible, sans  objet,  sans  application;  ou  elle  as- 
sure la  liberté  du  commerce  de  l’Inde  à tous  les 
ports  du  royaume,  comme  elle  l’a  rendue  à tous 
les  Français. 

L’assemblée  nationale  n’a  point  fixé  le  siège  du 
commerce  de  l'Inde  dans  un  lieu  plutôt  que  dans 
un  autre;  elle  l’a  abandonné  à la  liberté,  c’est-à- 
dire,  aux  seules  lois  qui  prescrivent  la  nature  de 
ce  commerce  et  la  police  générale  du  royaume  : 
chaque  commerçant  peut  en  calculer  les  effets;  il 
les  observe,  ou  s’en  écarte,  selon  qu’il  est  plus  ou 
moins  habile,  plus  ou  moins  instruit;  car,  en  quoi 
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peut  consister  la  véritable  science  du  commerce,  • 
si  ce  n’est  pas  à suivre  les  indications  que  lui 
montre  la  nature  des  choses? 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  on  a proposé 
d’assujettir  les  comnierçans  de  l’Inde  à faire  leurs 
retours  dans  un  port  plutôt  que  dans  un  autre: 

Les  mots  gêne  et  liberté  ne  sont  synonymes  dans 
aucune  langue.  Ce  n’est  point  après  avoir  aboli  les 
privilèges  que  la  loi  pourrait  créer  des  privilé- 
giés. Tous  les  avantages  locaux,  résultans  d'un 
entrepôt  exclusif,  ne  seraient-ils  pas  le  domaine 
particulier  des  seuls  habitans  du  lieu  où  il  serait 
renfermé?  Ces  habitans  ne  seraient-ils  pas  de  vé- 
ritables privilégiés?  Si  la  nature  a créé  de  sem- 
blables exclusions,  celles-là  sont  respectables, 
celles-là  naissent  de  la  variété  quelle  a mise  dans 
ses  ouvrages  : mais  quand  les  législateurs  en  éta- 
blissent eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  plus  dire  qu’ils 
ont  rendu  libre  I usage  de  la  chose  soumise  à une 
exclusion  légale;  ils  ne  peuvent  plus  dire  qu’ils  “ 
conservent  l’usage  de  la  liberté,  puisque  la  liberté  ‘ : 
n’est  autre  chose  que  le  droit  et  le  pouvoir  de  se 
livrer  aux  invitations  de  la  nature,  aux  spécula- 
tions de  l’industrie,  dans  tous  les  lieux,  de  toutes  « 
les  manières,  pourvu  que  le  droit  d’autrui  soit  con- 
servé. 

Comment  la  question  a-t-elle  été  posée?  Com- 
ment doit-elle  l’être?  On  ne  sauraitdemanderàl’as- 
semblée  nationale  d’assujettir  les  retours  del’Indcà  fc, 
être  déposés  dans  un  seul  port,  sans  lui  proposer 
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de  se  contredire  elle-même,  sans  supposer  qu’elle 
ne  s’est  pas  entendue  lorsqu’elle  a prononcé  que 
le  commerce  de  i Inde  serait  libre  pour  tous  les  Fran- 
çais. 

Il  serait  moins  déraisonnable  de  lui  demander 
la  révocation  de  son  décret  pour  le  remplacer  par 
celui-ci  : » Le  commerce  de  l’Inde  sera  libre  pour 
» tous  les  Français  qui  voudront  faire  débarquer  les 
» retours  de  l’Inde  dans  le  port  qui  sera  prescrit  pour 
» ce  débarquement.  » 

Alors  l’assemblée  nationale  raisonnera  comme 
ceux  qui  ont  recréé  la  compagnie  des  Indes;  ils 
ont  dit  : •>  Le  commerce  de  l’Inde  sera  libre  pour 
«tous  ceux  qui  voudront  le  faire,  en  s associant  ê 
» la  compagnie  des  Indes.  » Alors  ceux  qui  auront 
rétabli  cette  compagnie  auront  peut-être  été  les 
plus  sages,  si  la  nécessité  d’un  seul  port  leur  était 
démontrée. 

Tout  change  en  effet  dès  qu’il  s’agit  d’une  res- 
triction aussi  importante.  Pourquoi  veut-on  fixer 
un  entrepôt  exclusif?  Afin  que  les  marchandises 
de  l’Inde  s’y  vendent  d'une  manière  plus  uniforme. 
Développez  ce  motif  : êtes-vous  certains  que  la  fixa- 
tion du  lieu  à laquelle  on  se  déterminerait  pour 
un  plus  grand  bien,  n’entraînerait  pas  la  nécessité 
de  réunir  les  ventes  dansla  main  d’un  seul  vendeur? 
A-l-on  examiné  la  question  sous  ce  point  de  vue? 
A-t-on  dit  : » Il  n’y  aura  qu’un  lieu  de  débarque- 
>.  ment;  voyons  si  cette  restriction  n’en  entraîne  pas 
«d’autres?  » Pour  peu  que  dans  cet  examen  Ion 
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trouve  qu’un  seul  vendeur  en  Europe  serait  plus 
convenable  à la  chose  publique,  n’arriverait-il  point 
qu’on  rentrerait  par  cela  même  dans  la  conve- 
nance d’un  seul  acheteur  aux  Indes,  et  qu’ainsi  la 
prétendue  nécessité  d’un  seul  port,  uniquement 
fondée  sur  l’uniformité,  obligerait  à revenir  au 
privilège  exclusif  d’une  compagnie?  M.  de  Calonne 
n’aurait  pas  tenté  de  la  rétablir,  si,  avant  lui,  en 
rendant  la  liberté  au  commerce  de  l’Inde,  on  n’a- 
vait pas  assujetti  les  commerçans  à déposer  les  re- 
tours dans  le  port  de  Lorient. 

Ce  ne  sont  point  là  de  vains  raisonnemens.  Tout  » 
est  à recommencer,  si  l’assemblée  nationale  met  en  . 
doute  la  question  du  lieu  où  débarqueront  désor-  . • 
mais  les  vaisseaux  revenans  de  l’Inde. 

Les  lois  d’égalité  et  de  liberté  proscrivent  toute 
espèce  de  régime  exclusif,  à moins  qu’un  grand 
intérêt  public  n’exige  impérieusement  le  contraire  : 
voilà  le  principe.  Qu’allègue-t-on  pour  le  coin-  .* 
battre?  •/ 

Ou  propose,  comme  des  considérations  sérieu-  t ' 
ses,  ces  trois  motifs  : les  convenances  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  l’intérêt  des  manufactures  du  * ’ 
royaume,  la  facilité  de  la  perception  des  droits. 

Je  voudrais  d’abord  que  l’on  me  dît  quel  est 
celui  de  ces  motifs  qui  ne  serait  pas  plus  fort  pour  ; 
faire  renaître  le  privilège  exclusif  de  la  compagnie 
des  Indes. 

On  assure  que  l’intérêt  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  exige  la  réunion  des  marchandises  de 
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l’Inde  pour  présenter  aux  vendeurs  plus  d’avan-  . 
tages.auxacheteurs  plus  de  convenances.  Jeréponds 
que  lorsque  l’intérêt  de  tous  exige  évidemment  que 
tous  s’astreignent  à la  même  combinaison,  à la  même 
mesure,  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  déterminer 
par  une  loi.  S’il  est  des  individus  à qui  cette  me- 
sure ne  convient  pas;  si  de  nouvelles  circonstances 
changent  l’état  des  choses,  et  indiquent  un  autre 
cours  aux  spéculations,  comment,  et  en  vertu  de 
quel  principe  le  droit  qui  appartient  à l’homme 
de  disposer  à son  gré  de  sa  propriété  pourrait-il 
être  enchaîné? 

Si  ce  droit  a dû  être  dans  tous  les  temps  res- 
pecté, serait-il  violé  par  une  assemblée  qui  a lutté 
contre  les  exceptions  de  tous  les  genres,  qui  a dé- 
truit tous  les  privilèges,  qui  a restitué  toutes  les 
propriétés  que  le  despotisme  ou  une  fausse  politi- 
que avaient  usurpées?  11  seraitaussi  contraire  aux 
droits  de  l’homme,  ou  plutôt  aux  droits  du  ci- 
toyen, de  gêner  les  spéculations  d’un  commerce 
permis,  que  de  mettre  des  entraves  aux  transac- 
tions sociales.  II  serait  aussi  absurde  de  forcer  le 
vendeur  d’exposer  sa  marchandise  dans  tel  mar- 
ché plutôt  que  dans  tel  autre,  sous  le  prétexte  de 
convenances  publiques  ou  particulières,  qu’il  le 
serait  de  soumettre  la  culture  de  nos  champs  au 
même  procédé,  ou  de  nous  forcer  à vendre  nos 
denrées  territoriales  dans  tel  marché  déterminé. 
Ne  dirait-on  pas,  pour  justifier  ces  lois  de  police, 
que  des  rapports  plus  utiles,  que  des  approvision- 
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nemens  mieux  combinés  prescrivent  cette  gêne  en 
faveur  de  futilité  publiquePHcureusementle  temps 
de  ces  calculs  empiriques  a disparu;  on  sait  aujour- 
d’hui que  toutes  ces  modifications  ne  sont  que  la 
violation  des  principes.  Laissez  faire,  laissez  pas- 
ser : voilà  en  deux  mots  le  seul  code  raisonnable 
du  commerce. 

Mais  est-il  vrai  que  l’intérêt  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  soit  de  réunir  les  marchandises  dans 
un  seul  lieu?  Je  ne  connais  qu’un  seul  intérêt  pour 
les  vendeurs,  c’est  de  bien  vendre;  et  pour  les  ache- 
teurs, d’acheter  à bas  prix;  d’où  il  suit  que  si  la 
détermination  d’un  port  exclusif  exige  des  dépen- 
ses plus  fortes,  des  frais  plus  considérables,  par 
cela  seul  1 intérêt  des  uns  et  des  autres  est  violé. 

Or,  supposons  que  le  port  de  Lorient  fût  le  seul 
où  les  ret  ours  de  l’Inde  devraient  aboutir,  comment 
les  armateurs  de  la  Méditerranée  ne  seraient-ils 
pas  forcés  de  renoncer  au  commerce  de  l’Asie? 
Leur  éloignement  du  port  de  Lorient  ne  les  sou- 
mettrait-il pas  à des  dépenses,  à des  dangers  qui 
les  empêcheraient  de  soutenir  la  concurrence  des 
ports  de  l’Océan?  Comment  un  armateur  de  Cette, 
de  Toulon,  de  Marseille v pourrait- il  jouir  de  la 
liberté  du  commerce,  si,  après  avoir  fait  décharger 
son  navire  à Lorient,  il  était  obligé  de  le  faire  re- 
venir, sans  fret,  dans  son  port  d’armement;  d’es- 
suyer une  navigation  de  deux  mois,  inutile,  dan- 
gereuse et  dispendieuse,  et  de  le  réexpédier  après 
cette  surcharge  de  dépenses  et  de  périls?  Com- 
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ment  ce  même  armateur  pourrait-il  se  décider, 
chaque  année,  à quitter  ses  foyers,  à traverser 
tout  le  royaume  pour  aller  disposer  de  sa  pro- 
priété et  surveiller  ses  ventes?  Le  régime  exclusif 
ne  convient  donc  pas  aux  vendeurs;  et  comment 
conviendrait-il  mieux  aux  acheteurs,  puisque  l’ex- 
cès des  dépenses  des  uns  doit  toujours  être  en 
partie  supporté  par  les  autres? 

Personne  n ignore  d’ailleurs  que  la  réunion  des 
marchandises  de  l’Inde  dans  le  seul  port  de  Lo- 
rient, en  concentre  la  vente  dans  quelques  mai- 
sons opulentes  qui  peuvent  couvrir  leurs  dépenses 
par  l’étendue  de  leurs  spéculations,  tandis  que  ces 
mêmes  dépenses  écartent  presque  tous  les  mar- 
chands du  royaume. 

Ce  n’est  pas  tout  : le  commerce  de  l’Inde  est 
tel  que  les  pertes  excèdent  les  bénéfices , si  les  na- 
vires qui  apportent  des  marchandises  .pour  notre 
consommation  n’en  apportent  pas  aussi  pour  les 
besoins  de  l’étranger.  Je  n’ai  pas  besoin  de  le 
prouver  à ceux  qui  ont  la  moindre  connaissance 
de  ce  commerce;  mais  la  réunion  des  retours  dans 
un  seul  port  est  évidemment  un  obstacle  à la  réex- 
pédition des  mêmes  marchandises  pour  tous  les 
ports  de  l’Europe.  Ce  n’est  pas  en  indiquant  un 
seul  point  d’arrivée  qu’on  rendra  plus  faciles, 
qu’on  multipliera  les  diverses  routes  par  lesquelles 
l’excédant  de  nos  marchandises  de  l’Inde  doit  être 
distribué  à nos  voisins.  Ce  n’est  pas  du  port  de 
Lorient  que  le  négociant  de  la  Méditerranée  réex- 
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pédiera  pour  le  Levant  et  pour  l’Italie.  Vous  né- 
cessitez donc,  par  un  port  exclusif,  ce  commerce 
interlope  que  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes  avait  introduit  : vous  forcez  les  armateurs 
de  la  Méditerranée  à armer  leurs  vaisseaux  dans 
les  ports  étrangers,  ét  à faire  partager  ainsi,  sans 
péril,  à nos  voisins  tous  nos  avantages. 

On  a dit  quun  des  inconvéniens  du  commerce 
de  l'Inde  est  d’importer,  pour  notre  consommation, 
des  marchandises  .manufacturées  au  préjudice  de 
nos  fabriques,  d exporter  le  numéraire  nécessaire 
à ces  mêmes  fabriques  ; et  l’on  prétend  que  cet 
inconvénient  sera  beaucoup  moindre,  si  les  re- 
tours de  l’Inde  sont  concentrés  à Lorient. 

C est  précisément  la  conséquence  opposée  qu’il 
est  facile  de  démontrer.  De  tous  les  ports  du 
royaume,  ceux  de  la  Méditerranée  ont  le  plus  de 
moyens  d’économiser  le  numéraire  dans  les  ex- 
portations, et  d’employer  plus  de  marchandises 
d importation  dans  nos  échanges  avec  l’étranger. 
Les  denrées  de  nos  provinces  méridionales,  les 
étoiles  du  Languedoc,  sont  des  objets  d’échange 
qui  réussissent  parfaitement  dans  l’Inde  et  sup- 
pléent le  numéraire.  D’un  autre  côté,  les  besoins 
de  l'Italie,  de  l’Espagne  et  du  Levant,  offrent  dans 
la  Méditerranée  une  consommation  de  retours  de 
1 Inde,  que  ni  le  port  de  Lorient,  ni  aucuns  de 
ceux  du  Ponent  ne  pourraient  s’attribuer;  et  cette 
consommation  estd’autant  plusavantageusequ’elle 
se  convertit,  soit  en  argent,  ce  qui  remplace  le  nu- 
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méraire  porté  clans  l’Inde,  soit  en  matières  pre- 
mières, ce  qui  devient  une  nouvelle  source  de  com- 
merce. 

Ces  faits  sont  indubitables,  les  conséquences  en 
sont  évidentes.  Si  vous  craignez  la  concurrence 
des  marchandises  de  l’Inde  pour  vos  manufac- 
tures, si  vous  voulez  en  diminuer  l’effet,  ne  pre- 
nez-vous pas  un  moyen  contraire  à votre  propre 
but  lorsque  vous  concentrez  les  retours  de  1 Inde 
dans  un  seul  port,  puisqu’un  seul  port  est  moins 
favorable  aux  exportations  de  l’excédant  des  mar- 
chandises de  l’Inde? 

I.a  ressemblance  entre  les  effets  du  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  et  ceux  du  pri- 
vilège exclusif  d’un  seul  port,  se  fait  encore  ici 
remarquer  par  rapport  au  commerce  interlope. 

Les  négocians  français  de  la  Méditerranée  qui  ont 
des  relations  en  Asie,  ont  fait  jusqu’à  présent  leurs 
expéditions  par  les  ports  d’Italie;  et  les  peuples 
de  la  Méditerranée  sont  habitués  à consommer,  à * 
recevoir  directement  les  marchandises  de  1 Inde. 

Il  arrivera  donc  nécessairement , si  nous  ne  plaçons  \\ 
pas  un  entrepôt  des  mêmes  marchandises  à leur 
voisinage,  ou  qu’ils  pourvoiront  eux-mêmes  à 
leurs  besoins,  en  suivant  la  route  que  nous  leur 
avons  indiquée;  ou  que  leur  consommation  sera 
beaucoup  moindre,  s’ils  ne  reçoivent  ces  mar- 
chandises que  par  la  voie  de  Lorient,  puisque  ce 
transport  sera  plus  coûteux  et  plus  difficile;  ou  plu- 
tôt qu’ils  les  recevront  des  compagnies  étrangères, 
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introduites  ainsi  par  nos  fautes  dans  les  seuls  ap- 
provisionneinens  que  la  nature  des  choses  les  for- 
çait de  nous  abandonner. 

Enfin,  on  veut  retenir  les  marchandises  dans 
un  seul  port,  relativement  aux  droits  du  fisc,  pour 
rendre  la  surveillance  plus  facile  et  diminuer  les 
moyens  de  contrebande. 

D'abord,  si  par  surveillance  on  entend  l’activité 
inquiète  du  régime  des  prohibitions,  je  ne  vois 
plus  ni  commerce,  ni  liberté  de  commerce.  Je  ne 
veux  pas  que  l’on  renonce  à faire,  des  droits  fiscaux 
sur  les  retours  de  llnde,  une  branche  de  revenu 
public;  mais  je  ne  conçois  pas  qu’il  faille,  pour  y 
parvenir,  violer  la  liberté,  la  sacrifier  à des  in- 
quiétudes; je  ne  conçois  pas  qu’il  faille  blesser  la 
justice  qui  est  duc  à chaque  armateur  et  à chaque 
port,  tandis  que  les  droits  de  fisc  peuvent  être 
partout  assures  par  les  plus  simples  précautions, 
par  le3  plus  modiques  dépenses. 

Jugeons-en  par  l’exemple  même  des  ports  francs; 
car,  si  le  revenu  public  peut  être  assuré  dans  ces 
ports,  à plus  forte  raison  pourra-t-il  l’être  dans 
tous  les  autres.  Marseille,  par  exemple,  quoique 
port  franc,  fait  le  commerce  des  colonies.  Là,  cesse 
la  franchise  : l’exercice  fiscal  s’y  fait  comme  partout 
ailleurs;  il  s’y  fait  avec  succès;  et  pourquoi  crain- 
drait-on  pour  les  retours  de  l’Inde  des  inconvé- 
niens  qu’on  n’éprouve  pas  pour  les  retours  des  co- 
lonies, qui  certainement  sont  une  branche  de  re- 
venus plus  féconde  pour  le  trésor  public? 
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Si  le9  droits  sont  payés  dans  un  cas , pourquoi 
ne  le  seraient-ils  pas  dan9  l’autre?  Si  l’on  peut  pré- 
venir la, contrebande,  même  dans  un  port  franc, 
comment  la  crainte  de  la  contrebande  serait-elle 
une  objection  contre  la  liberté  du  commerce?  Com- 
ment d ailleurs  ces  inconvéniensne  seraient-ils  pas 
plus  à redouter  en  bornant  les  retours  de  l lnde  à 
un  seul  port  qui  n’a  d’autres  ressources  que  des 
consommations  intérieures?  Sera-t-on  plus  porté 
à faire  la  contrebande  dans  les  ports  qui  peuvent 
se  débarrasser  de  l’excédant  des  marchandises  par 
de  grandes  fournitures  au  dehors? 

Au  reste,  messieurs,  l’objection  que  je  combats 
porte  sur  un  principe  évidemment  faux,  dont  le 
redressement  va  nous  conduire  à un  résultat  en- 
tièrement opposé. 

Ou  a reconnu  depuis  long -temps  en  Angle- 
terre, comme  chez  nous,  que  les  désavantages  du 
commerce  de  l’Inde  ne  peuvent  être  compensés 
pour  une  nation,  qu’autant  qu’elle  rapporte  en 
Europe  un  grand  excédant  de  marchandises  pour 
en  faire  un  objet  d’exportation.  On  a également 
reconnu  que  celte  exportation  ne  peut  se  faire  avec 
succès,  qu’en  exceptant  de  tout  droit  la  portion  de 
ces  marchandises  qui,  n’étant  placée  dans  les  ports 
qu’en  entrepôt,  doit  bientôt  prendre  une  autre 
direction  : et.  comme  en  Angleterre  les  droits  sur 
les  retours  de  l'Inde  forment  une  partie  du  re- 
venu public,  011  avait  soumis  au  paiement  provi- 
soire des  droits,  pour  éviter  la  contrebande,  les 
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marchandises  mêmes  que  le  négociant  se  propo- 
sait de  réexpédier.  Eh  bien,  messieurs,  l’expé- 
< rience  a appris  aux  Anglais  que  ces  précautions 

n’étaient  qu’une  gêne  ruineuse.  Ce  paiement  pro- 
. visoire  des  droits  écrasait  le  commerce,  consom- 
* niait  inutilement  une  partie  du  numéraire  de  l’ar- 

mateur.  L’Angleterre  a renoncé  à l’exiger;  et,  à cet 
• égard,  le  port  de  Londres  est  regardé  aujourd  hui 

comme  un  port  franc. 

Or  , messieurs,  appliquez  cette  théorie  à la  France, 
et  voyez-en  les  conséquences.  S’il  est  indispensable 
qu’uue  partie  des  marchandises  de  l’Inde,  desti- 
• ^ née  à être  réexpédiée  pour  l’étranger,  ne  paie 
aucun  droit  dans  quelques  ports,  cette  distinction 
peut-elle  être  mieux  faite  que  dans  les  ports  francs? 
Et  dès  lors,  s’il  était  vrai  que  les  retours  de  l’Inde 
dussent  être  bornés  à quelques  ports,  d’après  le 
•’  . , prétendu  système  de  prohibition  dont  on  nous 
parle,  ne  sont-ce  pas  les  trois  ports  francs  du 
royaume  qu’il  faudrait  préférer  à tous  les  autres? 
' *h:  vais  traiter  en  peu  de  mots  ce  second  point 

de  vue;  mais  je  vous  prie  d’observer  qu’il  se  con- 
* 1 cilié  parfaitement  dans  mon  système  avec  la  liberté 
' ‘ des  retours  de  l’Inde  dans  tous  les  ports.  Il  suffit 
qu’il  y ait  des  ports  francs  sur  nos  côtes  pour  que 
l’armateur  qui  voudra  réexpédier  une  partie  de  ses 
. v,-  marchandises  à l’étranger,  et  qui  préférera  le  ré- 
gime des  ports  francs  à celui  dos  entrepôts,  fasse 
conduire  dans  ceux-là  sou  navire. 

La  liberté  absolue  du  commerce  de  l’Inde  dans 
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tous  les  ports  fournira  sans  doute  un  plus  grand 
cxcédantde  marchandises  ; aussi  cette  liberté  forme- 
t-elle  la  première  partie  de  mon  système  : mais , en 
supposant  que  l’on  doive  borner  les  retours  de 
l’Inde  à un  seul  port,  ou  à un  nombre  limité  de 
ports,  vous  rendre/ ce  commerce  dangereux  pour 
les  armateurs,  si  vous  les  astreignez  à débarquer 
leurs  retours  dans  un  port  non  franc.  Il  faut  alors 
que  ce  commerce  supporte  des  droits  : moyen  sûr 
d’éloigner  les  étrangers.  Il  faut  alors  que  l’arma- 
teur calcule  ses  retours  pour  une  consommation 
limitée  : cette  obligation  s’arrange  assez  mal  avec 
des  achats  en  concurrence  dans  un  pays  séparé  de 
la  France  par  des  milliers  de  lieue3;  et  c’est  ce  que 
n’ont  pas  manqué  de  faire  valoir  les  partisans  du 
commerce  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes. 

Dans  le  système  des  ports  exclusifs,  il  faut  donc 
que  le  lieu  qui  jouira  seul  du  droit  de  recevoir  les 
retours  de  l’Inde  soit  un  port  franc;  et  c’est  ce 
que  l’on  peut  démontrer  par  les  motifs  qui  ont 
fait  établir  une  telle  franchise.  Quels  seraient  ces 
motifs,  si  ce  n’est  les  obstacles  que  les  impositions 
intérieures  et  les  formalités  fiscales  mettent  au 
commerce  extérieur?  Et  pour  quel  commerce  ces 
obstacles  seraient-ils  plus  à craindre  que  pour  celui 
de  l’Inde,  qui,  plus  que  tout  autre,  ne  peut  se 
soutenir  que  par  la  réexportation,  et  dont  il  im- 
porte d’enlever  sans  cesse  la  surabondance,  en 
offrant  un  débouché  facile  au  concours  des  étran- 
gers? Alors  ce  commerce  sera  libre.  Adopter  d’autres 
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mesures,  serait  inviter  les  armateurs  à l’entre- 
prendre Avec  la  certitude  de  se  ruiner. 

Quels  seraient  dans  un  tel  système  les  ports  francs, 
privilégiés?  La  réponse  est  dictée  par  la  même  rai- 
son qui  a nécessité  l'affranchissement.  Ce  seraient 
les  ports  où  se  réunissent . et  la  plus  grande  com- 
modité pour  les  consommations  intérieures,  et  les 
avantages  les  plus  propres  à attirer  les  acheteurs 
étrangers,  ou  à faciliter  les  envois  hors  du  royaume. 
Si  la  loi  fait  des  ports  francs,  c’est  la  nature  qui  les 
indique;  c’est  elle  qui  détermine  notre  choix. 

Les  convenances  qui  nécessitent  ces  franchises 
locales , par  lesquelles  il  à fallu  remédier  à notre 
ignorance,  ou  à nos  préjugés  en  matière  d’impôts; 
ces  convenances  ont  conduit  à les  multiplier,  et 
les  mêmes  motifs  nous  forceraient  d’admettre  plu- 
sieurs ports  francs  pour  le  commerce  de  l’Inde. 
Ce  serait  à chaque  commerçant  à préférer  celui 
dans  lequel  ses  marchandises  devraient  arriver. 
Un  de  ces  ports  obtiendrait-il  la  préférence  sur 
tous  les  autres?  C’est  sans  doute  parce  qu’il  serait 
plus  favorable;  et,  sous  ce  rapport,  comment  le 
législateur  pourrait-il  s’en  enquérir?  Les  élémens 
de  cette  faveur  peuvent-ils  être  l’objet  d'une  loi? 

Ne  l’oubliez  jamais,  messieurs,  vous  avez  re- 
connu que  la  liberté  "consiste  a faire  tout  ce  qui 
»ne  nuit  pas  aux  autres;  que  l’exercico  des  droits 
» naturels  de  l’homme  n’a  de  bornes  (pie  celles  qui 
•«assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
« jouissance  des  mêmes  droits.  « Cette  théorie  n est 
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pas  seulement  applicable  à l’état  social;  elle  doit 
former  aussi  le  code  de  votre  industrie,  le  code 
de  votre  commerce. 

En  suivant  ainsi  les  conséquences  naturelles  du 
système  d’un  port  exclusif,  vous  voyez  qu  il  est 
impossible  de  tenir  un  milieu  raisonnable  entre  la 
liberté  indéfinie  et  une  gène  absolue;  chacun  de 
ces  systèmes  a ses  lois;  les  milieux  n’en  ont  au- 
cune. Ce  sont  des  faiblesses,  et  voilà  tout.  Si  vous 
voulez  gêner,  il  faut  embrasser  dans  vos  gênes  tout 
ce  qui  en  est  susceptible;  les  gênes  peuvent  être 
des  erreurs;  mais  c’est  incontestablement  une  ab- 
surdité , que  de  ne  pas  les  établir  de  manière  à 
sauver  les  contradictions. 

Dira-t-on  qu’uu  nombre  limité  de  ports  francs 
est  déjà  une  gêne?  Mais  ceci  tient  à la  police  gé- 
nérale du  royaume.  Dans  les  arrangemens  poli- 
tiques, ou  a mis  les  impositions  avant  tout,  et  l’ou 
traite  encore  de  chimères  les  idées  simples  qui 
concilieraient  les  avances  soçialcs  avec  la  liberté  et 
la  franchise  de  toutes  les  productions.  U faut  donc 
se  confôrmer  à cet  ordre,  bon  ou  mauvais,  qui  au 
lieu  d’assortir  les  impositions  aux  maximes  géné- 
rales du  commerce  et  de  l’industrie , a voulu  plier 
celles-ci  aux  impositions.  Il  en  a résulté  des  ports 
francs,  des  lieux  privilégiés  que  la  fiscalité  res- 
pecte ; c’est  le  dépôt  naturel , le  domicile  des  mar- 
chandises étrangères.  Cela  n’empêche  pas  que  les 
commerçans  ne  fassent  aborder  et  décharger  leurs 
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vaisseaux  dans  les  ports  non  privilégiés,  si  quel- 
que spéculation  particulière  les  y invite. 

Ainsi  tout  s’arrange  le  moins  mal  possible.  En 
laissant  au  décret  de  l'assemblée  nationale  toute  sa 
latitude,  le  commerce  de  l’Inde  sera  libre  pour 
tous  les  Français,  c’est-à-dire  que  cette  liberté  ne 
sera  modifiée  que  par  les  résultats  nécessaires  du 
système  des  impositions.  La  puissance  législative 

dit  aux  commercans  de  l’Inde  : » Nous  avons  besoin 

» 

« d’impôts;  nous  croyons  que  les  marchandises  de 
» l’Inde  doivent  en  fournir  une  partie.  Pour  les 
«percevoir,  il  faut  des  barrières  ; cependant,  ne 
» voulant  prohiber  ni  l’entrée  ni  la  sortie  des  mar- 
» chandises  étrangères , nous  avons  senti  qu’il  fal- 
» lait  des  points  où  elles  pussent  arriver,  et  prendre 
» de  là  une  nouvelle  direction,  sans  être  gênées  par 
» les  impôts  et  les  formalités  de  la  perception.  Nous 
«avons  établi  ces  points,  et  nous  les  avons  placés 
« partout  où  les  égards  que  nous  devons  au  com- 
» merce  étranger  peuvent  les  permettre.  Faites 
» maintenant  comme  vous  jugerez  à propos  : c’est 
» aux  localités  à diriger  vos  spéculations.  »* 

L’objection  que  plusieurs  ports  nuisent  plutôt 
qu’ils  ne  favorisent  le  commerce  de  l’Inde,  n’en 
est  pas  une.  Outre  qu’elle  est  mal  placée  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  prétendent  avec  raison  que 
le  commerce  des  grandes  Indes  est  désavantageux 
au  commerce,  les  commercans  sont  les  seuls  juges 
de  ce  qui  est  favorable  ou  défavorable  à leurs  spé- 
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dilations  : c’est  affaire  de  circonstances,  et  la 
meilleure  loi  à cet  égard  est  celle  de  gêner  le  moins 
possible. 

D’ailleurs  nous  pouvons  regarder  comme  cer- 
tain que  notre  commerce  des  grandes  Indes  est 
dans  l’enfance.  On  n’est  point  commerçant  sous  le 
régime  des  privilèges  exclusifs.  Les  chaînes  tom- 
bent : qui  peut  dire  où  la  France  portera  le  com- 
merce «les  grandes  Indes  si  tous  les  ports  lui  sont 
ouverts,  si  nous  savons  dès  à présent  entrer  dans 
une  grande  carrière  avec  tous  nos  avantages  na- 
turels et  acquis?  Que  ceux  qui  parlent  pour  un 
entrepôt  exclusif  oublient  qu’il  y a une  révolu- 
tion, que  la  France  est  maintenant  un  état  libre: 
ce  n’est  pas  du  moins  à l’assemblée  nationale  à 
l’oublier. 

Mais  il  faut  favoriser  les  manufactures  indi- 
gènes. Veut-on  tout  faire?  cela  même  est  une  pré- 
tention contraire  au  commerce.  Elle  suppose  qu’on 
arrivera  au  point  de  n’avoir  plus  que  l’or  à rece- 
voir des  étrangers,  ce  qui  réaliserait  rapidement 
l’instructif  apologue  de  l’infortuné  Tantale,  ou 
plutôt  ce  qui  rappelle  la  fable  du  stupide  Midas, 
cet  ingénieux  emblème  de  nos  prétendus  grands 
hommes  en  finance. 

On  ne  doit  pas  tout  faire,  lors  même  qu’on  en 
aurait  le  moyen.  Il  faut  donc  laisser  à la  liberté  le 
soin  d’appliquer  elle-même  l’industrie  aux  loca- 
lités; il  faut  leur  laisser  le  combat  entre  elles,  car 
c’est  à elles  qu’appartiennent  les  victoires  les  plus 
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sûres,  ou  plutôt  ce  partage  heureux  des  produc-  • 
lions  de  l’art,  qui,  s’assortissant  à celui  des  pro- 
ductions du  sol,  est  un  moyen  paisible  d’alliance 
entre  tous  les  peuples.  Ce  n’est  pas  tant  de  ri- 
chesses que  nous  avons  besoin , que  de  mouveniens 
qui  développent  nos  facultés.  La  liberté  nous  rend 
cet  utile  service.  Elle  attache  à ces  développemens 
des  jouissances  et  des  avantages  que  nous  perdons 
par  les  contraintes  qu’on  s’impose  toujours  à soi- 
même  lorsqu’on  veut  les  imposer  aux  autres.  Que 
si  cette  politique  est  trop  simple  pour  nos  grauds 
administrateurs,  qu’ils  observent  du  moins  que 
rien  ne  favorise  autant  l’industrie  que  la  concur- 
rence. Quand  on  ne  peut  pas  lutter  d’une  ma- 
nière, on  lutte  de  l’autre.  Lorsque  les  Anglais  ont 
senti  le  désavantage  du  prix  de  leur  main-d’œuvre, 
ils  ont  eit  recours  à des  machines,  à des  perfec- 
tionnemeos,  à des  procédés  ingénieux.  On  eût  fait 
comme  eux,  si  l’on  ne  se  fût  pas  fié  aux  prohibi- 
tions; et  l’avantage  du  prix  de  la  main-d’œuvre 
serait  resté  à la  France , parce  qu’il  tient  au  sol. 

Depuis  le  traité  de  commerce,  on  peut  déjà  re- 
connaître , dans  plusieurs  objets , que  la  libre  con- 
currence ne  tarde  pas  à devenir  un  régime  plus 
fécond  que  les  prohibitions. 

Ainsi,  lors  même  qu’en  amoncelant  les  retours 
de  l’Inde  dans  un  seul  port,  on  prétendrait  favori- 
ser les  manufactures  indigènes,  on  se  tromperait 
encore.  L’imitation  n’est  excitée  que  par  la  présence 
continuelle  et  multipliée  de  l’objet  qu’il  estavanta- 


Digitized  by  Google 


DE  MIRABEAU.  421 

geux  d’imiter;  et  cette  présence,  qui  féconde  l’ima- 
gination, est  plus  rare,  agit  sur  moins  d’individus 
à proportion  que  le  commerce  est  plus  entravé. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelles  sont  les  consé- 
quences du  système  que  je  vous  propose.  Je  vous 
ai  montré  d’abord  que  les  véritables  principes 
nous  forçaient  d’accorder,  ou  plutôt  de  laisser  à 
tous  les  ports  la  liberté  de  recevoir  les  retours  de 
l’Inde.  J’ai  prouvé  que  si  l’on  voulait  suivre  le 
système  des  ports  exclusifs,  le  véritable  résultat 
d’un  tel  système  nous  forcerait  à préférer  des 
ports  francs  aux  autres  ports;  mais  j’ai  fait  remar- 
quer en  môme  temps  que  la  conservation  de  plu- 
sieurs ports  francs,  nécessaires  au  commerce  de 
l’Inde,  se  conciliait  parfaitement  avec  la  liberté  in- 
définie accordée  à tous  les  ports.  Il  me  reste  en- 
core à prouver,  pour  ceux  qui  persistent  à soute- 
nir qu’il  ne  faut  qu’un  seul  port  dans  le  royaume 
pour  y concentrer  les  retours  de  l’Inde;  il  me  reste 
à prouver,  contre  l’étrange  disposition  de  votre 
comité  d’agriculture  et  de  commerce,  que,  pour 
l’intérét  du  royaume,  le  port  de  Marseille,  dans  le 
système  d’un  entrepôt  exclusif,  devrait  l’emporter 
sur  tous  les  autres  par  sa  position  unique  qu’il  est 
permis  d’envier,  mais  que  la  loi,  moins  forte  que 
la  nature,  ne  peut  lui  ôter. 

J’ai  déjà  montré  que,  de  tous  les  ports  du  royaume, 
ceux  de  la  Méditerranée  ont  le  plus  de  moyens  d’é- 
conomiser le  numéraire  dans  les  exportations, 
d’écarter  les  compagnies  étrangères  qui  fréquen- 
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tent  d’autres  parages  et  approvisionnent  d’autres 
nations,  et  d’employer  plus  de  marchandises  d’im- 
portation dans  nos  échanges  avec  l’étranger. 

Il  est  encore  d’autres  avantages.  De  tous  les  pays 
du  monde,  la  Turquie  est  celui  qui  consomme  le 
plus  de  marchandises  de  l’Inde;  c’est  par  la  mer 
Rouge,  par  le  golfe  Persique,  et  par  des  caravanes, 
que  l’empire  ottoman  s’approvisionne  de  tout  ce 
dont  il  a besoin.  La  nécessité  ouvrit  ces  routes 
avant  la  découverte  de  la  navigation  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance;  l’habitude  stupide  les  fait  con- 
server à un  peuple  routinier. 

Cependant  plusieurs  négocians  très-habiles  ont 
considéré  qu’il  serait  tout  à la  fois  plus  sur  et 
plus  économique  d’approvisionner  la  Turquie  par 
la  route  du  cap  de  Bonne-Espéraucc.  On  a fait  le 
parallèle  des  deux  spéculations;  on  a calculé  les 
dangers  et  les  dépenses  des  deux  méthodes;  on  a 
démontré  que,  sans  apprécier  les  périls  de  la  navi- 
gation sur  la  mer  Rouge,  les  pillages  des  hordes 
d’Arabes,  les  violences  qu’éprouvent  souvent  les 
caravanes,  et  les  révolutions  fréquentes  qui  agitent 
les  pays  qu’elles  sont  obligées  de  traverser,  il  y 
aurait  une  différence  de  plus  de  cinquante  pour 
cent  dans  les  frais  â l’avantage  de  la  roule  du 
cap. 

On  a encore  prouvé  que  le  transport  par  les 
caravanes  est  nuisible  aux  marchandises,  parce 
qu  elles  sont  exposées  à l’air  pendant  trop  long- 
temps. Ces  observations  ont  été  mises  plusieurs 
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fois  sous  les  yeux  du  ministère;  et  si  le  crédit  de 
la  compagnie  exclusive  des  Indes  n’y  avait  apporté 
des  obstacles  invincibles,  la  ville  de  Marseille  au- 
rait obtenu  depuis  bien  des  années  la  liberté  de 
recevoir  directement  les  retours  de  l’Inde  dans 
son  port,  et  de  les  faire  passer  de  là  à Constanti- 
nople. 

Voilà,  messieurs,  une  nouvelle  et  grande  car- 
rière que  Marseille  seule  peut  ouvrir  au  commerce. 
Si  cette  spéculation  a été  dédaignée  par  le  despo- 
tisme, c’est  à la  liberté  à l’adopter.  11  suffirait  de 
placer  l’entrepôt  des  marchandises  de  l’Inde  dans 
le  voisinage  de  la  Turquie  pour  procurer  à Mar- 
seille, et  par  cela  même  au  royaume,  la  fourni- 
ture exclusive  de  ces  marchandises  dans  tout  l’em- 
pire ottoman.  Une  source  immense  de  nouvelles 
spéculations  serait  le  résultat  de  cette  nouvelle 
conquête. 

Mais  l’assemblée  nationale  a-t-elle  besoin  de  ce 
motif  pour  savoir  que  Marseille  est  la  capitale  du 
commerce  de  l’Italie,  du  Levant  et  de  toute  la  Mé- 
diterranée, c’est-à-dire,  d’une  partie  du  globe  où 
ce  seul  port  peut  faire  le  commerce  de  l’Inde?  Qui 
ignore  que  ce  port  du  midi  et  de  l orient  de  la 
France  a des  avantages  à reconquérir  sur  les  ports 
d’Italie;  que  ces  avantages  lui  ont  été  ravis  par  les 
meurtres  de  la  fiscalité,  et  que  la  liberté  doit  les 
lui  rendre  avec  usure?  Qui  ignore  que  ce  port  est 
plus  propre  qu’aucun  autre  à lutter  utilement  sur 
une  plus  grande  partie  de  points  contre  la  con- 
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currence  de  l’Angleterre  ? Ce  port  est  le  seul  où  le 
commerce  n’a  pu  être  déplacé  par  les  vicissitudes 
des  siècles;  il  est  irrévocablement  marqué  au  doigt 
de  la  nature;  et  si  la  France  ne  devait  avoir  qu’un 
port  de  mer,  les  temps  indiquent  Marseille. 

Marseille  est.  le  seul  port  du  royaume  qui  puisse 
empêcher  l’Italie,  soit  de  faire  le  commerce  de 
l’Inde,  soit  d’en  profiter.  Trois  vaisseaux  expédiés 
de  Marseille  pour  l’Inde,  sous  pavillon  tosran. 
sont  revenus  à Livourne  sur  la  fin  de  l’année  der- 
nière; une  cargaison  y a déjà  été 'vendue,  les  deux 
autres  s’y  vendent  dans  ce  moment  : dans  huit 
séances  les  Italiens  ont  acheté  pour  seize  cent  mille 
livres;  tous  ces  achats  sont  destinés  pour  le  Le- 
vant, pour  l’Italie,  peut-être  même  pour  la  France. 

Un  autre  navire,  parti  de  Marseille  sous  pavil- 
lon savoyard,  a apporté  de  Surate  une  cargaison 
de  coton  qu’il  a vendue  à Villefranche  pour  Gènes, 
et  nous  aurons  été  privés  de  ces  matières  pre- 
mières. 

» 

C’est  ainsi  que  les  prohibitions  les  plus  absur- 
des forcent  les  Marseillais  à porter  aux  Italiens  ce 
que  les  Italiens  viendraient  acheter  à Marseille; 
c’est  ainsi  qu’on  enseigne  à Livourne  et  à Villefran- 
che à faire  le  commerce  des  grandes  Indes,  et 
que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  fiscalité, 
on  se  laisse  enlever  des  trésors.  Quand  finiront 
ces  honteuses  erreurs? Quand  aura-t-on,  en  finan- 
ces, des  calculateurs  politiques,  des  esprits  libé- 
raux qui  sachent  comparer  ce  qu’un  peu  de  con- 
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trebande  enlèverait  à un  bureau  des  fermes  ou 
de  la  régie,  avec  les  pertes  que  la  richesse  natio- 
nale, vraie  source  du  fisc,  fera  toujours,  lorsque 
les  commerçans  seront  dans  l’alternative  de  renon- 
cer à leurs  conceptions,  ou  d’en  partager  le  bé- 
néfice avec  des  villes  étrangères,  qui  n’en  jouiraient 
pas  sans  ces  fautes  du  gouvernement? 

Je  pourrais  donc  dire  à ceux  qui  veulent  un  en- 
trepôt exclusif  : Indiquez  un  port  du  royaume  qui 
soit  plus  propre  que  celui  de  Marseille  à devenir 
l’entrepôt  des  retours  des  Indes,  à les  distribuer 
dans  une  plus  grande  partie  du  globe,  à se  pro- 
curer des  échanges  qu’il  faut  porter  dans  l’Inde, 
à profiler  de  ceux  qu’il  faut  recevoir  des  étrangers, 
à lutter  contre  les  Anglais,  là  où  notre  position 
nous  permet  d’avoir  sur  eux  de  véritables  avan- 
tages; à lutter  contre  toutes  les  compagnies  étran- 
gères, succès  que  le  port  de  Lorient  ne  peut 
obtenir,  parce  qu’il  est  trop  rapproché  de  ces 
compagnies,  et  des  marchés  où  s'établirait  la  con- 
currence. Mais,  comme  je  ne  veux  pas  de  système 
exclusif,  que  ma  vie  entière  a été  et  sera  destinée 
à combattre,  je  me  borne  à dire  : Marseille  est  un 
port  franc,  Marseille  est  un  grand  dépôt  de  com- 
merce : par  quelle  bizarrerie,  pouvant  armer  des 
vaisseaux  pour  les  Indes  orientales,  lui  interdirait- 
on  d’en  recevoir  les  retours  dans  son  port?  Serait- 
ce  parce  que  ses  retours  y trouveraient  des  dé- 
bouchés faciles  et  avantageux?  Il  faut  donc  que  les 
villes  de  France  se  déclarent  la  guerre  entre  elles; 
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qu’associées  pour  la  liberté,  elles  s’en  disputent  les 
bienfaits. 

Hâtez-vous,  messieurs,  de  solliciter  la  fin  de  ces 
méprises,  en  décrétant  : 

Ou  que  les  retours  de  l’Inde  pourront  être  por- 
tés dans  tous  les  ports; 

Ou  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer,  attendu  votre 
précédent  décret  sur  la  liberté  du  commerce  de 
l’Inde. 

Ce  discours  obtint  un  grand  nombre  de  suffrages , et 
l’impression  en  fut  ordonnée. 

Séance  du  19  juillet  1790. 

Il  fut  décrété  que  les  retours  de  l’Inde  ne  pourront  avoir 
lieu,  provisoirement,  que  dans  les  ports  de  Lorient  et  de 
Toulon.  y 

Séance  du  28  jiullet. 

Mirabeau  obtint  la  parole  : 

Messieurs,  vous  le  savez  tous,  le  bruit  est  ré- 

/ 

pandu  dans  la  capitale  qu’un  manifeste  a été  en- 
voyé aux  municipalités  du  royaume  pour  les  sou- 
lever contre  la  liberté  dont  à peine  elles  jouissent  : 
cè  manifeste  est  attribué  à Louis-Joseph  de  Bour- 
bon, et  ses  sentimens  contre  la  révolution  ne  sont 
douteux  pour  personne.  Je  fais  donc  la  motion 
que  Louis-Joseph  de  Bourbon  soit  tenu  de  désa- 
vouer, au  plus  tard  dans  trois  semaines,  le  mani- 
feste publié  sous  son  nom , à faute  de  quoi  son  si- 
lence sera  regardé  comme  un  aveu  ; il  sera  déclaré 
traître  à la  patrie;  ses  biens  seront  confisqués  au 
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profit  de  scs  créanciers  jusqu’à  leur  entier  paie- 
ment, et  le  surplus  sera  employé  aux  travaux  pu- 
blics, sous  la  direction  des  départemens  et  des 
districts  dans  l’ét  ndue  desquels  les  biens  seront 
situés. 

- - V « . » 

Un  membre  ayant  observé  que  cette  motion  n’avait  pas 
de  rapport  âvec  les  propositions  à l’ordre  du  jour,  Mira- 
beau: * 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’un  grand  développement 
pour  montrer  l'étroite  liaison  de  ma  motion  prin- 
cipale. Je  ne  vois  pas  dans  quelle  situation,  dans 
quel  lieu,  dans  quelle  classe,  on  ira  chercher  un 
ennemi  plus  dangereux  : celui  qui  doit  désirer 
davantage  le  succès  de  ma  motion,  est  celui  qui 
en  est  le  principal  objet;  si  le  manifeste  existe,  il 
le  désavouera;  ce  désaveu  lui  offre  la  plus  belle 
occasion  qu’il  puisse  jamais  trouver  de  rentrer 
dans  sa  patrie,  de  venir  prêter  le  serment  civique, 
et  de  remplir  ce  devoir  sans  lequel  nul  homme 
ne  peut  être  désormais  citoyen  français  ; ce  serait 
un  moyen  d’assurer  notre  tranquillité,  et  de  pré- 
venir une  grande  partie  des  alarmes  qui  nous 
pressent.  Je  crois  cette  motion  d’une  telle  nature 
et  d’une  telle  nécessité,  qu’il  n’y  a pas  le  moindre 
inconvénient  à en  délibérer  à l'instant. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit.  Robespierre 
ayantdemandé  pourquoi  Mirabeau  voulait  concentrer  toute 
l’attention  et  toute  l’animadversion  publique  sur  un  seul 
prince  qui  s’était  exilé  lui-méme  de  sa  pairie;  pourquoi. 
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parmi  tant  de  coupables,  un  seul  serait  jugé  plus  redou- 
table que  tous  les  autres  ensemble,  etc. , etc-,  Mirabeau: 

Je  répondrai  avec  simplicité  aux  véhémentes 
interpellations  de  M.  Robespierre.  Les  talens  mili- 
taires qui  rendent  redoutable  M.  de  Bourbon , dit 
Condé,  sont  le  premier  objet  de  l’animadversion 
que  j’ai  cherché  à provoquer  contre  lui»  Lorsque 
M.  Robespierre  m’accuse  de  l’avoir  choisi  parmi 
tant  d’autres,  il  ne  se  rappelle  pas  que  le  zèle  des 
préopiuans  m’avait  devancé  sur  d autres  objets. 
Si  j’ai  gardé  un  profond  silence  relativement  à 
l’improbation  du  ministre,  c’est  que  j’ai  trouvé 
qu’on  avait  raison  dans  le  fond,  et  non  pas  dans  la 
forme.  Les  ministres  ne  doivent  pas  être  improu- 
vés,  mais  jugés.  J’ai  présenté  une  motion  moins 
emphatique  que  les  longues  ou  courtes  observa- 
tions dont  M.  Robespierre  a bien  voulu  l’honorer. 
Il  m’a  semblé  qu’il  était  de  la  justice  d’ouvrir  à un 
absent  l’entrée  de  sa  patrie , et  de  prendre  les  voies 
de  rigueur  s’il  se  refusait  à profiter  de  cette  ou- 
verture. Peut-être  aussi  y a-t-il  autant  de  gloire  à 
l’avoir  attaqué  qu’à  présenter  sur  les  ministres  des 
motions  tant  de  fois  répétées. 

On  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Mirabeau. 

' Séance  du  5 août  1 790. 

Un  rendit  compte  à l’assemblée  de  l’affairo  de  M.  More- 
ton  de  Chabrilland,  destitué  arbitrairement,  par  M.  de 
Brienne,  de  son  grade  de  colonel  du  régiment  de  la  Fère. 
Le  comité  militaire  proposa  de  rétablir  M.  de  Moreton  dans 
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ses  fonctions.  M.  Dupont  fait  observer  que  M.  de  Moreton 
ayant  demandé  lui-méme  à être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre,  ce  n’était  pas  un  principe  que  l’assemblée  devait 
prononcer,  mais  une  demande  qu’elle  avait  à juger. 

Mirabeau  : 

Le  préopinant  a commencé  son  opinion  par  ces 
mots  : Ce  n’est  pas  un  principe  que  V assemblée 
doit  prononcer;  c’est  une  demande  quelle  doit  ju- 
ger : je  commencerai  la  mienne  par  le  sens  in- 
verse; l’assemblée  n’a  pas  à prononcer  sur  une 
demande,  mais  à établir  la  maxime  par  laquelle 
cette  demande  doit  être  jugée.  Dès  qu’il  n’y  a ni 
accusation,  ni  instruction,  ni  jugement,  il  n’y  a 
pas  lieu  à «accusation.  En  déclarant  ce  principe, 
vous  ne  sortez  pas  de  vos  fonctions,  vous  ne  tom- 
bez pas  dans  l’inconvénient  de  donner  l’effet  d’une 
destitution  que  vous  ne  reconnaissez  pas.  Il  n’est 
pas  de  votre  compétence  de  renvoyer  un  chef  à 
la  tête  de  son  régiment,  mais  de  proscrire  un  ré- 
gime arbitraire.  Il  n’y  a pas  eu  d'accusation,  il  n’y 
a pas  eu  d’instruction,  il  n’y  a pas  eu  de  jugement; 
je  n’étais  point  à la  séance  lorsque  le  comité  a 
présenté  son  décret.  S’il  n’est  que  la  déclaration 
de  ce  principe,  je  m’y  joins,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  autres  décrets  pro- 
posés. 

Il  fut  décrété  que  M.  de  Moreton  serait  jugé  suivant  les 
formes  de  la  juridiction  militaire. 


r 


/po  DISCOURS 

* 

Séance  du  7 août. 

line  députation  du  Châtelet,  admise  à la  barre,  déposa 
sur  le  bureau  la  procédure  instruite  relativement  aux  cri- 
mes qui  furent  commis  à Versailles  dans  la  matinée  du  6 oc- 
tobre 1789.  Elle  parla  des  regrets  qu’avait  éprouvés  le  Châ- 
telet, en  voyant  que  des  dépositions  impliquaient  dans  cette 
affaire  deux  membres  de  l’assemblée  nationale. Un  membre 
de  l’assemhlée  demanda  qu’on  nommât  un  comité  pour 
l’examen  de  cette  affaire.  Mirabeau: 

Notre  marche  est  déjà  tracée;  les  principes  sur 
cette  matière  sont  consacrés;  l’assemblée  natio- 
nale ne  peut  être  ni  accusateur  ni  juge  : une  seule 
chose  la  concerne,  c’est  de  connaître  les  charges 
qui,  après  dix  iniois,  conduisent  à inculper  deux 
de  ses  membres.  Tel  est  l’esprit  de  la  loi  de  notre 
inviolabilité  ; l’assemblée  nationale  a voulu  qu’au- 
cun de  ses  membres  ne  fût  mis  en  cause  sans 
quelle  eût  elle-même  jugé  s’il  y a action  à accusa- 
tion. Je  ne  sais  sous  quel  rapport  on  parle  des  dé- 
crets qu’i^faut  tenir  secrets;  on  insinue  la  propo- 
sition d’un  renvoi  à un  autre  tribunal.  Certes,  il 
serait  commode  qu’après  dix  mois  d’une  procé- 
dure secrète;  qu’après  avoir  employé  dix  mois  à 
multiplier,  à répandre  les  soupçons,  lès  inquié- 
tudes, les  alarmes,  les  terreurs  contre  de  bons  ou 
de  mauvais  citoyens,  le  tribunal , dont  l’histoire 
sera  peut-être  nécessaire  à la  parfaite  instruction 
de  cette  affaire,  cessât  d’être  en  cause,  et  rentrât 
dans  une  modeste  obscurité,  où  chacun  de  ses 
membres  bornerait  ses  fonctions  à instruire  ses 
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neveux  dans  les  principes  de  la  liberté,  et  à les 
encourager  par  l’exemple  de  son  zèle  et  de  ses  ef- 
forts pour  la  révolution.  Le  droit  et  le  désir  des 
membres  qui  sont  inçulpés  est  sans  doute  que  tout 
soit  connu.  Notre  droit,  notre  désir  est  que  l’as- 
semblée connaisse  tout  ce  qui  concerne  scs  mem- 
bres. Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«L’assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à son  décret  du  26  juin  dernier,  que  son  comité 
des  rapports  lui  rendra  compte  des  charges  qui  . 
concernent  les  représentais  de  la  nation , s’il  en 
existe,  dans  la  procédure  faite  par  le  Châtelet  sur 
les  événemens  du  6 octobre  dernier,  à l'effet  qu’il 
soit  déclaré  sur  ledit  rapport  s’il  y a lieu  à accusa- 
tion; décrète  en  outre  que  deux  commissaires  du 
Châtelet  seront  appelés  à assister  â l’ouverture  du 
paquet  déposé  par  ce  tribunal,  et  à l’inventaire 
des  pièces  qui  y sont  contenues. 

» L’assemblée  nationale  déclare  qu’elle  n’entend 
point  arrêter  le  cours  de  la  procédure  vis-à-vis 
des  autres  accusés  ou  décrétés. 

»De  plus,  le  comité  des  recherches  de  la  ville 
de  Paris  sera  tenu  de  remettre  sans  délai  entre  les 
mains  du  procureur  du  roi  du  Châtelet,  pour  ser- 
vir autant  que  besoin  à la  poursuite  de  la  procé- 
dure, tous  les  documens  et  pièces  qui  peuvent  y 

être  relatifs.  (Ce  projet  de  décret  fut  adopté.) 

' 
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Séance  du  17  août. 

M.  l’abbé  de  Barmond.  membre  de  l’assemblée  nationale, 
était  prévenu  d’avoir  favorisé  l'évasion  de  M.  Bonne-de- 
Savardin,  accusé  du  crime  de  lèse- nation.  On  discutait 
pour  savoir  s’il  serait  entendu  à la  tribune,  ou  simplement 
à la  barre.  M.  de  Frondeville  voulait  que  ce  fût  à la  tri- 
bune, et  s'appuyait  sur  la  décision  rendue  à l’égard  de 
H.  Mirabeau  le  jeune,  à l’époque  de  son  retour  de  Per- 
pignan. Mirabeau  : 

• J’observe  au  préopinant  que  lé  cas  est  très-diffé- 
rent. A l’époque  où  M.  de  Mirabeau  le  jeune  fut 
accusé,  vous  défendîtes  qu’il  lui  fût  donné  des 
gardes  : vous  le  replaçâtes  ainsi  dans  le  domaine 
de  l’inviolabilité.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  M.  de. 
Barmond,  un  décret  ordonne  qu’il  sera  arrêté  et 
conduit  à Paris  sous  bonne  et  sûre  garde.  M.  de 
Barmond  ne  peut  donc  être  reçu  ici  que  comme 
pétitionnaire.  H n’est  pas  dans  les  liens  d’un  dé- 
cret de  prise-de-corps;  car  alors,  quoiqu’il  soit 
un  des  représentans  de  la  nation,  il  devrait  être 
en  prison;  mais  il  est  en  état  d’arrestation,  il  ne 
peut  être  admis  qu’à  la  barre. 

• ‘ «v  • 

M.  l’abbé  de  Barmond  fut  admis  à la  barre. 

Séance  du  1 8 août. 

Un  assassinat  avait  été  commis  à Toulon , dans  la  per- 
sonne de  M.  Castelet,  commandant  en  second  dé  la  marine) 
à Metz,  il  y avait  eu  une  insurrection  dans  le  régiment  en 
garnison.  Mirabeau  : , 

C’est  dans  de  bien  pénibles  circonstances  qu’on 
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vient  vous  offrir  des  mesures  partielles  dans  une 
maladie  malheureusement  trop  générale . trop  mal- 
heureusement contagieuse.  Je  viens,  pour  un  mal 
général,  offrir  des  mesures  générales.  Sans  entrer 
dans  le  détail  déplorable  des  insurrections  mili- 
taires qui  se  manifestent  dans  les  différons  points 
du  royaume,  je  vous  prie  de  rechercher  si  rien  ne 
prouve  qu’elles  sont  systématiques.  Vous  devez 
aussi  remarquer  que  la  tendance  des  choses  et 
l’esprit  du  moment  ont  occasioné  une  action  et 
une  réaction  qui  attaquent  le  corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  pansé  plaie  à 
plaie,  ulcère  à ulcère;  mais  il  faut  une  transfusion 
de  sang  nouveau.  Entre  toutes  les  causes  qui  ont 
subverti  la  subordination  militaire,  j’en  remarque 
deux  principales  : l’impulsion  des  chefs,  qui  d’a- 
bord a tendu  à détraquer  en  un  sens  les  corps;  et 
l’impulsion  de  l’esprit  du  moment,  qui  a réagi  par 
une  terrible  action  contre  l’impulsion  qu’on  es- 
sayait de  donner.  Je  pourrais  prouver  cette  théorie 
par  des  détails.  Un  membre  de  cette  assemblée  (*) 
a , sur  ce  qui  s’est  passé  à llcsdiu , une  relation  très- 
évidente  sous  ce  rapport,  et  je  désirerais  quelle 
fût  communiquée  à l’assemblée  avant  la  (in  de 
cette  séance.  Je  continue  l’esquisse  de  ma  théorie; 
je  dis  qu'une  action  et  une  réaction  en  sens  con- 
traire, indépendamment  des  circonstances,  ont 
plus  ou  moins  excité  les  mouvemeusde  votre  armée; 


(*)  M.  Dubois  de  Crancé. 
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je  dis  que  si  vous  faites  des  décrets  particuliers  à 
chaque  insurrection  particulière,  sur  des  récits 
qui  vous  arrivent  à travers  le  prisme  des  passions, 
vous  ne  ferez  pas  une  chose  efficace  ; vous  ne  pouvez 
vous  déguiser  à vous-mêmes  que  l’armée  ue  sait 
pas  assez  qu’elle  ne  peut  exister  sans  une  discipline 
sévère,  que  la  paix  publique  ne  peut  subsister  avec 
une  armée  insubordonnée;  vous  ne  pouvez  pas 
vous  dissimuler  que  si  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  contenait  des  principes  hors  de  la 
portée  commune , l’armée  ne  saurait  être  assez  or- 
ganisée pour  asseoir  la  liberté  publique  que  par 
la  déclaration  des  devoirs  de  chaque  citoyen.... 
(Les  murmures  et  les  applaudissemcns  se  con- 
fondent.) 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  je  n’ai 
encore  mérité  ni  blâme  ni  éloges  dans  cette  affaire; 
je  n’ai  exposé  que  des  principes  très-simples,  qui 
me  conduisent  à une  conclusion  ferme  et  sévère 
dans  des  circonstances  difficiles  : vous  ne  pouvez 
mollir  sans  danger,  sans  être  indignes'  de  vous- 
mémes;  vous  ne  pouvez  punir  sans  défiance  et 
sans  une  grande  prévoyance  de  l’avenir.  Je  pro- 
pose que  l’assemblée  porte  le  décret  que  je  vais 
lire,  et  qui,  mieux  que  les  développemens  que  la 
contrariété  d’opinions  exigera  peut-être,  présen- 
tera ma  théorie;  il  montrera  à ceux  qui  professent 
des  opinions  diverses  que,  si  je  leur  suis  également 
désagréable  en  ce  moment , c’est  que  je  tiens  un 
juste  milieu  : or,  la  justice  et  la  vérité  sont  là. 
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Voici  le  décret  que  j’ai  l’honneur  de  proposer: 

» L’assemblée  nationale,  instruite. parlesdifférens 
rapports  qui  lui  ont  été  faits,  du  mécontentement 
et  de  l’insubordination  des  soldats;  considérant 
que  la  paix  publique  ne  peut  subsister  avec  une 
armée  insubordonnée;  qu’une  armée  ne  peut 
exister  sans  l’observation  la  plus  exacte  de  la  disci- 
pline militaire;  que  son  relâchement  actuel  pro- 
vient de  ce  que  l’organisation  de  la  liberté  pu- 
blique n’est  point  encore  complète;  que  l’ordre 
sera  bientôt  rétabli  dans  l’armée,  lorsque  les  soldats 
auront  appris  à ne  pas  séparer  leurs  droits  de  leur  . 
devoir. 

» Décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers 
le  roi,  pour  le  supplier  d’envoyer  des  commis- 
saires dans  les  différentes  garnisons  du  royaume , à 
l’effet  de  licencier  l’armée  le  10  du  mois  prochain; 
de  la  recomposer  sur-le-champ  des  mêmes  indi- 
vidus, d’après  l’organisation  décrétée  par  l’assem- 
blée nationale,  acceptée  et  sanctionnée  par  le  roi, 
en  ne  recevant,  soit  pour  soldats,  soit  pour  chefs, 
que  les  citoyens  qui  prêteront  le  serment  de  rem- 
plir les  devoirs  attachés  à leur  état,  tels  qu’ils  au- 
ront été  statués  par  l’assemblée  nationale. 

«Décrète,  en  outre,  qu’il  sera  ènvoyé incessam- 
ment une  adresse  â l’armée  pour  développer  le 
nouveau  serment  qui  va  la  régénérer,  enseigner 
aux  soldats  leurs  rapports  avec  les  autres  citoyens, 
et  faire  concourir  ainsi  au  rétablissement  de  la  paix 
l’instruction  et  la  loi.  * 
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Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit.  M.  Alexan- 
dre de  Lameth  pensa  que  la  motion  de  Mirabeau  ne  devait 
être  adoptée  que  dans  la  partie  relative  à l’adresse,  mais 
que  celle  du  licenciement  devait  être  ajournée  jusqu’après 
l’organisation  de  l’armée. 

Séance  du  2 1 août. 

Dans  la  séance  du  18,  on  avait  discuté  l’affaire  de  M.  de  • 
Barmond.  M.  Frondeville,  qui  parlait  pour  l’accusé,  pro- 
nonça cette  phrase  : » M.  de  Barmond  vous  paraîtrait  cou- 
» pable,  il'  serait  mis  en  état  d’arrestation!  tandis  que  les 
1 assassins  de  nos  princes  parcourent  librement  depuis  dix 
» mois  l’enceinte  de  cette  capitale,  et  siègent  peut-être  au 
» milieu  de  nous.  » 

Ces  mots  excitèrent  un  grand  tumulte  dans  l'assemblée; 
on  demanda  que  celui  qui  les  avait  prononcés  fût  tenu  de 
descendre  à la  barre  pour  être  admonété.  M.  Frondevillç 
obéit  au  vœu  de  l’assemblée,  descendit  à la  barre,  et  fut 
censuré.  Mais  bientôt  il  fit  imprimer  son  plaidoyer  pour 
M.  de  Barmond  ; et  il  lui  donna  pour  titre  : Discours  qui 
a eu  l’honneur  d’être  censuré  par  l’ assemblée,  nationale. 

M.  Gouppil  dénonça  cet  outrage  fait  à l’assemblée , et  con- 
clut à ce  que  le  coupable  fût  condamné  à huit  jours  de 
prison. 

M.  de  Faucigny  se  précipitant  au  milieu  de  la  salle:  «Ceci, 

» dit-il , a l’air  d’une  guerre  ouverte  de  la  majorité  contre 
» la  minorité;  il  n’y  a qu’un  moyen  de  la  faire  finir,  c’est 
«de  tomber  à coups  de  sabre  sur  ces  gaillards-là  > (du 
geste  il  indique  tout  le  côté  gauche). 

Ces  paroles  révoltèrent  presque  tous  les  membres  de  ras- 
semblée. On  demanda  de  tous  côtés  que  M.  de  Faucigny 
fût  arrêté  sur-le-champ. 

M.  de  Frondeville  paraissant  à la  tribune  : » Messieurs , 

« dit-il,  je  suis  coupable,  je  le  suis  seul  ; je  suis  prêt  à me 
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» rendre  en  prison , mais,  je  Vous  en  conjure,  ne  faites  tom- 
» ber  que  sur  moi  votre  justice.  » 

Cependant  le  tumulte  régnait  toujours.  Mirabeau,  à 
l'extrémité  du  côté  gauche  : 

Je  demande  la  parofe. 

L’abbé  Maury,  à l’extrémité  du  côté  droit  : » Je  demande 
f » que'M.  de  Mirabeau,  avant  d’obtenir  la  parole,  soit  tenu 
» de  déclarer  s’il  est  vrai  qu’il  vient  de  dire  à quelqu’un  <Je 
» ses  voisins  : Qu’on  aille  avenir  le  ■peuple.  » 

Un  grand  nombre  de  voix  : » Il  n'en  est  pas  capable.  » 
Mirabeau  à la  tribune  (le  silence  règne)  : 

Je  ne  m’abaisserai  pas  jusqu’à  repousser  l’incul- 
pation qui  vient  de  m’êire  faite,  à moins  que  l’as- 
semblée n’élève  cette  inculpation  jusqu’à  moi,  en 
m’ordonnant  d’y  répondre;  dans  ce  cas,  je  croirais 
avoir  tout  dit  pour  ma  justification  et  ma  gloire, 
en  nommant  mon  accusateur  et  en  me  nommant. 
(La  salle  retentit  d’applaudissemens.) 

Ce  que  je  me  dois  en  ce  moment,  c’est  de  pré- 
senter l’opinion  que  je  crois  la  plus  sage,  et  qu’il 
m’appartient , ainsi  qu’à  tous  les  membres  de  cette 
assemblée,  de  donner.  Mon  avis  est,  dès  le  com- 
mencement de  la  scène  scandaleuse  dont  nous 
sommes  témoins,  que,  pour  la  sûreté  même  du 
membre  dont  je  suis  loin  de  vouloir  aggraver  l’er- 
reur, puisqu’il  la  reconnaît  lui-même,  il  soit  mis 
en  état  d’arrestation.  * • 

Je  me  suis  occupé  uniquement  de  cette  idée, 
au  milieu  de  ce  spectacle  hideux  en  soi,  et  dont 


Digitized  by  Google 


438  DISCOURS 

les  suites  m’ont  véritableriicnt  effrayé,  parce  que 
nous  avons  tant  d’auxiliaires,  que  notre  force  fait 
en  ce  moment  notre  faiblesse. 

M.  de  Faucigny  eut  la  parolç,et  se  reconnut  coupable. 

Un  projet  de  décret , rédigé  par  Mirabeau  , fut  adopté  et 
adressé,  par  le  président,  à M.  de  Faucigny 

L’assemblée  satisfaite  des  témoignages  de  votre 
repentir,  vous  remet  la  peine  que  vous  avez  en- 
courue.   

Séance  du  a a août . •.  . 

On  attendait,  des  comités  de  législation  et  de  constitution, 
un  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse. 

M.  Malouet  profita  de  cette  occasion  pour  dénoncer  un 
libelle  signé  Marat,  dans  lequel,  après  avoir  rendu  compte 
de  la  motion  du  licenciement  des  troupes,  faite  par  Mira- 
beau, le  libellisle  s’exprimait  ainsi  : » Si  les  noirs  et  les  mi- 
» nistres  gangrenés  et  archi -gangrenés  sont  assez  hardis 
» pour  la  faire  passer,  citoyens,  élevez  huit  cents  potences, 
>>  pendez-y  tous  ces  traîtres,  et  à leur  tête  l’infdme  Riquetti 
» l’aîné.,..  » M.  Malouet  voulait  que  Marat  fût  livré  aux  tri- 
bunaux. Mirabeau  : 

Je  demande  si  ce  n’est  pas  une  dérision  tout-à- 
fait  indigne  de  l’assemblée  que  de  lui  dénoncer 
de  pareilles  démences;  sans  doute  il  est  bon  de 
faire  des  lois  sur  les  délits  qui  se  commettent  par 
la  voie  de  la  presse  comme  sur  tous  les  autres 
délits  : il  est  vrai  que  ceux-ci  méritent  peut-être 
une  plus  grande  considération,  parce  que  leur 
propagation  est  plus  rapide;  mais  ce  qui  est  mau- 
vais , c’est  de  se  hâter  sur  une  semblable  matière  ; 

• I 
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c’est  de  se  hâter . parce  qu’on  publie  des  extrava- 
gances. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  dans  ce  para- 
graphe d’un  homme  ivre,  qui  vient  d’être  lu,  je 
suis  seul  nommé.  On  parle  des  noirs  dans  ce  libelle: 
eh  bien , c’est  au  châtelet  du  Sénégal  qu’il  faut  dé- 
noncer ce  libelle.  Eh  ! que  signifie,  en  effet,  cette 
expression,  les  noirs?  Messieurs...  Parmi  les  libelles 
infâmes,  il  en  est  un,  le  libellus  famosus;  et  celui- 
là  est  de  l’homme  à qui  l’on  veut  renvoyer  l’extra- 
vagance qu’on  vous  dénonce;  cet  homme  est  M.  le 
procureur  du  roi  du  châtelet  de  Paris.  Passons  à 
l’ordre  du  jour.  (L’assemblée  pas  Si*  à l’ordre  du 
jour.) 

Séance  du  a3  août. 

On  fit  un  rapport  sur  l’affaire  de  M.  de  Barmond.  Le  rap- 
porteur conclut  à ce  que  le  prévenu  demeurât  en  état  d’ar- 
restation. Barnave  demandait  qu’on  examinât  d’abord  s'il 
y avait  lieu  à accusation  contre  M.  de  Barmond.  M.  Tron- 
chet  trouvait  irrégulière  cette  manière  de  poser  la  ques- 
tion. L’abbé  Maury  et  M.  Foucault  voulaient  l’élargisse- 
ment. Mirabeau  : 

I 

Je  n’examinerai  pas  bien  scrupuleusement  si 
quelques  formes  sont  blessées  ou  anticipées  dans 
la  manière  nouvelle  dont  la  question  est  posée  : il 
importe  plutôt  de  recevoir  l’éclat  de  lumière  au 
moment  où  il  jaillit,  que  d’attendre  l’instant  précis 
que  les  formalistes  trouvent  convenable.  M.  Bar- 
nave a répondu  avec  un  grand  avantage  aux  divers 
préopinans  qui  contrarient  notre  système  ; mais 

* 


Digitized  by  Google 


44o  DISCOURS 

peut-être  la  surabondance  de  scs  preuves  a-t-elle 
nui  à leur  clarté  et  à leur  énergie.  Tous  les  argu- 
niens  de  nos  adversaires  ont  porté  sur  des  so- 
phismes; ils  ont  supposé  qu’il  n’y  a de  légal  que 
les  formes  judiciaires;  cette  erreur  est  facile  à dé- 
mêler. Les  juges  n’ont  le  pouvoir  de  juger  que 
parce  que  ce  pouvoir  leur  a été  délégué  par  le  sou- 
verain : les  comités  des  recherches,  institution  dé- 
testable si  elle  était  permanente,  si  elle  entrait 
dans  l’organisation  sociale  comme  une  pièce  du- 
rable; mais  institution  souverainement  nécessaire 
au  milieu  d’une  révolution  (et  dans  les  débats  pré- 
cédons nos  adversaires  en  sont  convenus)  ; les  co- 
mités des  recherches,  dis-je,  font  des  informations 
très-légales,  puisqu’ils  ont  reçu  du  souverain  le 
pouvoir  d’informer.  Premier  sophisme  écartéj 
Le  second  sophisme  roule  sur  cette  fausse  sup- 
position, que  le  délit  imputé  à l’abbé  Barmond 
n’a  pas  de  dénonciateur,  et  n’est  pas  suffisamment 
caractérisé;  mais  un  flagrant  délit  porte  avec  soi 
un  caractère  déterminant,  et  n’a  pas  besoin  .de 
dénonciateur  : un  membre  a dit  que  l'acte  dont  il 
s’agit  est  une  bonne  action.  Ce  sera,  si  l’on  veut, 
en  flagrante  bonne  action  que  M.  l’abbé  Barmond 
a été  saisi;  mais  il  reste  toujours  vrai  que  c’est  un 
acte  quelconque,  un  acte  flagrant  qui  vous  a été 
dénoncé  par  le  propre  aveu  de  l’accusé;  il  est  vrai 
que  M.  Barmond  n’a  certainement  pas  le  droit  de 
juger  du^caractère  de  sa  propre  action,  et  que  sur 
le  fait  de  1 évasion  de  M.  Boune-Savardin,  en  ce 
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qui  concerne  un  de  vos  membres,  vous  avez 
seuls  le  pouvoir  de  déclarer  si,  ou  non,  il  y a 
lieu  à accusation.  Cet  acte  est  répréhensible;  vous 
en  renvoyez  la  connaissance  au  tribunal,  et  vous 
voilà  dans  la  théorie  de  M.  Barnave.  Déclarez-vous 
qu'il  ne  lest  pas?  11  n’y  a plus  ni  procès  ni  juge- 
ment ultérieurs  à attendre;  tout  est  fini.  On  doit 
donc  prendre  cette  voie,  qui  est  évidemment  la 
plus  courte  ; la  question  est  donc  posée  maintenant 
comme  elle  aurait  toujours  du. l’être. 

Ceux  qui  ont  soutenu  dans  cette  tribune  que  le 
plus  beau  privilège  de  la  religion  était  de  dérober 
le  coupable  à la  vengeance  des  lois.... 

M.  Foucault  : J’ai  dit  que  c’était  un  beau  privilège  de  la 
religion  , et  non  le  plus  beau. 

Je  rétracte  mon  erreur,  et  je  dis  : Ceux  qui  ont 
soutenu  dans  la  tribune  qu’un  beau  privilège  de 
la  religion..,,  (plusieurs  membres  de  la  partie 
droite  s’écrient  : on  ne  plaisante  pas  là-dessus).  Je 
dis  que  ceux  qui  ont  défendu  l’infâme  abus  des 
asiles;  qui  ,ont  dit  que  la  sainte  amitié  peut  pro- 
duire des  fruits  aussi  empoisonnés  que  le  désir  ou 
le  devoir  de  favoriser  l’évasion  de  l’homme  accusé 
d’avoir  travaillé  autant  qu’il  était  en  lui  à subvertir 
la  liberté  publique,  que  ceux-là  réclament  aussi 
eu  leur  faveur  les  impérieuses  sollicitations  de  l’hu- 
manité. Certes,  il  sera  permis  à l’assemblée  natio- 
nale, conservatrice  et  distributrice  des  lois  , insti- 
tutrice et  protectrice  de  la  liberté  publique,  de 
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croire  qu’il  n’est  pas  innocent,  celui  auprès  duquel 
on  a trouve,  sous  l’abri  d’un  faux  passe-port,  un 
boni  nie  qu’il  voulait  conduire  hors  du  domaine 
de  la  nation. 

Je  demande  à ajouter  un  seul  mot,  il  sera  court. 
Et  moi  aussi  je  suis  accusé,  ou  plutôt  on  voudrait 
bien  que  je  le  fusse;  il  m’est  donc  au  moins  aussi 
permis  d’etre  sévère  que  de  me  montrer  sensible; 
il  m’est  permis  de  vous  demander,  et  je  vous  de- 
mande que  vous  donniez  en  cette  occasion,  et  dans 
toute  autre,  l’exemple  de  l’inflexible  justice  envers 
les  membres  de  cette  assemblée.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  les  représentons  de  la  nation,  d’être  hors  des 
formes  judiciaires  aussi  long-temps  que  vous  ne 
les  restituez  pas  à la  juridiction  ordinaire  des  tri- 
bunaux; il  faut  que  le  plus  léger  soupçon  ne  ter- 
nisse pas  leur  réputation,  ou  bien  ils  ne  peuvent 
être  déclarés  innocens  par  vous.  J’invoquerai  donc , 
pour  mes  collègues  et  pour  moi,  l’inflexible  sévé- 
rité des  principes.  J’y  joindrai  un  vœu  particulier, 
mais  qui  intéresse  essentiellement  et  l’ordre  pu- 
blic, et  l’homme,  et  la  police  de  cette  assemblée. 
Je  supplie,  je  conjure  le  comité  des  rapports  de 
hâter  son  travail  sur  la  procédure  du  6 octobre. 
(Les  murmures  et  les  cris  de  la  partie  droite  in- 
terrompent l’orateur.)  Je  conjure  le  comité  des 
rapports  de  hâter  son  travail,  et  de  rendre  publi- 
ques ces  terribles  procédures  du  Châtelet,  dont  le 
secret  divulgué  élèvera  une  barrière  qui  mettra 
un  terme  à tant  d’insolences. 
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Il  fut  décidé  qu’il  y avait  lieu  à accusation  contre  M.  de 
Barmond.  1 . 

Séance  du  a 5 août.  ' 

Mirabeau , au  nom  du  comité  diplomatique  : 

Messieurs  , vous  avez  chargé  votre  comité  diplo- 
matique de  vous  présenter  son  avis  sur  la  réponse 
que  demande  l’Espagne.  Le  désir,  le  besoin  de  la 
paix , l’espérance  presque  certaine  qu  elle  ne  sera 
pas  troublée,  les  principes  de  notre  constitution 
nouvelle,  nous  ont  seuls  guidés  dans  l’examen  de 
cette  importante  question.  Pour  la  résoudre  avec 
succès , nous  avons  dû  considérer  letat  de  la  po- 
litique actuelle , et  nos  rapports  avec  les  différentes 
puissances  de  l’Europe  ; nous  avons  dû  distinguer 
le  système  qu’avait  embrassé  jusqu’ici  le  gouver- 
nement français,  de  la  théorie  qui  convient  à un 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  ne  suffisait  pas  de  con- 
naître nos  devoirs  et  nos  intérêts  ; il  fallait  les  con- 

* e. 

cilier  avec  la  prudence;  il  fallait  découvrir  les 
moyens  les  plus  convenables  d’éviter  sans  faiblesse 
le  fléau  de  la  guerre  : il  fallait  surtout  l’écarter  du 
berceau  de  cette  constitution,  autour  duquel, 
avant  que  de  déterminer  les  secours  que  nous 
devons  à des  alliés,  toute  la  force  publique  de 
l’état,  ou  plutôt  tous  les  citoyens  de  l’empire  doi- 
vent former  une  barrière  impénétrable. 

Si  nous  n’avions  à considérer  que  l’objet  de  la 
contestation  qui  s’est  élevée  entre  les  cours  de 
.Londres  et  de  Madrid , nous  ne  devrions  pas  même 
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supposer  que  la  paix  pût  être  troublée.  Le  terri- 
toire que  se  disputent  ces  deux  puissances  n’ap- 
partient ni  a 1 une  ni  à 1 autre;  il  est  incontesta- 
blement aux  peuples  indépendans  que  la  nature  y 
a fait  naître  : cette  ligne  de  démarcation  vaut  bien 
celle  que  le  pape  s’est  permis  de  tracer;  et  ces 
peuples,  s’ils  sont  opprimés,  sont  aussi  nos  alliés; 
nous  ne  ferons  donc  pas  cette  injure  à deux  na- 
tions éclairées,  de  penser  qu’elles  veuillent  pro- 
diguer leurs  trésors  et  leur  sang  pour  une  acqui- 
sition aussi  éloignée,  pour  des  richesses  aussi  in- 
certaines : ces  vérités  simples,  notre  impartialité 
ne  cessera  de  les  rappeler,  s’il  en  est  besoin;  mais 
ce  premier  point  de  vue  ne  décide  pas  la  question. 

Si,  d’un  autre  côté,  nous  devions  uniquement 
nous  déterminer  par  la  nécessité  que  les  circon- 
stances nous  imposent,  non-seulement  d’éloigner 
la  guerre,  mais  d en  éviter  les  formidables  apprêts, 
pourrions- nous  vous  dissimuler  l’état  de  nos 
finances  non  encore  régénérées , et  celui  de  notre 
armee  et  de  notre  marine  non  encore  organisées? 
Pourrions-nous  vous  cacher  que  dans  les  innom- 
brables malheurs  d’une  guerre  même  injuste,  le 
plus  grand  pour  nous  serait  de  détourner  de  la 
constitution  les  regards  des  citoyens,  de  les  dis- 
traire du  seul  objet  qui  doive  concentrer  leurs 
vœux  et  leurs  espérances;  de  diviser  le  cours  de 
cette  bpinion  publique,  dont  toutes  les  forces  suf- 
fisent à peine  pour  détruire  les  obstacles  qui  nous 
restent  à surmonter?  Mais  les  malheurs  de  la 
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guerre,  mais  les  iuconvéniens  lires  de  notre  posi- 
tion actuelle  ne  suffisent  pas  encore  pour  décider 
la  question  des  alliances.  Enfin,  si  nous  devions 
nous  conduire  aujourd’hui  d’après  ce  que  nous 
serons  un  jour;  si,  franchissant  l’intervalle  qui 
sépare  l’Europe  de  là  destinée  qui  l’attend , nous 
pouvions  donner  dès  ce  moment  le  signal  de  cette 
bienveillance  universelle  que  prépare  la  recon- 
naissance des  droits  des  nations , nous  n’aurions 
pas  même  à délibérer  sur  les  alliances  ni  sur  la 
guerre.  L’Europe  aura-t-elle  besoin  de  politique, 
lorsqu’il  n’y  aura  plus  ni  despotes  ni  esclaves?  la 
France  aura-t-elle  besoin  d’alliés,  lorsqu’elle  n’aura 
plus  d’ennemis?  11  n’est  pas  loin  de  nous,  peut- 
être  , ce  moment  où  la  liberté,  régnant  sans  rivale 
sur  les  deux  mondes,  réalisera  le  vœu  de  la  philo- 
sophie, absoudra  l’espèce  humaine  du  crime  de 
la  guerre,  et  proclamera  la  paix  universelle  : alors 
le  bonheur  des  peuples  sera  le  seul  but  des  légis- 
lateurs, la  seule  force  des  lois,  la  seule  gloire  des 
nations  : alors  les  passions  particulières,  transfor- 
mées en  vertus  publiques,  ne  déchireront  plus 
par  des  querelles  sanglantes  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité qui  doivent  unir  tous  les  gouvcrneinens  et 
tous  les  hommes; alors  se  consommera  le  pacte  de 
la  fédération  du  genre  humain;  mais,  avouous- 
le  à regret,  ces  considérations,  toutes  puissantes 
qu’elles  sont , ne  peuvent  pas  seules  dans  ce  mo- 
ment déterminer  notre  conduite. 

.La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et  ses 
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mœurs, doit  sans  doute  changer  sa  politique;  mais 
elle  est  encore  condamnée,  par  les  erreurs  qui 
régnent  en  Europe,  à suivre  partiellement  un  an- 
cien système  quelle  ne  pourrait  détruire  soudai- 
nement sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne  renverser 
aucune  base  de  sa  sûreté  publique  avant  de  l’avoir 
remplacée.  Eh  ! qui  ne  sait  qu’en  politique  exté- 
rieure, comme  en  politique  intérieure,  tout  inter- 
valle est  un  danger;  que  l’interrègne  des  princes 
est  l’époque  des  troubles;  que  l'interrègne  des  lois 
est  le  règne  de  l’anarchie;  et,  si  j’ose  m’exprimer 
ainsi,  que  l’interrègne  des  traités  pourrait  deve- 
nir une  crise  périlleuse  pour  la  prospérité  natio- 
nale? L’influence  tôt  ou  tard  irrésistible  d’une  na- 
tion forte  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  par- 
lant la  même  langue,  ramenant  l’art  social  aux 
notions  simples  de  liberté  et  d’équité,  qui,  douées 
d’un  charme  irrésistible  pour  le  cœur  humain, 
trouveront  dans  toutes  les  contrées  du  monde  des 
missionnaires  et  des  prosélytes  ; l’influence  d’une 
telle  nation  conquerra  sans  doute  l’Europe  en- 
tière ô la  vérité,  à la  modération,  à la  justice;  mais 
non  pas  tout  à la  fois,  non  pas  en  un  seul  jour, 
non  pas  en  un  même  instant.  Trop  de  préjugés 
garrottent  encore  les  mortels,  trop  de  passions  les 
égarent,  trop  de  tyrans  les  asservissent;  et  cepen- 
dant notre  position  géographique  nous  permet-elle 
de  nous  isoler?  Nos  possessions  lointaines,  parse- 
mées dans  les  deux  mondes,  ne  nous  exposent- 
elles  pas  a des  attaques  que  nous  ne  pouvons  pas 
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repousser  seuls  sur  tous  les  points  du  globe,  puis- 
que, faute  d’instructions,  tous  les  peuples  ne 
croient  pas  avoir  le  même  intérêt  politique,  celui 
de  la  paix  et  des  services  mutuels,  des  bienfaits  ré- 
ciproques? Ne  faut- il  pas  opposer  l’affection  des 
uns  à l’inquiétude  des  autres,  et  du  moins  rete- 
nir par  une  contenance  imposante  ceux  qui  se- 
raient tentés  d’abuser  de  nos  agitations  et  de  leurs 
prospérités? 

Tant  que  nous  aurons  des  rivaux , la  prudence 
nous  commandera  de  mettre  hors  de  toute  at- 
teinte les  propriétés  particulières  de  la  fortune 
nationale,  de  surveiller  l’ambition  étrangère,  puis- 
qu’il faut  encore  parler  d’ambition,  et  de  régler 
notre  force  publique  d’après  celle  qui  pourrait  me- 
nacer nos  domaines.  Tant  que  nos  voisins  n’a-  • 
dopteront  pas  entièrement  nos  principes,  nous 
serons  contraints,  même  en  suivant  une  politique 
plus  franche,  de  ne  pas  renoncer  aux  précautions 
que  réclame  la  prudence.  Si  nos  ambassadeurs 
n’ont  plus  à plaider  la  cause  de  nos  passions,  ils 
auront  à défendre  celle  d^la  raison,  et  ils  n’en  de- 
viendront que  plus  habiles.  Il  n’est  que  trop  vrai  4} 
que  la  nation  qui  veut  partout  conserver  la  paix, 
entreprend  un  travail  plus  difficile  que  celle  qui 
enflamme  l’ambition  en  offrant  des  brigandages  à 
la  cupidité,  des  conquêtes  à la  gloire. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réflexions  les  plus 
importantes  qui  ont  frappé  votre  comité;  elles 
1 ont  d abord  conduit  à deux  principes  qu’il  a 
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adoptés,  et  que  je  dois  vous  soumettre  avant  d’en- 
trer dans  de  plus  grands  détails  sur  l’affaire  par- 
ticulière d’Espagne.  • 

Ces  deux  principes  sont  : 1°.  que  tous  les  trai- 
tés précédemment  conclus  par  le  roi  des  Français 
doivent  être  observés  par  la  nation  française  jus- 
qu’à ce  qu’elle  les  ait  annulés,  changés  ou  modi- 
fiés d’après  le  travail  qui  sera  fait  à cet  égard  au 
sein  de  cette  assemblée  et  de  ses  comités,  et  d’a- 
près les  instructions  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
à ses  agens  auprès  des  différentes  cours  de  l’Eu- 
rope. 

a“.  Que,  dès  ce  moment,  le  roi  doit  être  prié  de 
faire  connaître  à toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles nous  avons  des  relations,  que  le  désir  inal- 
térable de  la  paix,  et  la  renonciation  à toute  con- 
quête étant  la  base  de  notre  conduite,  la  nation 
française  ne  regarde  comme  existantes  et  comme 
* obligatoires,  dans  tous  les  traités,  que  les  stipula- 
tions purement  défensives.  Ces  deux  principes  nous 
ont  paru  parfaitement  conformes  à l’esprit  de  notre 
constitution;  et  ils  uoft  semblent  d’autant  plus 
W importans  à décréter  que,  d’une  part,  ils  suffi- 
raient au  besoin  pour  rassurer  nos  alliés  ; que,  de 
l’autre,  ils  ne  laisseraient  aucun  doute  sur  notre 
amour  pour  la  paix,  notre  désir  de  voir  s’éteindre 
à jamais  les  torches  de  la  guerre , notre  intention 
de  ne  prendre  les  armes  que  pour  réprimer  les 
injustes  oppresseurs.  Ce  n’est  point  assez  que  l’am- 
bition qui  cherche  sans  ce&e  à s’agrandir,  que  la 
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politique  qui  veut  tout  bouleverser,  nous  soient 
toujours  étrangères;  il  faut  encore  apprendre  à 
. toutes  les  nations  que  si,  pour  étoulFer  à jamais  le 
germe  des  combats,  il  fallait  renoncera  toute  force 
> extérieure,  détruire  nosforteresses,  dissoudre  notre 
armée  et  brûler  nos  flottes,  nous  en  donnerions  les 
premiers  l’exemple.  Les  deux  principes  que  je  viens 
de  rappeler  indiquent  déjà  la  réponse  qu’il  sem- 
ble que  le  roi  doive  faire  à la  cour  d'Espagne  ; 
mais  votre  comité  entrera  dans  quelques  détails; 
nous  avons  examiné  notre  alliance  avec  l’Espagne 
sous  ces  rapports  : l’époque  de  cet  arrangement, 
son  utilité,  sa  forme,  nos  moyens,  la  position  ac- 
tuelle des  Espagnols,  et  les  vues  apparentes  des 
Anglais. 

Voici  les  résultats  de  nos  recherches  : les  Es- 
pagnols ont  été  long-temps  nos  ennemis;  après 
plus  d’un  siècle  de  combats,  la  paix  des  Pyrénées 
vient  enfin  désarmer  les  moins  redoutables  de 
deux  peuples  également  fiers  et  belliqueux,  qui 
se  ruinaient  et  se  déchiraient  pour  l’orgueil  de 
quelques  hommes  et  pour  le  malheur  des  deux 
nations.  Le  repos  de  l’Europe  fut  court  : les  pas- 
. , isions  des  princes  ne  connaissent  qu’un  léger  som- 
meil. Louis  XIV  réunit  dans  sa  famille  les  sceptres 
de  la  France  et  d’Espagne;  cette  réunion,  et  les 
vues  ambitieuses  qu’elle  recélait  peut-être,  soule- 
vèrent contre  nous  toutes  les  puissances;  et  si  le 
sort  ne  remplit  qu’à  moitié  leurs  projets  de  ven- 
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gcance,  si  nous  ne  succombâmes  pas  sous  tant  de 
coups  portés  à la  fois,  nous  ne  pûmes  échapper  à 
cet  épuisement,  à cette  destruction  intérieure  qui 
est  la  suite  d’une  longue  guerre.  On  s’aperçut  bien- 
tôt que  cette  succession,  qui  avait  coûté  tant  de 
sang,  n’assurait  pas  encore  le  repos  des  deux  na- 
tions. Les  rois  étaient  parens,  les  peuples  n’étaient 
pas  unis,  les  ministres  étaient  rivaux;  et  l'Angle- 
terre, profitant  de  leurs  divisions  pour  les  affai- 
blir, s’emparait  impunément  du  sceptre  des  mers 
et  du  commerce  du  monde. 

Enfin,  après  cette  guerre  funeste,  qui  avait 
coûté  à la  nation  française  ses  vaisseaux,  ses  ri- 
chesses et  ses  plus  belles  colonies,  nos  malheurs 
fournirent  au  caractère  espagnol  une  occasion  glo- 
rieuse de  se  déployer  tel  que  depuis  lors  il  n’a 
cessé  d’être.  Ce  peuple  généreux,  dont  la  bonne 
foi  a passé  en  proverbe,  nous  reconnut  pour  ses 
amis  quand  il  nous  vit  prêts  à succomber.  Il  vint 
partager  nos  infortunes,  relever  nos  espérances, 
affaiblir  nos  rivaux,  et  ses  ministres  signèrent,  en 
1 76 1 , un  traité  d’alliance  avec  nous  sur  les  tron- 
çons brisés  de  nos  armes,  sur  la  ruine  de  notre 
crédit,  sur  les  débris  de  notre  marine.  Quel  fut  le 
fruit  de  celte  union?  Seize  années  de  paix  et  de 
tranquillité,  qui  n’auraient  pas  encore  éprouvé 
d’interruption,  si  l’Angleterre  eût  respecté  dans 
ses  colonies  les  principes  sacrés  qu  elle  adore  chez 
elle,  et  si  les  Français,  protecteurs  de  la  liberté 
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des  autres  avant  d’avoir  su  la  conquérir  pour  eux- 
mêmes,  n’avaient  pressé  leur  roi  de  combattre 
pour  défendre  les  Américains. 

Cette  querelle,  absolument  étrangère  à la  cour 
d’Espagne,  pouvait  même  l’inquiéter  sur  ses  co- 

* lonies,  et  compromettre  en  apparence  ses  intérêts 
les  plus  chers.  Mais  les  Anglais  ayant  les  premiers 
violé  la  paix,  l’Espagnol,  fidèle  à ses  traités,  cou- 
rut aux  armes,  nous  livra  ses  flottes,  ses  trésors, 
ses  soldats,  et  c’est  avec  lui  que  nous  acquîmes 
l’immortel  honneur  d’avoir  restitué  à la  liberté 
une  grande  portion  du  genre  humain. 

Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos 
efforts,  la  guerre  a paru  prête  à se  rallumer  entre 
la  France  et  l’Angleterre.  Dès  que  le  roi  des  Fran- 
çais eut  averti  son  allié  qu’il  armait,  les  ports 
d’Espagne  se  remplirent  de  flottes  redoutables. 
Elles  n’attendaient  qu’un  avis  pour  voler  à notre 
secours;  et  l’Angleterre  convint  avec  nous  de  dé- 
sarmer  Mais  jetons  un  voile  sur  cette  époque 

honteuse,  où  l’impéritie  de  nos  ministres  nous 
ravit  un  allié  que  nous  avions  conquis  par  nos 

• bienfaits,  que  nous  eussions  suffisamment  pro- 
tégé en  nous  montrant  seulement  prêts  à le  dé- 
fendre, et  nous  priva  ainsi  d’un  moyen  presque 
assuré  d être  à jamais  en  Europe  les  arbitres  de  la 
paix.  C est  en  nous  rappelant  cette  conduite  de 
l’Espagne,  et  les  services  quelle  nous  a rendus, 
que  nous  nous  sommes  demandé  si  la  France  de- 
vait rompre  un  traité  généreusement  conclu,  fré- 


45a  DISCOURS 

quenmicnt  utile,  religieusement  observé.  Nous 
nous  sommes  surtout  demandé  s’il  conviendrait 
d’annuler  un  engagement  aussi  solennel  dans  l’in- 
stant où  l’Espagne  serait  pressée  par  les  memes 
dangers  qu  elle  a trois  fois  repoussés  loin  de  nous. 

Nous  n aurions  rien  à ajouter  pour  ceux  qui 
craindraient  qu’une  des  deux  nations  l’emportât 
sur  l’autre  en  générosité;  mais  l’intérêt  nous  dicte- 
t-il  d’autres  lois  que  la  reconnaissance?  Quelques 
hommes,  forts  de  leur  caractère  et  orgueilleux  de 
leur  patrie,  croient  que  la  France  armée  peut  res- 
ter invincible,  quoique  isolée.  11  est  de  ces  hommes 
parmi  nous,  et  ce  sentiment  est  d’autant  plus 
honorable  qu’il  confond  la  force  publique  avec 
l’énergie  de  la  liberté.  Mais  la  liberté  publique 
n est  la  plus  grande  force  des  empires  qu’aussi 
long-temps  qu’étrangères  à toute  injustice,  à toute 
conquête,  les  nations  s’appliquent  uniquement 
au  développement  de  leur  richesse  intérieure  et 
de  leur  véritable  prospérité.  Mais  la  France  compte 
dans  ses  annales  des  triomphes  qui  invitent  à la 
vengeance;  elle  a des  colonies  qui  excitent  l’am- 
bition, un  commerce  qui  irrite  la  cupidité;  et  si 
elle  peut  un  jour  se  défendre  sans  alliés,  ce  que 
je  crois  aussi  fortement  que  tout  autre,  il  ne 
faut  pas  néanmoins  qu’elle  s’expose  à combattre 
seule  des  puissances  dont  les  forces  actuelles 
sont  supérieures  aux  siennes  : car  il  ne  s’agit  pas 
de  ce  (juc  peut  inspirer  la  nécessité,  mais  de  ce 
qu’exigé  la  prudence  ; il  ne  s’agit  pas  de  faire  une 
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périlleuse  montre  de  nos  dernières  ressources, 
mais  de  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour 
assurer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme  notre 
ennemi;  il  ne  l’est  plus,  celui  qu’une  insidieuse 
politique  nous  avait  représente  jusqu’ici  comme 
notre  rival,  celui  dont  uous  avons  suivi  les  traces, 
dont  les  grands  exemples  nous  ont  aidé  à conqué-  * 
rir  la  liberté,  et  dont  tant  de  nouveaux  motifs 
nous  rapprochent.  Un  autre  genre  de  rivalité,  l'é- 
mulation des  bonnes  lois,  va  prendre  la  place  de 
celle  qui  se  nourrissait  de  politique  et  d’ambition. 
Non,  ne  croyez  pas  qu’un  peuple  libre  et  éclairé 
veuille  profiter  de  nos  troubles  passagers  pour  re- 
nouveler injustement  les  malheurs  de  la  guerre, 
pour  attaquer  votre  liberté  naissante,  pour  étouf- 
fer l’heureux  développement  des  principes  qu’il 
nous  a transmis;  ce  serait  pour  lui  un  sacrilège 
de  le  tenter,  ce  serait  pour  nous  un  sacrilège  de 
le  croire.  La  même  religion  politique  n’unit-elle 
pas  aujourd’hui  la  France  et  la  Grande-Bretagne? 
Le  despotisme  et  ses  agens  ne  sont-ils  pas  nos 
ennemis  communs?  Les  Anglais  ne  seront-ils 
pas  plus  certains  de  rester  libres  lorsqu’ils  auront 
des  Français  libres  pour  auxiliaires?  Mais  en  ren- 
dant hommage  à la  philosophie  de  ce  peuple, 
notre  frère  aîné  eu  liberté,  écoutons  encore  les  con- 
seils de  la  prudence. 

La  politique  doit  raisonner,  même  sur  des  sup- 
positions auxquelles  elle  ne  croit  pas  : et  le  bon- 
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lieur  des  peuples  vaut  bien  que  pour  l’assurer  on 
se  tienne  en  garde  contre  les  plus  favorables  aussi- 
bien  que  contre  les  plus  incertaines.  Supposons  . 
donc  que  l’Angleterre  prévoie  avec  inquiétude 
l’accroissement  qu’une  constitution  libre  doit  un 
• jour  donner  à nos  forces,  à notre  commerce,  à 
notre  crédit;  qu’elle  lise  dans  sa  propre  histoire 
l’avenir  de  nos  destinées,  et  que  par  une  fausse 
politique  elle  veuille  profiler  des  circonstances 
pour  rompre  une  alliance  formidable  dont  elle  a 
souvent  senti  tout  le  poids  : quelles  sont  les  me- 
sures qu’une  telle  supposition  doit  nous  inspirer?  . 
Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vaisseaux 
anglais  qu’avec  epux  de  notre  allié  : notre  intérêt 
nous  oblige  donc  de  confirmer  notre  alliance  avec 
l’Espagne;  et  le  seul  moyçn  de  la  conserver,  c’est 
tic  remplir  fidèlement  nos  traités.  On  dira  peut- 
être  que  cette  fidélité  même  peut  amener  plus  ra-  , 
pidement  la  guerre,  arrêter  notre  régénération, 
épuiser  nos  finances,  anéantir  nos  armées;  mais 
que  répondra-t-on  à ce  dilemme?  Ou  l’Angleterre 
veut  la  guerre,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Si  elle  ne  la 
veut  pas , si  elle  n’arme  que  pour  négocier  avec  plus 
de  succès,  la  conduite  que  nous  vous  proposons 
ne  saurait,  être  regardée  par  elle  comme  une  pro- 
vocation, et  vous  remplissez  vos  engagemens  sans 
compromettre  votre  tranquillité;  si,  au  contraire, 
l’Angleterre  veut  la  guerre,  alors  vous  ne  devez 
plus  compter  sur  sa  justice,  sur  sa  générosité;  notre 
„ ' inaction  augmenterait  nos  périls  au  lieu  de  les  éloi- 
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gner.  Si  l’Espagne  venait  à succomber,  ne  serions- 
nous  pas  bientôt  l’objet  de  la  môme  ambition  et 
d’une  vengeance  plus  animée?  Les  mêmes  mal- 
heurs que  l’on  redoute  dans  le  maintien  d une 
alliance  ne  menaceraient-ils  pas  alors  et  nos  finan- 
ces et  nos  armées  Pet  combien  d’autres  maux  n est- 
il  pas  facile  de  prévoir! 

. La  nation  qui  nous  a choisis  pour  être  les  insti- 
tuteurs de  ses  lois,  nous  demande  aussi  la  sûreté 
de  ses  possessions  et  de  son  commerce.  L inquié- 
tude affaiblirait  l’esprit  public  peut-être,  et  certai- 
nement le  respect  dû  à vos  décisions;  le  hasard 
semblerait  accuser  notre  prévoyance;  une  con- 
fiance excessive,  même  en  justifiant  votre  loyauté, 
compromettrait  votre  sagesse.  Il  serait  à craindre 
que  les  bons  citoyens , dont  la  fortune  serait  frap- 
pée par  le  premier  coup  d’une  guerre  imprévue, 
ne  fussent  aigris  par  le  malheur;  que  le  regret 
d’avoir  perdu  un  ancien  allié  ne  vînt  se  mêler  au 
sentiment  d’autres  pertes  accumulées  ; enfin , qu  on 
ne  nous  reprochât,  puisqu’il  faut  nous  décider 
entre  des  chances  également  incertaines , de  n a- 
voir  pas  préféré  celle  qui,  même  en  offrant  des 
périls  égaux,  nous  fournit  plus  de  moyens  de  les 
surmonter.  On  pensera  peut-être  que  1 Espagne, 
sûre  de  notre  appui,  se  rendra  difficile  dans  la 
négociation  de  la  paix;  au  lieu,  dira-t-on,  qu  en 
ne  nous  mêlant  pas  de  cette  querelle,  l’accommo- 
dement que  nous  désirons  n’éprouverait  ni  len- 
teurs ni  difficultés. 
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Nous  avons  déjà  réprouvé  celle  objection  ; les 
principes  que  nous  vous  proposons  de  décréter 
ne  laisseront  aucun  doute  à la  Grande-Bretagne  .. 
sur  nos  intentions,  et  feront  évidemment  con- 
naître à l’Espagne  que  notre  constitution  regarde 
seulement  comme  obligatoires  les  engagement  dé- 
fensifs; notre  conduite  ne  la  portera  donc  à au- 
cune démarche  hostile  que  ne  nécessiterait  pas 
une  juste  défense;  elle  ne  pourra  non  plus  contra- 
rier les  Anglais  que  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
être  agresseurs.  D’ailleurs,  s’il  est  certain  que  1 a- 
bandon  de  nos  engagemens  forcerait  l’Espagne  à 
négocier  plus  promptement  la  paix  avec  l’Angle- 
terre, il  n’est  que  trop  facile  de  prévoir  quelle 
pourrait  être  dans  ce  cas  la  nature  de  cet  accom- 
modement, et  le  tort  irréparable  qu’une  sembla- 
ble négociation  pourrait  faire  à notre  crédit,  à 
notre  commerce.  Ce  n’est  point  le  pacte  de  famille 
en  entier  que  nous  vous  proposons  de  ratifier, 
conclu  dans  un  temps  où  les  rois  parlaient  seuls 
au  nom  des  peuples,  comme  si  les  pays  qu’ils  gou- 
vernaient n’étaient  que  leur  patrimoine,  ou  que 
la  volonté  du  monarque  pùt  décider  de  leurs  des- 
tinées. ri 

Ce  traité  porte  le  nom  singulier  de  pacte  de 
famille , et  il  n’existe  aucun  de  nos  décrets  qui 
n’ait  annoncé  à l’Europe  entière  que  nous  ne  re-  ^ . 
connaîtrions  désormais  que  des  pactes  de  nation. 

Ce  même  traité,  préparé  par  un  ministre  français 
dont  l’ambition  brûlait  de  réparer  les  humilia- 
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tions  d’une  guerre  malheureuse,  renferme  plu- 
sieurs articles  propres  à lier  l’Espagne  à ses  vues, 
et  à l’obliger  à nous  secourir  dans  le  cas  meme  où 
nous  aurions  été  les  agresseurs.  Or,  puisque  nous 
renonçons  à observer  de  pareilles  clauses  envers 
les  autres,  nous  ne  les  réclamons  plus  pour  nous-  . 
mêmes. 

Il  est  des1  articles  qui  doivent  être  ratifies  : ceux 
qui  sont  relatifs  à la  garantie  réciproque  des  pos-  ’ . 
sessions,  aux  secours  mutuels  que  les  deux  na-  * 
tions  doivent  se  donner,  aux  avantages  de  com- 
merce qu  elles  s’assurent.  D’autres  ont  besoin  d’ê- 
tre éclaircis  : car  vous  ne  pouvez  souffrir  pas  même 
l’apparence  des  clauses  offensives,  auxquelles , les 
premiers  dans  l'Europe,  vous  avez  donné  l’exem- 
ple de  renoncer. 

La  seule  mesure  que  vous  propose  .à  cet  égard  . 
votre  comité,  dans  le  cas  où  vous  adopterez  en  ce 
moment  le  projet  de  décret  qu’il  va  vous  soumet- 
tre, c’est  que  vous  le  chargiez  d’examiner  en  dé- 
tail les  articles  du  pacte  de;  famille,,  pour  vous 
mettre  à portée  de  resserrer  nos  liens  avec  l’Es- 
pagne, en  faisant  de  ce  traité  un  pacte  national, 
en  retranchant  toutes  les  stipulations  inutiles  et 
offensives,  et  en  priant  le  roi  d’ordonner  à son 
ministre  de  négocier  en  Espagne  le  renouvelle- 
ment du  traité  d’après  les  basses  qui  auront  reçu  ^ 
votre  approbation.  Ici  l’intérêt  de  l’Espagne  sera 
d’accord  avec  le  vôtre.  Qu’est-ce  qu’un  pacte  de 
cabinet  à cabinet?  Un  ministre  l’a  fait,  un  ministre 
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peut  le  détruire;  l’ambitiou  l’a  conçu,  la  rivalité  •.  ' 
peut  l’anéantir;  souvent  l’intérêt  personnel  d’uu 
monarque  l’a  seul  dicté,  et  la  nation,  qui  en  est 
l’unique  garant,  n’y  prend  aucune  part.  Il  n’en  se- 
rait pas  aiusi  d’un  pacte  vraiment  national  qui  as- 
sermenterait  en  quelque  sorte  deux  pays  l’un  à •* 
l’autre,  et  qui  réunirait  tout  à la  fois  de  grands 
intérêts  et  de  puissans  efforts.  Ce  pacte  seul  lie 
chaque  individu  par  la  volonté  générale , produit 
une  alliance  indissoluble,  et  a pour  base  inébran- 
lable la  foi  publique. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  de  votre  comité.  Il 
renferme  trois  points  distincts  l’un  de  l’autre, 
quoique  indivisibles,  comme  vous  le  voyez:  le  dé- 
veloppement des  deux  principes  qui  doivent  être 
la  base  de  votre  système  politique;  une  décision 
qui  conserve  une  alliance  utile,  en  assurant  le  roi 
d’Espagne  que  nous  remplirons  uos  engagemens; 
la  demande  d’un  décret  qui  charge  votre  comité 
des  modifications  qu’exige  cette  alliance  lorsqu’il 
faudra  la  renouveler.  Mais  cette  détermination,  si 
vous  l’adoptez,  indique  nécessairement  d’autres 
mesures;  le  maintien  de  notre  alliance  avec  l’Es- 
pagne serait  illusoire,  si,  même  au  sein  de  la  paix, 
et  en  nous  bornant  à ajouter  tout  le  poids  de  notre 
influence  aux  négociations  qui  doivent  assurer  le  ' 
repos  d’une  partie  de  l’Europe,  nous  n’augmen- 
tions pas  nos  arméniens  dans  la  même  proportion 
que  ceux  de  nos  voisins.  Ce  n’est  pas  lorsqu’on  a 
des  possessions  éloignées,  ce  n’est  pas  lorsqu’on 
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croit  avoir  de  grandes  richesses  à une  grande  di- 
stance , qu’on  peut  se  résoudre  à ne  prendre  les 
armes  qu’au  moment  même  de  l’agression.  Le 
commerce  a besoin  d’être  garanti  non-seulement 
des  dangers  réels,  mais  de  la  crainte  des  dangers; 
et  il  n’a  jamais  été  plus  important  d’apprendre  à 
nos  colonies  quelles  seront  protégées.  Voilà  les 
maux  où  conduit  cette  exécrable  défiance  qui  porte 
les  peuples  voisins  à se  surveiller,  à se  redouter,  à se 
regarder  comme  ennemis.  Pourquoi  faut-il  que  la 
nécessité  même  d assurer  la  paix  force  les  nations 
à se  ruiner  en  préparatifs  de  défense:'  Puisse  cette 
affreuse  politique  être  bientôt  en  horreur  sur  toute 
la  terre! 

C’est  pour  réunir  les  difTérens  objets  annoncés 
dans  son  rapport  que  votre  comité  vous  propose 
son  décret  suivant , comme  le  plus  propre  à rem- 
plir vos  engagemens  sans  imprudence,  à changer 
l’ancien  système  sans  secousse , à éviter  la  guerre 
sans  faiblesse. 

L’assemblée  nationale  décrète  : 

» i°.  Que  tous  les  traités  précédemment  conclus 
continueront  à être  respectés  par  la  nation  fran- 
çaise jusqu’au  moment  où  elle  aura  revu  ou  mo- 
difié ces  divers  actes  d’après  le  travail  qui  sera  fait 
à cet  égard,  et  les  instructions  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  à scs  ageus  auprès  des  différentes  puis- 
sances de  l’Europe. 

3°.  Que  préliminairement,  la  nation  çroira  de- 
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voir  conserver  on  changer;  le  roi  sera  prié  de  faire 
connaître  «à  toutes  les  puissances  avec  lesquelles 
la  France  a des  engagemens,  que,  la  justice  et 
l’amour  de  la  paix  étant  la  base  de  la  constitution  • 
française,  la  nation  ne  peut,  en  aucun  cas,  recon- 
naître dans  les  traités  que  les  stipulations  pure- 
ment défensives  et  commerciales. 

» Décrète  en  conséquence  que  le  roi  sera  prié  de  .. 
faire  connaître  à sa  majesté  catholique  que  la  na- 
tion française , en  prenant  toutes  les  mesures  pro- 
pres à maiutenir  la  paix,  observera  tous  les  enga-  • 
gemens  contractés  avec  l’Espagne. 

«Décrète,  en  outre,  que  le  roi  est  prié  de  char-  • 
ger  son  ambassadeur  en  Espagne  de  négocier  avec 
les  ministres  de  sa  majesté  catholique,  à l’effet  de 
resserrer  par  un  traité  national  des  liens  utiles  • 
aux  deux  peuples,  et  de  fixer  avec  précision  et  f 
clarté  toute  stipulation  qui  ne  serait  pas  entière- 
ment uniforme  aux  vues  de  paix  générale  et  aux 
principes  de  justice  qui  seront  à jamais  la  poli- 
tique des  Français. 

» Au  surplus,  l’assemblée  nationale  prenant  en  • 
considération  les  arméniens  de  différentes  nations  • 
de  l'Europe,  leur  accroissement  progressif  et  la 
sûreté  de  nos  colonies  et  du  commerce  national, 
décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  » 
pour  que  nos  flottes  en  commission  soient  portées 
à trente  vaisseaux  de  ligne,  dont  huit  au  moins  . 
seront  armés  dans  les  ports  de  la  Méditerranée..» 
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Ce  rapport  fut  universellement  applaudi  dans  l’assem- 
blée nationale.  Le  gouvernement  espagnol  en  ordonna  la 
traduction  dans  sa  langue,  et  la  publication. 

La  discussion  du  projet  de  décret  fut  continuée  au  len- 
demain 

' Séance  du  26  août. 

H.  Ricard  voulait  qu’on  augmentât  le  nombre  des  vais- 
seaux à armer. 

* Pétition  ne  voulait  pas  qu’on  reconnût,  même  provisoi- 
rement , les  traités  d’alliance  dans  les  articles  défensifs  et 
commerciaux.  Mirabeau: 

Je  demande  la  permission  d’expliquer  dans  quel 
sens  le  comité  diplomatique  a placé  dans  son  pro- 
jet de  décret  les  deux  premières  dispositions  dont 
on  a déjà  demandé  la  division. 

Le  premier  principe  général  est  repoussé  comme 
présentant  une  décision  qui  ne  presse  pas  encore. 
Je  n’examinerai  pas  jusqu’à  quel  point  est  fondé 
ce  raisonnement | s’il  n’est  pas  plus  impolitique 
d’étendre  toute  espèce  de  question  importune,  par 
une  réponse  aussi  générale.  11  me  semble  aussi  im- 
portant d’adopter  la  seconde  partie  dont  l’objet  est 
de  déclarer  que  la  nalvon  française  ne  maintiendra 
jamais  de  traités  que  ceux  qui  auront  pour  but 
des  stipulations  défensives  et  commerciales . de 
•crainte  que  si  cette  disposition  était  particidière  à 
l’Espagne,  de  perfides  malveillans  n’en  prissent 
occasion  d’insinuer  que  l’assemblée,  par  son  dé- 
cret, a voulu  désobliger  l’Espagne.  ; ’ 

La  discussion  continua  encore  : Mirabeau  la  termina  eu 
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présentant  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret,  qui 
fut  adopté  en  ces  termes  : 

» L’assemblée  nationale  délibérant  sur  la  propo-  - 
silion  formelle  du  roi , contenue  dans  la  lettre  de 
son  ministre,  du  premier  août,  décrète  que  sa  ma- 
jesté sera  priée  de  faire  connaître  à sa  majesté  ca- 
tholique que  la  nation  française , en  prenant  toutes  * 
les  mesures  propres  à maintenir  la  paix,  observera 
les  engagemens  défensifs  et  commerciaux  que  son 
gouvernement  a précédemment  contractés  avec 
l’Espagne. 

«Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  char- 
ger immédiatement  l’ambassadeur  de  France  en 
Espagne  de  négocier  avec  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté catholique,  à l’effet  de  resserrer  et  perpétuer 
par  un  traité  national  des  liens  utiles  aux  deux 
peuples,  et  de  fixer  avec  précision  et  clarté  toute 
stipulation  qui  ne  serait  pas  entièrement  conforme 
aux  vues  de  paix  générale  et  aux  principes  de  jus- 
tice qui  seront  a jamais  la  politique  des  Français. 

» Au  surplus,  1 assemblée  nationale  prenant  en  , 
considération  les  arméniens  des  différentes  nations 
de  1 Europe,  leur  accroissement  progressif,  la 
sûreté  des  colonies  françaises  et  du  commerce, 

» Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  escadres  françaises  en  com-  " 
mission  soient  portées  û quarante-cinq  vaisseaux 
de  ligne,  avec  un  nombre  proportionné  de  fré- 
gates et  bâtimens  légers,  dont  douze  au  moins 
seront  armés  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.» 
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Séance  du  27  août. 


• *'  ’’  M.  de  Monlesquiou  , après  avoir  lait,  au  nom  du  comité 
des  finances,  un  rapport  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique , présenta  ces  deux  questions  : 

» Les  effets  donnés  en  remboursement  seront-ils  en  quit- 
tances de  finance,  ou  en  assignats-monnaie,  à la  vo- 
« lonté  des  créanciers  à rembourser  ? Ou  seront-ils  l’un  et 
» l’autre  ? » 

Mirabeau  monte  à la  tribune.  M.  le  président  annonce 
un  mémoire  de  M.  Necker.  Mirabeau  : 


Je  demande  que  l’assemblée  décide  si  la  lecture 
du  mémoire  du  ministre  sera  faite  avant  ou  après 
que  j’aurai  parlé.  Quant  à moi , que  dix-huit  mois 
de  travaux  parmi  vous  n’ont  pas  accoutumé  à 
l’initiative  ministérielle,  j’avoue  qu’il  me  parait 
singulier  que  quand  un  membre  de  cette  assemblée' 
est  à la  tribune , on  l’en  écarte  par  le  mémoire  d’uu 
ministre. 


L’assemblée  décida  que  Mirabeau  serait  entendu  avant 
le  ministre.  Mirabeau  : 


Messieurs,  étonné  d’abord,  effrayé  même,  je 
l’avoue,  de  la  mesure  des  assignats-monnaie,  et 
néanmoins  ne  voyant  guère  comment  nous  en 
passer,  au  milieu  de  tant  d’embarras,  et  avec  si 
peu  de  choix  dans  les  ressources , je  m’étais  réduit 
au  silence  sur  cette  matière,  abandonnant  cette 
décision  hasardeuse  à des  esprits  plus  exercés  ou 
, plus  confions  que  moi , mais  n en  suivant  pas 
moins,  avec  l’inquiétude  du  doute  et  I intérêt  du 
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patriotisme,  tous  les  mouvcmens  que  la  nouvelle 
création  des  assignats  devait  imprimer  aux  affaires. 
Aujourd’hui,  muni  de  l’expérience  et  de  réflexions 
nouvelles,  voyant  la  crise  où  nous  nous  trouvons 
et  les  menaces  de  l’avenir,  pressé  d’ailleurs  par  les 
projets  qui  vous  ont  été  soumis,  je  me  suis  décidé 
sur  toutes  ces  circonstances  réunies;  et  je  ne  ba- 
lance pas  à vous  exposer  mon  opinion  actuelle 
sur  le  seul  parti  sage  et  conséquent  que  ces  cir- 
constances sollicitent. 

Cette  assemblée , obligée  de  mener  de  front 
beaucoup  d’objets,  a déployé  sur  tous  de  grandes 
vues;  mais  il  n’en  est  aucun , ou  très-peu  du  moins, 
qu  elle  ait  pu  amener  à sa  perfection;  et  parmi  ces 
objets  qu’un  puissant  intérêt  recommande,  mais 
que  de  nombreuses  difficultés  environnent,  nous 
pouvons  mettre  les  finances  au  premier  rang. 

Rappelez-vous,  messieurs,  ces  momens  d’où  nous 
sortons  à peine,  où  tous  les  besoins  nous  pres- 
saient si  cruellement,  où  la  dette  publique  se  pré- 
sentait à la  fois  comme  un  engagement  sacré  pour 
la  nation  , et  comme  un  abîme  dont  on  n’osait  pas 
même  mesurer  la  profondeur.  Des  biens  immenses 
étaient  en  réserve;  mais  ces  biens  avaient  une  in- 
finité de  possesseurs  qui  les  regardaient  comme 
leur  partage.  Armés  de  la  rigueur  des  principes, 
de  la  force  de  l’opinion,  et  du  courage  de  la  né- 
cessité, nous  déclarons  la  vérité;  ce  qui  n’existait 
qu’en  système  devient  une  loi;  lesbiens  ecclésias- 
tiques, réunis  aux  biens  du  domaine,  sont  re- 
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connus  nationaux  ; et  la  France,  qui  ne  voyait  que 
le  gouffre  , voit  alors  de  quoi  le  combler,  et  res- 
pire pleine  d’espérance. 

Cependant  il  y avait  loin  encore  de  la  déclara- 
tion d’un  droit  à son  exercice;  et  cet  exercice  ne 
pouvait  plus  être  retardé.  A l’excédant  des  dépenses 
sur  les  recettes  ordinaires  se  joignait  un  déchet 
énorme  des  revenus,  qui  s’augmentait  de  jour  en 
jour  par  l’état  déplorable  du  royaume,  et  la  stag- 
nation de  toutes  les  affaires.  Mille  besoins,  mille 
dangers  sollicitaient  à l’cnvi  des  secours;  et  dans 
le  petit  nombre  d’expédiens  qui  se  présentaient, 
celui  qui  parut  le  plus  efficace  réunit  par-là  même 
vos  suffrages.  Vous  décrétâtes  successivement  que 
l’on  procéderait  à la  vente  de  quatre  cents  millions 
de  biens  nationaux , et  qu’eu  attendant  que  la  vente 
en  fût  effectuée,  le  gage  de  cette  vente  et  son  pro- 
duit anticipé  tiendraient  lieu  de  numéraire.  Vous 
créâtes,  à cet  effet,  sous  le  nom  d’assignats,  des 
billets,  espèce  de  lettres  de  change,  qui  sont,  en 
fait  de  valeur,  tout  ce  que  peut  être  un  effet  qui 
n’est  pas  de  l’argent  réel. 

Cette  mesure  eut  tout  le  succès  annoncé  par 
ceux  qui  l’avaient  conçue.  Les  mauvais  effets  pré- 
sagés par  ses  adversaires  ont  été  relégués  parmi  > 
les  fictions  malheureuses;  et  la  chose  publique 
sortit  alors  de  cet  état  de  détresse  qui  nous  me- 
naçait d’une  ruine  prochaine. 

Mais  ce  n’était  là  qu’un  remède  passager,  et  non 
une  cure  complète.  L’effet  ne  peut  avoir  plus  (Je 
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latitude  que  la  cause  neçomporte.  La  restauration 
du  crédit  tient  à des  combinaisons  aussi  délicates 
qu’étendues;  et  le  rétablissement  général  auquel 
nous  travaillons  doit  nécessairement  produire  des 
embarras  momentanés,  qui  empêchent  le  crédit 
de  suivre  de  près  l’espérance.  Ainsi  le  temps  qui 
s’écoule  ramène  assez  promptement  les  mêmes 
besoins;  ces  besoins  ramènent  la  même  détresse; 
et  tant  que  nous  n’établirons  pas  sur  la  base  dont 
nous  avons  reconnu  la  solidité  une  opération  vaste, 
une  grande  mesure  générale  qui  nous  mette  au- 
dessus  des  événemens  , nous  en  serons  les  éternels 
jouets,  et  nous  périrons  de  langueur,  dans  la  seule 
crainte  d’une  décision  hardie,  qui  nous  sorte  de 
l’état  où  nous  nous  trouvons. 

Messieurs,  qu’avez-vous  pensé  quand  vous  avez 
créé  des  assignats-monnaie?  qu’avez-vous  dit  à ceux 
dans  les  mains  desquels  vous  faisiez  passer  ce  gage 
de  fidélité?  Vous  avez  pensé  que  la  vente  des  biens 
sur  lesquels  ce  gage  est  assis,  s’effectuerait  incon- 
testablement, quel  qu’en  fût  le  terme.  Vous  avez 
dit  aux  porteurs  d’assignats  : Voilà  des  fonds  terri- 
toriaux : la  nation  engage  son  honneur  et  sa  bonne 
foi  à les  échanger  en  nature,  ou  à échanger  le 
produit  de  leur  vente  contre  ces  assignats  qui  les 
représentent;  et  si  l’argent  n’est  lui-même  qu’une 
représentation  des  biens  de  la  vie,  vous  avez  pu 
donner,  et  l’on  a dû  recevoir  comme  de  l’argent, 
cette  représentation  de  propriétés  territoriales,  qui 
sont  la  première  des  richesses. 
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Il  faut  le  dire,  messieurs,  à l’honneur  de  la  na- 
tion , et  de  la  confiance  qu’inspirent  ses  promesses; 
il  faut  le  dire  à l’honneur  des  lumières  qui  se  ré- 
pandent en  France,  et  de  l’esprit  public  qui  naît 
de  l’esprit  de  liberté  : la  doctrine  des  assignats- 
monnaie  est  généralement  entendue  et  admise 
parmi  nos  compatriotes,  telle  qu’elle  est  professée 
dans  l’assemblée  nationale.  Us  savent  fort  bien  dis- 
tinguer ce  que  l’on  appelle  ailleurs,  et  ce  que  nous 
appelions  jadis  du  papier-monnaie,  d’avec  notre 
papier  territorial;  et  les  hommes  de  sens  qui  sont 
patriotes  ne  se  laissent  point  égarer  par  des  équi- 
voques, ou  par  de  trompeuses  subtilités. 

Je  pense  donc,  messieurs,  après  l’heureux  essai 
que  nous  avons  fait , et  en  partant  des  lumières  ré- 
pandues sur  cette  matière;  je  pense  que  nous  ne 
devons  point  changer  de  marche  et  de  système  ; 
que  nous  pouvons  , que  nous  devons  accomplir  ce 
que  nous  avons  commencé;  que  nous  devons  faire, 
pour  la  libération  de  la  dette  nationale,  une  opé- 
ration qui  n’admette  d’autre  intermédiaire  entre 
la  nation  débitrice  et  ses  créanciers , que  fti  même 
espèce  de  papier  actuellement  en  circulation,  que 
ces  mêmes  assignats-monnaie,  dont  les  fonds  na- 
tionaux et  la  nation  entière  garantissent  le  paiement. 

Je  veux  m’écarter  également  ici  d’un  projet  té- 
méraire par  son  étendue,  et  d’un  projet  insuffisant 
par  sa  timidité.  Je  me  défie  d’une  conception  trop 
extraordinaire,  qui  peut  éblouir  par  sa  hardiesse, 
et  n’offrir  au  fond  que  des  hasards.  Je  propose,  en 
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satisfaisant  à de  vastes  besoins,  de  se  borner  néan- 
moins au  nécessaire,  et  d’observer  des  mesures, 
tout  en  s’élançant  dans  une  courageuse  détermi- 
nation. 

Je  fais  de  la  dette  deux  parts  très-connues  : l’une 
qui  est  instante,  dont  l’honneur  et  la  justice  pres- 
sent la  nation  de  s’acquitter  incessamment  : c’est 
la  partie  exigible  , la  partie  arriérée,  les  effets  sus- 
pendus, de  même  que  le  remboursement  des  char- 
ges et  offices.  L’autre  est  celle  des  contrats,  des 
rentes  quelconques;  en  un  mot,  tout  ce  qui  n’est 
pas  compris  sous  la  première  dénomination.  Quand 
la  totalité  de  la  dette  n’est  pas  encore  bien  connut» , 
quand  la  valeur  des  biens  nationaux  destinés  à 
sou  paiement  est  moins  connue  encore,  on  ne 
peut  savoir  laquelle  des  deux  surpasse  l’autre;  et 
vraiment  il  serait  étrange  qu’on  se  proposât,  d’en- 
trée, de  rembourser  ce  qu’on  ne  doit  pas,  au 
risque  de  ne  pouvoir  pas  alors  rembourser  ce  qu’on 
doit. 

Je  propose  donc  d’acquitter  dès  à présent  la 
dette  exigible,  la  dette  arriérée,  et  la  finance  des 
charges  supprimées.  C’est  à cette  partie  de  la  dette 
publique  que  je  borne  le  remboursement  actuel 
que  nous  devons  faire;  et  je  propose  pour  cela  une 
émission  suffisante  d’assignats-monnaie  : car  les 
émissions  partielles  pourraient  bien  apporter  quel- 
ques facilités  momentanées  au  trésor  public;  mais 
tout  en  affaiblissant  le  gage  national,  elles  ne  chan- 
geraient point  l’état  de  la  nation.  ' 
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Sans  doute,  messieurs,  vous  êtes  assez  familia- 
risés avec  les  grandes  affaires  et  les  grandes  vues 
pour  ne  pas  vous  étonner  du  fonds  immense  qu’un 
pareil  remboursement  exige,  et  11e  pas  redouter 
les  effets  d’une  pareille  diffusion  de, richesses  au 
milieu  de  nous.  La  masse  d’eaux  que  roulent  les 
torrens  et  les  rivières  est  prodigieuse,  mais  c’est 
dans  l’Océan  qu’elles  se  versent.  Dès  long- temps 
notre  sol  est  altéré,  desséché,  et  pendant  long- 
temps aussi  il  absorbera  ces  eaux  fécondantes 
avant  qu’il  les  refuse,  et  qu  elles  croupissent  à la 
surface.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  garder  une  pro- 
portion entre  le  besoin  et  le  moyen  d’y  pourvoir, 
de  manière  que  l’un  n’excède  pas  l’autre. 

Or.  messieurs,  deux  considérations  décisives  se 
présentent  ici  : c’est  que,  d’un  côté,  nous  avons 
un  besoin  pressant  de  rappeler  l’activité,  la  circu- 
lation dans  nos  affaires,  de  nous  y rattacher  en 
quelque  sorte,  un  besoin  pressant  de  moyens  qui 
les  favorisent  : c’est  que,  de  l’autre,  les  assignats- 
monnaie,  en  même  temps  qu’ils  paient  la  dette, 
nous  fournissent  ces  moyens  d’émulation,  d’acti- 
vité, de  restauration;  et  quand  les  besoins  à cet 
égard  seront  satisfaits , le  surplus  des  assignats,  s’il 
en  est,  le  trop  plein,  qu’on  me  passe  cette  expres- 
sion, se  reversera  naturellement  dans  le  paiement 
de  la  dette  contractée  pour  l’acquisition  des  biens 
nationaux.  De  cette  manière,  tous  les  effets  qu’on 
peut  attendre  d’une  mesure  bien  calculée  seront 
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obtenus,  autant  du  moins  que  les  circonstances 
peuvent  nous  permettre  de  l’espérer. 

Car,  messieurs,  on  dirait,  à entendre  certaines 
personnes , qui  ne  veulent  jamais  voir  que  le  côté 
défavorable  ou  incertain  du  parti  que  l’on  pro- 
pose; on  dirait  qu’il'existe  dans  les  embarras  où 
nous  nous  trouvons,  et  dont  il  faut  sortir,  quoi 
qu’il  en  coûte,  une  foule  d’expédiens  tout  prêts, 
qui  n’ont  ni  inconvéniens,  ni  incertitudes,  et  qui 
méritent  hautement  la  préférence  ; et , quand  on 
examine  ces  prétendus  expédiens , on  voit  qu’ils 
nous  jettent  de  Carybde  en  Scylla;  qu’ils  ne  remé- 
dient en  aucune  manière  au  mal  qui  nous  presse  ; 
et  qu’on  y sacrifie,  je  ne  dis  pas  le  présent  à l’avenir, 
ou  l’avenir  au  présent,  mais  l’un  et  l’autre,  tandis 
qu’il  importe  si  fort  de  tout  concilier,  de  toüt 
sauver  à la  fois. 

Quand  la  pénurie  des  espèces  nous  tourmente  ; 
quand  les  métiers,  les  arts,  les  manufactures,  le 
commerce,  demandent  à grands  cris  d’être  susten- 
tés, est-ce  une  mesure  de  restauration,  je  vous  en 
fais  juges,  que  celle  qui  ne  met  pas  un  écu  réel  ni 
fictif  dans  les  affaires?  que  dis-je?  une  mesure  qui 
exige  elle-même  des  remboursemens  futurs  et  suc- 
cessifs sans  créer  aucun  moyen  d’y  satisfaire?  Que 
se  propose-t-on  par-là?  ne  voit-on  pas  le  gouffre  ? 
ou  si  Ton  veut  nous  y précipiter?- 

Osons,  messieurs,  fixer  le  mal  dans  son  éten- 
due ; ou  plutôt,  pénétrons-nous  de  cette  espérance. 
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tout  se  ranimera;  les  affaires  marcheront  vers  un 

rétablissement  général;  les  esprits,  agités  par  le 
besoin  ou  par  la  crainte,  reprendront  leur  calme, 
quand  l’industrie  sera  réveillée,  quand  les  bras 
trouveront  de  l’occupation,  quand  un  ressort  éner- 
gique sera  employé  à un  mouvement  nécessaire , 
quand  enfin  la  circulation  des  espèces,  per  des 
moyens  sages  et  faciles,  atteindra  les  classes  moins 
aisées  de  la  société. 

• *i  ** 

Tout  s’avance  par  l’ardeur  et  la  constance  infa- 
tigable de  vos  travaux , dans  l’ouvrage  de  notre  con- 
stitution. Mais,  s’il  faut  que  la  constitution  soit 
achevée  pour  rétablir  tout-à-fait  l’ordre  et  la  pros- 
périté, croyez  aussi  qu’un  commencement  d’ordre 
et  de  prospérité  n’est  pas  moins  nécessaire  pour 
la  faire  marcher  à sa  fin.  Croyez  qu’attendre  tout 
d’elle,  c’est  la  faire  précéder  de  trop  de  hasards; 
c’est  peut-être  l’exposer  à être  renversée  avant 
qu’elle  ait  atteint  sa  perfection. 

Eh  i messieurs,  si  vous  aviez  dans  les  mains  un 
moyen  simple  et  déjà  éprouvé,  de  multiplier  les 
défenseurs  de  la  révolution,  de  les  unir  par  l’in- 
térêt au\  progrès  de  vos  travaux  ; si  vous  pouviez 
réchauffer  par  quelque  moyen,  en  faveur  de  la 
constitution,  ces  âmes  froides,  qui,  n’apercevant 
dans  les  révolutions  des  gouvernemens  que  dés 
révolutions  de  fortuue,  se  demandent,  que  per- 
drai-je? que  gagnerai-je?  si  vous  pouviez  même 
changer  en  amis  et  en  soutiens  de  la  constitution 
ses  détracteurs  et  ses  ennemis,  cette  multitude  de 
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personnes  souffrantes,  qui  voient  leur  fortune 
comme  ensevelie  sous  les  ruines  de  l’ancien  gou- 
vernement, et  qui  accusent  le  nouveau  de  leur 
détresse;  si,  dis- je,  il  existait  un  moyen  de  ré- 
parer tant  de  brèches,  de  concilier  tant  d’intérêts, 
de  réunir  tant  de  vœux,  ne  trouveriez-vous  pas 
que  ce  moyen  joindrait  de  grands  avantages  à celui 
de  fa're  face  «à  nos  besoins,  et  que  la  saine  poli- 
tique devrait  s’empresser  de  l’accueillir? 

Or,  considérez,  je  vous  supplie,  les  assignats- 
monnaie  sous  ce  point  de  vue  : ne  remplissent-ils 
pas  éminemment  cette  condition?  \rous  hésiteriez 
à les  adopter  comme  une  mesure  de  finance,  que 
vous  les  embrasseriez  comme  un  instrument  sûr 
et  actif  de  la  révolution.  Partout  où  se  placera  un 
assignat-monnaie,  là  sûrement  reposera  avec  lui 
un  vœu  secret  pour  lecrédit  des  assignats,  un  désir 
de  leur  solidité;  partout  où  quelque  partie  de  ce 
gage  public  sera  répandue , là  se  trouveront  des 
hommes  qui  voudront  que  la  conversion  de  ce 
gage  soit  effectuée,  que  les  assignats  soient  échan- 
gés contre  des  biens  nationaux;  et  comme  enfin 

le  sort  de  la  constitution  tient  à la  sûreté  de  cette 

■ 

ressource,  partout  où  se  trouvera  un  porteur  d’as- 
signats, vous  compterez  un  défenseur  nécessaire 
de  vos  mesures,  un  créancier  intéressé  à vos  succès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche,  plus 
abondante,  dont  les  parties  se  répandent,  partout 
du  moins  où  des  parcelles  d’or  peuvent  pénétrer. 
C’est  alors  qu’on  sera  surpris  de  l’étonnante  diffu- 
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sion  d’assignats  qui  peut  avoir  lieu,  sans  que  la 
surabondance  sc  manifeste  ; car  la  richesse  n’est  pas 
dans  la  classe  où  se  trouve  la  plus  nombreuse  po- 
pulation; et  nos  assignats-monnaie,  qui  sont  les 
nouveaux  signes  de  celle  richesse,  sont  «le  trop 
forte  somme  pour  être  parvenus  encore  jusqu’à 
cette  classe. 

Quand  j’ai  proposé  de  comprendre  les  titulaires 
des  oflices  supprimés  parmi  ceux  qui  doivent  tou- 
cher incessamment  l’acquit  de  leurs  créances,  je 
n'ai  p«;ut-étre  paru  que  juste,  équitable  dans  cette 
proposition;  mais  elle  entre  aussi  dans  les  mêmes 
vues  politiques  qui  me  dirigent , en  donnant  la  pré- 
férence au  parti  des  assignats-monnaie.  Sans  doute, 
messieurs,  il  n’est  aucun  de  nous  qui  ne  sente 
que  la  finance  des  offices  est  non-seulement  une 
dette  sacrée  pour  la  nation,  mais  une  dette 
instante,  dont  on  ne  peut  différer  le  paiement  sans 
s exposer  aux  plus  justes  reproches.  La  nation  a pu 
exiger  «les  titidaires  le  sacrifice  de  leur  état;  mais 
la  nation  doit  leur  laisser  du  moins  la  disposition 
de  leur  fortune.  Ces  créanciers  publics  sont  eux- 
mêmes  , pour  un  très-grand  nombre , débiteurs  du 
prix  de  leurs  charges.  En  acquittant  ces  charges,, 
non-seulement  vous  paierez  une  dette,  mais  vous 
fournirez  à une  série  de  débiteurs  le  moyen  de 
remplir  leurs  engagemens. 

Quel  poids,  messieurs,  ne  vient  pas  se  joindre 
à cette  considération  , si  vous  pensez  à l’importance 
qu’il  y a , pour  la  chose  publique , à ce  que  le  corps 
■ * * 
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immense  de  la  judicatuie  supprimée  soit  payé  sur- 
le-champ  par  des  assignats,  qu  il  sera  forcé  alors 
•le  soutenir  par  intérêt,  s’il  ne  le  fait  par  patrio- 
tisme ! Les  officiers  étant  ainsi  acquittés  par  une 
monnaie  légale*  c’est  alors  qu’ils  seront  vraiment 
expropriés.  La  vénalité  des  charges  a du  moins 
cela  de  commode  : elles  ont  été  achetées;  on  les 
rembourse,  et  tout  est  fini.  Les  titulaires  seront 
donc  dépouillés  par-là  du  dernier  rayon  d’espé- 
rance; et  cette  partie  de  la  révolution,  qui  lient  à 
la  grande  réforme  des  corps  judiciaires,  sera  con- 
sommée sans  retour. 

Et  suivez,  je  vous  prie,  messieurs,  le  cours  des 
assignats  et  leurs  effets,  relativement  à la  vente  des 
biens  nationaux.  Les  mesures  qu’on  vous  propose 
sont-elles  comparables  à la  dissémination  des  assi- 
gnats, pour  étendre,  pour  faciliter  cette  vente,  pour 
mettre  l’acquisition  de  ces  biens  à la  portée  de 
toutes  les  classes  de  la  société , et  des  millions  d’in- 
dividus qui  la  composent?  On  vous  propose  d’en- 
tasser des  masses  de  contrats  dans  les  mains  des 
capitalistes.  Ces  capitalistes  eux-mêmes  sont  en- 
tassés dans  les  grandes  villes.  C’est  à Paris  surtout 
que  les  portefeuilles  sont  gonflés  d’effets  royaux  : 
voilà  où  1 on  veut  établir  l’échange  des  contrats 
contre  les  propriétés  nationales.  Or,  comment 
croire  que  cet  échange  soit  fort  animé , si  l’on  com- 
pare le  produit  de  ces  contrats  à celui  des  terres; 
si  Ion  pense  que,  sur  cent  porteurs  de  contrats, 
il  n y en  a pas  un  peut-être  à qui  ce  placement 
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d’argent  puisse  convenir?  Les  fonds  nationaux  se 
vendront  donc  peu,  et  se  vendront  mal  de  cette 
manière;  ou  du  moins  ceux  qui  se  vendront,  ce 
sera  en  suite  dequelque  spéculation  considérable. 
Les  capitalistes  réuniront  ces  fonds  en  grande 
masse  ; et  les  acquisitions , comme  on  le  pense  bien , 
seront  assorties,  en  général , à l’espèce  d’acquéreurs 
que  l’on  y appelle. 

Est-ce  là,  messieurs,  ce  que  nous  devons  à nos 
frères , à nos  concitoyens  de  toutes  les  classes , ré- 
pandus dans  tous  les  départemens  de  ce  royaume? 
Travaillons-nous  pour  créer  un  nouvel  ordre  de 
grands  propriétaires  fonciers , qui  donnent  plus  au 
luxe  et  à la  ruine  des  campagnes , qu’à  l’art  de  fer- 
tiliser la  terre  et  d’étendre  les  bienfaits  de  l’agri- 
culture? Ne  travaillons- nous  pas,  au  contraire, 
pour  rétablir  l’égalité  par  la  liberté;  pour  faire 
reverser  sur  les  terres  le  produit  des  arts , du  com- 
merce, de  l’industrie  laborieuse;  pour  répartir,' 
avec  le  plus  d’égalité  possible,  les  avantages  de  la 
société  et  les  dons  de  la  nature  ; pour  mettre  de 
petites  possessions  territoriales  à la  portée  des 
citoyens  peu  moyennés,  comme  nous  voudrions 
pouvoir  en  faire  passer  les  fruits  dans  les  mains 
des  plus  indigens? 

Soyons  donc  conséquens  à nos  principes.  Cessons 
de  regarder  les  capitales  comme  si  elles  formaient 
tout  le  royaume;  et  les  capitalistes  qui  les  habitent , 
comme  s’ils  formaient  le  gros  de  la  nation  : et  dans 
la  liquidation  de  la  dette  nationale,  préférons  les 
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moyens  les  mieux  appropriés  à l’avantage  du  plus 
grand  nombre  ; puisqueenfin  c’est  le  grand  nombre 
qui  supporte  la  dette,  et  que  c’est  du  fonds  com- 
mun quelle  s’acquitte. 

.1  insiste  donc  sur  ce  que  l’intérêt  des  ci-devant 
provinces,  aujourd’hui  les  départemens,  soit  par- 
ticulièrement consulté  dans  le  parti  que  nous  allons 
prendre.  J insiste  sur  ce  qu’on  écarte  tout  projet 
dont  la  conséquence  serait  d’appeler  les  capitalistes 
a 1 invasion  des  biens  nationaux  , et  sur  ce  que  les 
créanciers  de  1 état  soient  remboursés,  en  suivant 
la  juste  distinction  que  j’ai  présentée.  J’insiste  sur 
ce  que  le  remboursement  se  fasse , sans  aucune 
métamorphose  arbitraire  des  créances,  mais  au 
moyen  du  papier  précieux  que  nous  pouvons  dé- 
livrer; papier  qui  arrivera  aux  biens  nationaux  par 
sa  destination  naturelle,  après  avoir  fécondé  dans 
son  cours  les  différentes  branches  d’industrie;  pa- 
pier qui  ne  commencera  pas  par  tomber  au  hasard 
dans  des  mains  plus  ou  moins  avides , mais  qui  sera 
livré  d abord  à la  classe  des  créanciers  les  premiers 
en  titre;  papier  qui  commencera  son  cours  sous 
les  auspices  de  la  justice,  et  qui  le  continuera 
comme  un  instrument  de  bienfaisance  publique. 

Car,  est-il  douteux,  messieurs,  que  l'émission 
d’assignats  faite  avec  l’abondance  et  dans  le  but  que 
je  vous  propose,  en  même  temps  quelle  est  unétai 
moral  et  infaillible  de  notre  révolution,  ne  soit  le 
seul  moyen  certain  de  nous  soutenir,  dans  la  disette 
d espèces  que  nous  éprouvons?  Notre  numéraire 
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territorial,  ou  (pour  transporter,  puisqu'il  le  faut, 
des  mots  connus  dans  une  langue  nouvelle),  notre 
numéraire  fictif  étant  fait  pour  représenter  le  nu- 
méraire réel  et  le  reproduire,  pouvons-nous  douter 
que  son  abondance  ne  fasse  tôt  ou  tard  ce  que 
fcraitl’abondance  d’espèces  effectives  ; je  veux  dire , 
d'élever  le  prix  des  effets  publics , de  libérer  le  pro- 
priétaire de  ces  effets  des  mains  de  son  créancier 
qui  les  retient  en  nantissement,  et  qui  dicte  à sou 
malheureux  débiteur  une  loi  ruineuse;  de  faire 
baisser  sensiblement  l’intérêt  de  l’argent,  de  faci- 
liter les  escomptes,  de  multiplier  les  affaires,  de 
remonter  le  crédit,  et  surtout  de  donner  une  plus 
grande  valeur  aux  biens  nationaux? 

Quoi  ! serait-il  nécessaire  de  le  dire?  on  parle 
de  vendre,  et  l’on  ne  fournirait  au  public  aucun 
moyen  d’acheter!  On  veut  faire  sortir  les  affaires 
de  leur  stagnation,  et  l’on  semblerait  ignorer  qu’avec 
rien  on  ne  fait  rien  ! on  semblerait  ignorer  qu’il 
faut  un  principe  de  vie  pour  se  remuer,  pour  agir 
et  pour  reproduire!  Certes,  ce  serait  là  vraiment 
le  chef-d’œuvre  de  l’invention,  la  pierre  philoso- 
phale des  finances,  si,  sans  argent  et  sans  rien  qui 
le  remplace,  sans  crédit  quelconque,  au  sein  d’une 
inertie  qui  nous  lue,  nous  trouvions  le  moyen  de 
révivifier  tout  à coup  les  affaires,  et  de  ressusciter, 
comme  par  enchantement,  travail , industrie,  com- 
merce, abondance! 

Ce  que  nous  pourrions  attendre  à peine  d’un 
miracle,  nous  pouvons  l’espérer  de  moyens  adap- 
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tés  à notre  but.  C’est  le  numéraire  qui  crée  le  nu- 
méraire; c’est  ce  mobile  de  l’industrie  qui  amène 
l’abondance;  c’est  le  mouvement  qui  anime  tout, 
qui  répare  tout  : au  lieu  que  la  misère  est  toujours 
misère;  et  qu’avec  elle,  sans  courage,  sans  expé- 
diens  pour  en  sortir,  il  n’y  a qu’une  ruine  entière 
à envisager.  Jetez  donc  dans  la  société  ce  germe  de 
vie  qui  lui  manque;  et  vous  verrez  à quel  degré  de 
prospérité  et  de  splendeur  vous  pourrez  dans  peu 
vous  élever.  ■ _ < 

Combien,  messieurs,  avec  tout  le  zèle  qui  nous 
anime  dans  nos  travaux , nous  sommes  tardifs  néan- 
moins en  certaines  choses  ! Combien  nous  laissons 
péricliter  quelquefois  la  chose  publique,  faute  de 
prendre  une  résolution  prévoyante,  et  de  savoir 
devancer  les  événemens  ! C’est  par  les  finances  qüe 
l’ancienne  machine  a péri;  c’était  assez  dire  que  la 
nouvelle  ne  pouvait  se  construire  et  se  soutenir 
sans  les  réparer  incessamment.  C’est  par  ce  même 
défaut  de  moyens  que  nous  avons  éprouvé  durant 
nos  travaux  tant  d’inquiétudes,  de  perplexités;  et 
nous  n’avons  adopté  encore  à cet  égard  aucun 
plan,  aucune  marche  sûre  ! Nous  nous  sommes 
sauvés,  il  y a quelques  mois,  d’une  crise  terrible*; 
quatre  cents  millions  d’assignats  ont  comblé  le  pré- 
cipice qu’il  fallait  franchir,  et  nous  ont  fait  respirer 
jusqu’à  ce  jour.  Voyons  donc,  considérons  com- 
ment cet  éclair  de  bien-être  s’est  évanoui;  et  s’il 
faut  conclure  de  l’état  des  choses  que  nous  ne  de- 
vons plus  user  de  cette  ressource,  que  l’expérience 
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nous  en  a fait  sentir  les  dangers;  ou  plutôt,  s’il  ne 
faut  pas  conclure  que  c’est  encore  là  le  port  du 
salut. 

Votre  décret,  messieurs,  au  sujet  de  la  création 
des  assignats-monnaie  pour  la  somme  de  quatre 
cents  millions  fut  l’ouyrage  de  la  nécessité;  parce 
que  nous  attendons  toujours,  pour  nous  exécuter, 
l’instant  où  nous  sommes  forcés  parles  circonstan- 
ces ; ce  décret  eût  pu  être  l’ouvrage  de  la  prudence; 
et,  porté  plus  tôt,  il  eût  prévenu  de  grandes  angois- 
ses. Maisenfin,dès*qu’ilfutmisen  exécution,  on  vit 
un  amendement  sensible  dans  les  affaires,  l’inté- 
rêt de  l’argent  diminuer,  les  effets  reprendre  fa- 
veur, le  change  avec  l’étranger  se  rapprocher  du 
cours  ordinaire,  les  contributions  patriotiques  de- 
venir plus  nombreuses;  heureux  effets,  qui  incon- 
testablement se  seraient  soutenus,  développés,  si 
les  assignats  eussent  eu  une  destination  plus  éten- 
due, si  leur  émission  eût  été  plus  considérable,  si 
les  mesures  prises  d’avance  eussent  permis  plus 
de  promptitude  dans  cette  émission , et  si  enfin 
ils  eussent  été  divisés  en  sommes  assez  faibles  pour  ' 
entrer  dans  les  affaires  de  la  partie  laborieuse  du 
peuple  ! 

Mais  qu  arrive-t-il  ? C’est  que  ce  papier-numé- 
raire se  précipite  bientôt  dans  les  provinces  dont 
b capitale  est  débitrice.  Près  de  la  moitié  était 
déjà  censée  en  circulation  par  les  billets  de  caisse 
que  les  assignats  ont  remplacés.  A mesure  que  l’é- 
mission s’en  fait  du  trésor  public,  un  écoulement 
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rapide  les  porte  loiu  de  nous,  et  nous  laisse  à peu 
près,  pour  la  quantité  du  numéraire,  dans  le  même 
état  qu’auparavant.  Il  n’est  donc  pas  surprenant 
qu'après  quelque  temps  les  mêmes  besoins  se  fas- 
sent sentir , et  que  Paris  n’éprouve  pas  aujourd’hui, 
dans  les  affaires,  l’aisance  qui  aurait  eu  lieu  si  tous 
les  assignats  eussent  été  resserrés  dans  la  circulation 
municipale. 

Est-ce  donc  sérieusement  qu’on  semble  craindre 
une  espèce  de  submersion  de  ces  assignats,  si  on 
les  accroît  en  quantité  suffisante  pour  le  paiement 
de  cette  partie  de  la  dette  que  j’ai  indiquée?  Je  dis 
que  la  société  est  dissoute,  ou  que  nos  assignats 
valent  des  écus,  et  doivent  être  regardés  comme 
des  écus. 

Or,  est-il  quelqu’un  qui  puisse  nous  dire  quelles 
bornes  on  doit  mettre  au  numéraire  pour  qu’il 
n’excède  pas,  dans  un  royaume  comme  la  France, 
les  besoins  de  l’industrie  manouvrière,  de  ( indus- 
trie agricole,  de  l’industrie  commerciale?  Est-il 
quelqu’un  qui  ait  pu  faire  ce  calcul,  même  dans 
l’ancien  régime,  où  tout  était  gêné,  étranglé  par  les 
privilèges,  les  prohibitions,  les  vexations  de  toute 
espèce?  à plus  forte  raison,  dans  ce  nouveau  sys- 
tème de  liberté,  où  le  commerce,  les  arts,  l’agri- 
culture doivent  prendre  un  nouvel  essor,  et  de- 
manderont sans  doute,  pour  s’alimenter,  de  nou- 
veaux moyens  dont  li  niagi  nation  ne  peut  fixerléten- 
due!  Est-ce  donc  dans  la  disette  effrayante  où  nous 
pou  s trouvons,  est-ce  à l’entrée  de  la  carrière  où 
■\ 
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nous  allons  nous  élancer,  que  nous  pouvons  re- 
douter detre  embarrassés  de  numéraire?  Ne  sait- 
on  pas  d’ailleurs,  quelle  que  soit  l’émission  des  as- 
signats, que  l’extinction  s’en  fera  successivement 
par  l’acquisition  des  biens  nationaux? 

Nous  sommes  citoyens  de  la  France;  ne  graduons 
donc  pas  toutes  choses  sur  lechelle  infidèle  de  Pa- 
ris. Jusqu’à  présent  les  affaires  n’y  ont  été  menées 
que  par  saccades.  Quand  le  mouvement  irrégulier 
des  espèces  Jes  accumulait  fortuitement  sur  cette 
place,  on  disait  que  le  numéraire  était  abondant  : 
mais,  bientôt  après,  le  reflux  ayant  emporté  et  le 
superflu  et  le  nécessaire,  on  disait  que  le  numé- 
raire était  rare;  et  peut-être,  dans  ces  deux  cas, 
n’était-il  pas  eutré  ni  sorti  un  écu  de  plus  du 
royaume. 

Nous  avons  donc  beau  être  à Paris,  ce  n’est  pas 
sur  les  mouvemens  d’argent  qui  se  font  sentir  à 
Paris;  ce  n’est  pas  sur  les  opinions  conçues  à Paris, 
quant  au  numéraire,  que  nous  devons  régler  les 
nôtres;  ce  n’est  pas  sur  les  erremeus  de  1$  bourse 
de  Paris  que  nous  devons  combiner  nos  opérations. 
Et  je  récuse,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  le  ju- 
gement de  ces  banquiers,  ces  agens  de  change, 
ces  agioteurs  de  profession,  qui,  accoutumés  jus- 
qu’ici à influer  sur  les  finances  et  à s’enrichir  des 
folies  du  gouvernement,  voudraient  nous  eugager 
aujourd’hui  à jouer  sou  rôle,  afin  de  continuer  à 
jouer  le  leur. 

Je  pense  donc,  du  moins  quant  à moi,  et  j’ai 
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mille  raisons  de  penser  cpie  nous  aurons»  l’avenir 
plus  besoin  de  numéraire  que  jamais;  et  que  la 
plus  haute  quantité  que  nous  en  ayons  jamais  eue 
pourrait  être  plus  que  doublée,  sans  que  nous 
éprouvassions  ce  surplus  que  Ton  semble  craindre. 

Dans  ces  momens  surtout,  ue  faut-il  pas  répa- 

• rcr  mille  échecs  portés  à la  fortune  publique  et  aux 
fortunes  particulières?  Ne  faut-il  pas  adoucir  par 
un  remède  général  les  maux  particuliers  qui  sont 
une  suite  inévitable  du  bien  public  que  vous  avez 
fait? 

On  doit  louer  sans  doute  le  zèle  et  le  courage 
de  cette  assemblée,  qui  travaille  sans  relâche  à 
porter  partout  l’économie,  à supprimer  toutes  les 

• dépenses  du  fisc  qui  ne  sont  pas  justes  et  néces- 
saires. Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  pro- 
digalités journalières  du  gouvernement  étant  re- 

- tranchées,  il  en  résultera  momentanément  dans 
les  villes  où  se  rassemblaient  ses  favoris,  moins  de 

» consommation,  moins  de  travail,  moins  d’aisance. 

v 

Une  nation  qui  paie  à elle-même  ne  souffre  pas 
de  la  multitude  de  ses  paiemens,  et  même  de  la 
légèreté  de  ses  dépenses,  comme  souffrirait  une 
nation  tributaire  envers  les  nations  étrangères.  11 
résulte  du  moins  chez  celle-là,  de  la  force  de  ses 
recettes, et  de  ses  dépenses,  un  grand  mouvement 
d’argent  et  d’affaires,  dont  le  bien-être  du  peuple, 
il  est  vrai,  n’est  pas  l’objet,  mais  dont  le  peuple 
tire  toujours  quelque  parti  pour  sa  subsistance. 

Maintenant  que  les  choses  sont  ramenées  à la 


vraie  source  de  la  prospérité  publique,  si  nous 
voulons  parvenir  à cette  prospérité  sans  une  in- 
termittence cruelle  et  des  secousses  dangereuses, 
il  nous  faut  absolument,  et  c’est  un  devoir  que 
nous  impose  l’ouvrage  neuf  et  de  longue  haleine 
que  nous  élevons,  il  nous  faut  promptement  pour- 
voir à ce  nouveau  déficit  d’argent,  de  circulation, 
que  nous  avons  peut-être  eu  partie  occasioné 
par  des  retranchemens  et  des  réformes  néces- 
saires. 

Dans  les  grandes  villes  surtout,  où  le  peuple 
malaisé  abonde,  il  faut  un  moyen  actif  qui  mette 
en  mouvement  tant  d'autres  moyens,  et  qui  nous 
fasse  passer  au  nouvel  ordre  de  choses,  à ses  lents 
et  heureux  effets,  en  soutenant  du  moins  notre 
existence,  en  prolongeant  en  faveur  de  la  nouvelle 
constitution  la  bienveillance  publique,  qui  ne  lient 
pas  long-temps  contre  la  misère.  Et  pesez,  mes- 
sieurs, je  vous  prie,  cette  considération  : car,  si 
nous  faisons  pousser  au  peuple,  dans  son  déses- 
poir, un  seul  regret  sur  l’ancien  état  des  choses 
que  nous  ayons  pu  lui  épargner,  tout  est  perdu; 
nous  n’avons  qu’à  quitter  le  gouvernail,  et  livrer 
le  vaisseau  à la  merci  des  vents  et  de  la  tempête. 

Mais  j’atteste  ici  la  conviction  profonde  que  j’ai 
de  cette  vérité  : c’est  qu’avec  l’ardeur,  la  persévé- 
rance, le  courage  inébranlable  que  nous  avons 
montrés  jusqu’ici,  et  qui  ne  nous  abandonneront 
pas;  avec  le  patriotisme  général  qui  n’est  pas  dou- 
teux, si  nous  savons  donner  une  secousse  aux  af- 
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faire»,  les  arracher  à cette  mortelle  léthargie  dont 
elles  ne  demandent  qu’à  sortir;  au  moyen  d’une 
émission  prompte  et  abondante  du  numéraire  fic- 
tif en  notre  pouvoir,  nous  ferons,  pour  la  chose", 
publique,  ce  qui  se  présente  de  mieux  à faire; 
nous  agirons  comme  ces  médecins  habiles  qui.  en 
ayant  égard  à toutes  les  indications  de  la  maladie, 
pourvoient  néanmoins  au  mal  le  plus  instant;  qui, 
s’ils  ne  guérissent  pas  encore,  prolongent  la  vie  et 
donnent  enfin  à la  nature  le  temps  de  guérir.  4 

Ainsi  nous  écarterons  ces  plans  subtils  qui  ne 
respectent  point  assez  les  principes  sévères  de  la 
justice,  qui  reposent  sur  des  opinions  bizarres  et 
particulières,  enfin  qui  ont  tout  en  vue,  excepté  ce 
qu’il  y a de  plus  naturel,  de  plus  pressé  et  de  plus  / 
facile. 

Si  je  parlais  à des  hommes  moins  éclairés  que 
vous  sur  les  affaires,  je  relèverais  ici  une  imputa- 
tion, dirai-je  une  chicane  faite  aux  assignats  pour 
les  attaquer  dans  leurs  effets.  Je  vous  montrerais 
comment  il  n’est  pas  vrai  qu’ils  aient  contribué  à 
la  rareté  du  numéraire.  Tant  que  la  caisse  d’es- 
compte a fait  honneur  à ses  engagemens,  en  payant 
ses  billets  à vue,  ces  billets  ont  été  plus  recherchés  •. 
même  que  l’argent.  Mais,  dès  que  nous  l’avons  vue 
obtenir  du  gouvernement  des  litres  d’infidélité,  > * 
sous  le  nom  d’arrêts  de  surséance,  la  confiance 
s’est  ébranlée,  l’argent  s’est  resserré,  elles  billets 
ont  perdu  leur  crédit.  L’argent  était  déjà  tellement 
rare  avant  que  les  assignats  fussent  décrétés,  que 
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les  billets  de  caisse  perdaient  jusqu’à  cinq  et  six 
pour  cent.  Ce  n’étaient  donc  pas  alors  les  assignats 
qui  chassaient  l’argent.  Au  contraire,  ils  l’ont  rap- 
pelé à leur  apparition  par  un  mouvement  de  con- 
fiance. 

La  rareté  de  l’argent  tient  donc  à des  circon- 
stances étrangères  qui  frapperaient  tout  autre  ex- 
pédient que  les  assignats,  et  auxquelles  les  assi- 
gnats sont  de  toutes  les  mesures  celle  qui  est  le 
plus  capable  de  résister.  Les  sourdes  manœuvres, 
les  troubles  publics,  les  terreurs  paniques,  les  dé- 
lais du  trésor  dans  ses  paiemens,  et  l'anéantisse- 
ment des  affaires  qui  en  est  la  suite,  voilà  la  pre- 
mière cause  de  la  disparition  de  l’or,  de  la  rareté 
du  numéraire.  Détruira-t-on  cette  cause  en  s’arrê- 
tant dans  le  versement  des  assignats?  N’est-il  pas 
clair,  au  contraire,  qu’en  attendant  l’entier  retour 
de  la  confiance , les  assignats  sont  le  seul  moyen  qui 
puisse  y suppléer,  la  rappeler  même,  et  nous  don- 
ner à tous  égards  une  sorte  de  sécurité? 

Si  le  difficile  échange  des  assignats  contre  de 
l’argent  tenait  à leur  discrédit,  je  le  demande: 
pourquoi  donc  les  assignats  eux-mêmes  partici- 
pent-ils à la  rareté  du  numéraire?  Us  devraient 
abonder  sur  la  place,  être  offerts  partout  et  pour 
tout,  si  l’on  était  si  pressé  de  s’en  défaire.  Mais  en 
tout  lieu,  au  contraire,  et  en  tout  point,  les  mar- 
chandises abondent;  et  ce  sont  les  acheteurs  qui 
sont  rares.  Plaçons  donc  cette  calomnie  contre  les 
assignats  au  rang  de  celles  qu’on  se  permet  tous 
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les  jours  contre  la  plus  glorieuse  des  révolutions, 
contré  les  réformes  les  plus  nécessaires,  contre  les 
plus  sûrs  amis  de  l’ordre  public.  Sachons  voir  que 
bientôt  cette  unique  et  salutaire  ressource  de  nos 
finances  comptera  à peu  prés  les  mêmes  partisans 
et  les  mêmes  adversaires  que  notre  constitution;  et 
faute  de  principes  fermes,  ou  d’un  courage  éclairé 
sur  cette  matière,  ne  faisons  pas  le  jeu  de  nos  en- 
nemis, qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
nous  voir  engouffrés  dans  les  embarras,  pour  rire 
ensuite  de  notre  prudence  meurtrière. 

El  certes,  c’est  le  besoin  universel  d’un  instru- 
ment d’échange  et  de  travail  qui  se  fait  sentir  : 
c’est  le  besoin  d’assignats  pour  l’homme  d’affaires; 
c’est  le  besoin  d’argent  monnayé  pour  celui  qui 
vit  de  monnaie  et  ne  connaît  qu’elle.  Tous  se  plai-  * 
gnent:  mais  la  classe  malaisée  et  si  intéressante 
pousse  des  cris  plus  vifs,  parce  que  ses  besoins 
sont  plus  poignans,  et  ses  passions  plus  impé- 
tueuses. C’est  donc  cette  classe  qu’il  s’agit  inces- 
samment de  secourir.  Le  premier  versement  des 
assignats  ne  lui  a pas  encore  fait  sentir  ses  bien-  , 
faits. 

Que  conclure  de  là?  C’est  que  nos  assignats, 
établis  pour  la  partie  spéculante  de  la  société,  ne 
suffisent  pas,  et  qu’il  en  faut  aussi  pour  la  partie 
travaillante.  Il  faut  que  notre  ressource  pécuniaire 
entre  dans  les  limites  de  ses  besoins;  il  faut  qu’une  • 
série  d’assignats  puisse  conduire  de  la  somme  de 
deux  cents  livres  à la  somme  d’un  louis,  comme 
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on  descend  d’un  louis,  par  une  série  d’espèces,  à 
la  dernière  pièce  de  monnaie.  Alors  la  difficulté 
ne  consistera  plus  qu’à  échanger  un  assignat  d’un 
louis  contre  des  espèces,  c’est-à-dire  qu’elle  sera 
presque  nulle. 

Nous  avons  suivi,  dans  les  sommes  fixées  pour 
nos  assignats , les  erremcns  de  la  caisse  d’escompte 
dans  la  division  de  ses  billets.  Peu  importait  que 
le  moindre  des  billets  de  cette  caisse  ne  fût  pas 
au-dessous  de  deux  cents  livres,  puisqu’à  chaque 
instant  ce  billet  pouvait  être  converti  en  écus; 
mais  nos  assignats,  étant  faits  eux-mêmes  pour 
tenir  lieu  d’espèces,  ils  doivent  s’en  rapprocher 
par  leur  valeur.  C’est  la  seule  manière  d’en  faire 
sentir  le  bienfait  au  peuple.  Des  caisses  patrioti- 
ques s'établiraient  aisément  dans  les  grandes  villes 
pour  opérer  l’échange  de  ces  assignats  de  petite 
somme.  Je  ne  puis  esquisser  que  rapidement  tous 
ces  détails;  mais  la  théorie  en  est  claire,  et  la  pra- 
tique sûre  et  facile. 

Je  supplie  donc  cette  assemblée  de  faire  les  plus 
sérieuses  réflexions  sur  ce  que  je  viens  de  lui  ex- 
poser. Elle  a engagé  l’honneur  de  la  nation  à res- 
pecter la  dette  publique  non-seulement  dans  sa 
totalité  , mais  dans  chacune  de  ses  parties , et  à 
respecter  par  conséquent  tous  les  titres  indivi- 
duels. Chaque  créancier,  par  sa  position,  peut 
avoir  ses  raisons  pour  préférer  la  forme  de  sa 
créance  à toute  autre  forme;  c’est  là-dessus  qu’il 
peut  avoir  réglé  ses  affaires,  assis  sa  tranquillité. 
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Une  réconstitution  de  la  dette,  qui , à mon  avis  , 
est  très-embarrassante  pour  être  faite  avec  justice, 
peut  convenir  très-mal  à la  nation  débitrice , et 
ne  disconvenir  pas  moins  à une  multitude  de  ses 
créanciers.  Une  réconstitution  n’est  pas  un  paie- 
ment; et  pourquoi  ne  pas  payer  quand  on  peut  le 
faire? 

Je  ne  puis  voir  dans  celte  masse  énorme  de 
contrats  qu’on  nous  propose,  qu’une  chute  d’au- 
tant plus  rapide  de  leur  valeur  et  du  crédit  qui 
doit  en  dépendre.  Au  prix  où  est  l'argent  , et  sans 
nouveaux  moyens  de  se  libérer,  une  infinité  de 
ventes  forcées  de  ces  contrats  serait  une  nouvelle 
jugulalion  d’un  grand  nombre  de  créanciers  pu- 
blics. N’ont-ils  donc  pas  déjà  assez  souffert?  et  ne 
goûterons-nous  plus  la  consolation  de  u’avoir  du 
moins  excité  jusqu’à  présent  que  des  plaintes  iné- 
vitables? 

Rien  ne  nous  oblige  donè,  messieurs,  de  nous 
aventurer  dans  une  carrière  épineuse,  dont  l’issue 
est  au  moins  couverte  de  ténèbres.  Je  ne  sais,  mais 
il  me  semble  qu’au  lieu  de  les  aller  chercher,  nous 
devrions  travailler  à éclaircir  cet  horizon,  qui  se 
rembrunit  autour  de  nous.  Nous  devrions  au  moins 
saisir  quelques  rayons  de  lumière  qui  nous  luisent 
encore,  pour  assurer  notre  marche,  pour  tâcher 
d’entrevoir  là  où  nous  allons,  quelles  difficultés 
nous  attendent,  comment  nous  nous  y prendrons 
pour  les  surmonter.  Si  nous  n’y  pensons  pas,  nous 
sommes  comme  des  aveugles  qui  voudraient  jouer 
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le  rôle  d’oculistes,  et  nous  nous  acheminons  incon- 
sidérément, nous  conduisons  nous  et  la  nation 
vers  un  abîme;  car,  messieurs,  il  n’en  faut  pas 
douter,  il  est  ouvert,  cet  abîme;  il  s’agrandit  de- 
vant nous. 

De  quelle  ressource  nous  aviserons-nous,  je  vous 
prie,  pour  triompher  des  temps  critiques  qui  se  pré- 
parent, pour  faire  agréer  paisiblement  au  peuple 
un  nouveau  système  d’impôts  qui  le  soulagera 
sans  doute  par  le  fait,  mais  qui  commencerait  par 
effrayer  son  imagination,  si  l’on  11’ouvrait  pas 
d’avance  une  source  de  moyens  qui  lui  aidassent  à 
supporter  cette  charge,  et  s’il  n’était  pas  rassuré, 
encouragé,  d cette  vue?  De  quelle  ressource  nous 
aviserons-nous  pour  franchir  l’hiver  qui  s’avance , 
pour  passer  sans  terreur  ces  jours  nébuleux,  et  ces 
longues  nuits  où  nous  allons  nous  enfoncer?  Alors 
les  besoins  se  réveilleront  plus  nombreux  et  plus 
pressans  que  jamais;  et  le  plus  impérieux  de  tous, 
celui  de  s’agiter  quand  on  craint,  de  se  plaindre 
quand  on  souffre,  éclatera  partout  avec  violence. 
Que  ferons-nous  alors,  si  nous  n’y  pourvoyons  dès 
à présent?  Nous  verrons  renaître  et  se  multiplier 
toutes  nos  misères;  elles  nous  investiront  à la  fois, 
et  seront  peut-être  irrémédiables.  Que  ferons-nous 
alors,  vous  dis-je?  N’aurons-nous  pas  épuisé  tous 
les  expédiens  dont  nous  avons  pu  nous  aviser  dans 
notre  détresse  pour  pousser  le  temps?  Nous  avons 
exigé  une  contribution  patriotique;  de  libres  et 
nombreuses  offrandes  nous  ont  été  présentées; 
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vaisselle,  bijoux,  tout  est  venu  à notre  secours; 
tout  s’est  englouti  : la  nation  s’est  appauvrie,  et  le 
trésor  n’en  est  pas  plus  riche. 

Je  frémis  quand  je  pense  qu’avant  deux  mois 
notis  touchons  à la  fin  de  nos  assignats.  Une  fois 
consommés,  qu’avons-nous  ensuite  pour  nous  sou- 
tenir? Rien.  Je  vois  déjà  le  ministre  des  finances 
venir  dolcmment  nous  présenter  un  nouveau  cer- 
tificat de  notre  ruine,  et  nous  proposer  ce  qui  ne 
pourra  pas  même  nous  sauver  au  prix  de  la  honte, 
d’éternelles  suspensions  , des  aternioiemens  in- 
définis, des  retards  de  rentes;  c’est-à-dire,  ce  que 
nous  avons  repoussé  jusqu’ici  avec  tant  d’horreur, 
mais  ce  qui  nous  atteindra  enfin  et  nous  enve- 
loppera malgré  nous;  ce  que  je  n’ose  même  nom- 
mer, tant  ce  nom  seul  doit  révolter  cette  assem- 
blée. 

Mais,  messieurs,  11e  pas  prévenir  cette  horrible 
catastrophe,  c’est  la  vouloir;  et  qui  de  nous  pour- 
rait souffrir  d’être  entaché  d’un  si  noir  soupçon? 
Alors,  messieurs,  je  le  vois,  nous  reviendrons  sur 
nos  pas  ; nous  y reviendrons  avec  des  regrets  mê-  . 
lés  d’effroi.  Trop  tard  éclairés,  nous  ressaisirons 
alors  le  parti  que  nous  aurons  abandonné;  et  nous 
préférerons  la  honte  qui  suit  toujours  l’aveu  d’un 
grand  tort,  à celle  d’en  faire  subir  à la  nation  les 
terribles  conséquences.  Nous  demanderons  instam- 
ment ces  assignats  que  nous  aurons  repoussés 
comme  dangereux.  Mais  en  attendant,  que  de  be- 
soins! que  de  désordres!  que  de  plaintes!  que  de 
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maux  ! Et  si  les  biens  ecclésiastiques  sont  alors 
affectés  «à  des  contrats,  comment  les  engager  en- 
core pour  de  nouveaux  assignats-monnaie?  D’ail- 
leurs, il  est  un  temps  où  tous  les  remèdes  sont 
sans  efficace. 

Ah!  prévenons  ce  moment  fatal.  Quant  à moi, 
j’atteste  la  patrie  que  je  11e  vous  ai  rien  dissimulé 
des  dangers  qu’elle  court,  si  vous  négligez  le  seul 
parti  qui  vous  reste  à prendre,  le  seul, oui,  le  seul 
qui  soit  prompt,  facile,  énergique,  qui  remplace 
tout,  et  que  rien  ne  remplace. 

Je  conclus  donc  : 

i°.  A rembourser  la  totalité  do  la  dette  exigible 
en  assignats-monnaie,  sans  intérêts. 

2°.  A mettre  en  vente  sur-le-champ  la  totalité 
des  domaines  nationaux,  et  â ouvrir  à cet  effet 
des  enchères  dans  tous  les  districts. 

3°.  A recevoir,  en  paiement  des  acquisitions, 
les  assignats,  à l’exclusion  de  l’argent  et  de  tout 
autre  papier. 

4°.  A brûler  les  assignats  à mesure  de  leur  ren- 
trée. 

5°.  A charger  le  comité  des  fiuances  de  présen- 
ter un  projet  de  décret  et  une  instruction  pour 
mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

L’impression  de  ce  discours  fut  ordonnée  à l'unanimité. 
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Séance  du  soir,  28  août. 

On  fit  un  rapport  sur  l’affaire  de  Mirabeau  le  jeune  : le 
rapporteur  demanda  la  mise  en  accusation  du  prévenu , et 
le  renvoi  de  l’affaire  à un  conseil  de  guerre.  Mirabeau  : 

Je  demande  la  permission  d’observer  qu’il  a 
paru  à plusieurs  de  mes  collègues,  comme  à moi, 
que,  Mi  de  Mirabeau  le  jeune  ayant  envoyé  sa  dé- 
mission, il  n’y  avait  lieu  à délibérer  sur  le  projet 

de  décret  que  l’on  vient  de  présenter J’avais 

sommeillé,  je  l’avoue,  dans  cette  périlleuse  sécu- 
rité; et  comme  il  est  bien  difficile  d’improviser 
sur  une  pareille  matière,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
la  défense  d’un  frère,  si  l’assemblée  voulait  porter 
une  décision  autre  que  celle  que  mon  frère  a an- 
ticipée lui-même,  je  veux  dire  ce  renvoi  à un  con- 
seil de  guerre,  je  supplierais  d’ajourner  cette  af- 
faire à jour  fixe.  Je  prendrai  aussi  la  liberté  d’ob- 
server que,  si  vous  ne  la  regardez  que  d’un  côté, 
vous  la  verrez  toujours  à travers  le  miroir  infidèle 
des  passions.  C’est  par  une  erreur  excusable,  sans 
doute,  mais  bien  passable,  qu’on  vous  a entrete- 
nus d’une  déchirure  de  drapeaux  à propos  d’enlè- 
vement de  cravates.  Le  régiment  de.  Touraine, 
connu  par  ses  services  distingués,  surtout  en  Amé- 
rique, en  est  revenu  avec  des  drapeaux  si  déchi- 
rés, qu’il  était  impossible  de  les  déchirer  encore... 

Si  dans  celte  affaire  je  ne  puis  porter  la  parole 
comme  juge,  je  la  porterai  du  moins  comme  avo- 
cat de  mon  frère,  comme  examinateur,  à mon  tour. 
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de  la  conduite  du  régiment  de  Touraine.  Je  m’en 
remets  à votre  justice  et  à votre  bonté  pour  fixer 
le  jour  que  vous  croirez  convenable.  (L’ajourne- 
ment fut  prononcé  au  jeudi  suivant.) 

Séance  du  soir,  5 1 août. 


Le  comité  auquel  l'affaire  des  5 et  6 octobre  avait  été 
envoyée  demanda  à être  autorisé  à faire  imprimer  la  pro- 
cédure , afin  que  chacun  pût  en  prendre  connaissance.  . 
Mirabeau  : 


Je  rends  justice  aux  motifs  d’honneur  et  d’é- 
quité qui  ont  porté  le  comité  à écrire  la  lettre  qui 
vient  d’être  lue,  mais  j’observe  que  douze  cents 
rôles  de  procédure  seront  fort  longs  à imprimer, 
et  que  cependant  l’affaire  exige  la  plus  grande  cé- 
lérité; je  pense  donc  que  le  comité  ne  doit  pas 
différer  son  rapport. 

Le  comité  veut  éclairer  l’opinion  publique  et 
donner  les  pièces  justificatives  de  son  rapport  ; 
mars  son  intention  ne  peut  être  de  laisser  pendant 
plusieurs  semaines  les  accusés,  je  ne  dis  pas  dans 
les  angoisses,  mais  dans  les  soupçons  odieux  dont 
on  cherche  à les  environner.  Je  sais  que  l’on  cher- 
chera des  motifs  secrets  dans  cette  publication; 
mais  tout  m’est  égal,  puisque  tout  sera  connu.  Je 
dis,  tout  m’est  égal,  car  je  ne  suis  pas  assez  mo- 
desle  pour  ne  pas  savoir  que  dans  le  procès  fait  à • 
la  révolution  je  devais  tenir  une  place.  (On  ap- 
plaudit à deux  reprises  différentes.)  Sans  doute 
cette  affaire  sera  le  monument  le  plus  honorable 
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de  l’équité  de  cette  assemblée.  Il  est  de  notoriété 
publique  que  le  rapporteur  est  prêt,  que  le  comité 
a fixé  son  avis.  L’intérêt  des  accusés  doit  toujours 
passer  avant  celui  des  juges,  l’intérêt  des  accusés 
est  la  plus  prompte  expédition;  c’est  de  vous  que 
je  la  sollicite. 

• V;,  ' 

M.  de  Montlausier : » Si  la  procédure  est  imprimée,  les 
» accusés  pourront  s’évader.  » 

. 

L’évasion  des  témoins  est  aussi  probable  que 
celle  des  accusés.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises dans  toute  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bu nés.)  Le  préopinant  paraît  craindre  que  la  di- 
vulgation de  la  procédure  ne  facilite  l’évasion  des 
coupables,  je  réponds  que  l’évasion  des  témoins 

• est  aussi  probable  que  celle  des  accusés,  et  ce- 
pendant les  accusés  ne  prennent  pas  de  mesures 
contre  l’évasion  des  témoins.  (On  applaudit  de 
nouveau.  ) J’ajoute  une  observation  : si  ma  mo- 
tion n’était  pas  décrétée , cette  affaire  éprouverait 
un  très-grand  retard  ; le  comité  ne  peut  se  des- 
saisir des  pièces,  il  ne  peut  livrer  que  les  copies; 
et  ce  travail  exigerait  beaucoup  de  temps.  On  a 
supposé  que  l’assemblée,  dans  cette  alfaire,  était 
juge,  et  qu’elle  devait  suivre  les  formes.  L’assem- 
blée ne  juge  pas;  elle  n’est  un  tribunal  que  pour 

• ses  membres;  elle  déclare  seulement  s’il  y a lieu  à 
l’accusation.  J’ai  démontré  les  inconvéniens  du  dé- 
lai; je  demande  que  l’on  démontre  les  inconvé- 
niens de  ma  proposition. 
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L’impression  fut  autorisée,  sans  qu’elle  pût  néanmoins 
retarder  le  rapport. 

Séance  du  soir,  2 septembre  1 790. 

1 

Sur  l’affaire  de  Mirabeau  le  jeune.  Mirabeau  : 

Lorsque  je  demandai  que  l’affaire  de  mon  frère 
fût  ajournée,  ce  fut  moins  pour  entrer  dans  les 
détails  de  cette  affaire  que  pour  former  et  donner 
mon  opinion  personnelle. 

L’intérêt  de  mon  frère  est  que  sa  cause  soit 
jugée  par  un  conseil  de  guerre , qui  pourra  dé- 
cider avec  équité  jusqu’à  quel  point  l’agresseur 
peut  excuser  la  conduite  de  l’olfensé,  et  quel  est 
l’agresseur,  d’un  régiment  rebelle,  ou  d’un  colonel 
qui  veut  le  maintenir  dans  le  devoir.  VI.  Mirabeau 
le  jeune  ayant  donné  sa  démission,  ne  doit  plus 
jouir  des  immunités  de  cette  assemblée,  il  n’est 
plus  votre  justiciable;  vous  n 'êtes  pas  libres  d’ac- 
cepter ou  de  refuser  sa  démission,  vous  ne  pouvez 
forcer  un  homme  à exercer  des  fonctions  dont  il 
veut  se  démettre. 

Je  demande  qu’attendu  la  démission  de  M.  Mi- 
rabeau le  jeune , l'assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  son  comité. 

Il  fut  décrété  qu’il  y avait  lieu  à accusation. 

Séance  du  3 septembre. 

On  venait  de  rendre  compte  de  la  malheureuse  affaire  de 
Nancy.  Les  projets  de  décret  étaient  nombreux  Mirabeau  : 

J’aurais  exposé  mon  avis,  si  l’assemblée  n’avait 
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pas  fermé  la  discussion;  je  l’indiquerai  d’un  seul 
mot.  Le  décret  du  3i  août  ayant  ordonné  qu’il 
serait  envoyé  des  commissaires  à Nancy,  il  me  pa- 
raissait sage  d’attendre  avant  tout  les  renseigne- 
mens  qu’ils  auraient  donnés.  ■ (Murmures  et  ap- 
plaudissemens.)  Telle  n’est  pas  la  tendance  de  l’as- 
semblée, puisque  la  discussion  est  fermée;  mais 
j’ai  une  observation  à faire , et  je  la  motiverai  briè-  . 
vement. 

Il  m’a  semblé,  dans  les  différons  projets  de  dé- 
cret qui  vous  ont  été  présentés,  qu’il  échappait 
une  nuance  très-digne  de  remarque.  Les  troupes 
de  ligne  et  le  général  ont  rempli  glorieusement 
leurs  devoirs;  les  gardes  nationales  sont  allées  plus 
loin  que  le  devoir,  elles  ont  fait  un  acte  de  vertu. 
(On  applaudit.;  Ce  témoignage  honorable  d’ap- 
probation m’a  déjà  dispensé  de  motiver  mon  » 
avis. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

« Rassemblée  nationale  décrète  que  le  directoire 
du  département  de  la  Meurthe,  et  la  municipalité 
de  Nancy  et  de  Lunéville,  seront  remerciés  de 
leur  zèle. 

» Que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sous 
les  ordres  de  M.  Rouillé  seront  remerciées  du 
patriotisme  et  de  la  bravoure  civique  qu’elles  ont 
montrés  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  à Nancy. 

«Que  M.  Désilles  sera  remercié  pour  son  dé- 
vouement héroïque. 

« Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort  des 
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femmes  et  des  enfans  des  gardes  nationales  qui 
ont  péri. 

• Que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  seront 
approuvés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leurs 
devoirs. 

• Que  les  commissaires  dont  l’envoi  a été  dé- 
crété se  rendront  à Nancy  pour  prendre  les  me- 
sures nécessaires  4 la  conservation  de  la  tranquil- 
lité, et  l’instruction  exacte  des  faits  qui  doivent 
amener  la  punition  des  coupables,  de  quelque 
grade  qu’ils  puissent  être.  (Ce  projet  de  décret  fut 
adopté.) 

Séance  du  7 septembre. 

Deux  articles  relatifs  aux  élections  avaient  été  décrétés 
la  veille.  Mirabeau: 

L’assemblée  a décidé  qu’il  y aurait  des  corps 
électoraux , c’est-à-dire . que  les  électeurs , une  fois 
nommés  dans  les  assemblées  des  cantons,  exer- 
ceront pendant  deux  années  le  pouvoir  qui  leur 
aura  clé  confié.  Le  désir  de  simplifier  l’adminis- 
tration, de  rendre  les  assemblées  populaires  moins 
fréquentes , et  d’épargner  aux  peuples  le  seul  impôt 
qu  aucun  avantage  ne  compense,  celui  de  la  perte 
du  travail,  vous  a inspiré  cette  mesure  : elle  m’a 
fourni  aussi  1 idée  d’un  article  additionnel  que  j’en 
crois  inséparable,  et  sur  lequel  je  demande  l’at- 
tention de  l’assemblée. 

Comme  le  despotisme  est  la  mort  du  gouver- 
nement purement  monarchique,  les  factions,  les 
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brigues,  les  cabales  sont  le  poison  du  gouverne- 
ment représentatif.  On  intrigue  d’abord,  parce 
que  l’on  croit  servir  la  chose  publique;  on  finit 
par  intriguer  par  corruption.  Tel  qui  ne  recueille 
des  suffrages  que  pour  son  ami,  les  donnerait 
bientôt  à l’ homme  puissant  qui  les  échangerait 
pour  des  services,  au  despote  qui  les  achèterait 
avec  de  l’or.  Lorsqu’une  influence  quelconque 
s’exerce  sur  des  suffrages,  les  choix  populaires 
paraissent  être  libres;  mais  ils  ne  sont  ni  purs  ni 
libres  ; ils  ne  sont  plus  le  fruit  de  ce  premier  mou- 
vement de  l’âme,  qui  ne  se  porte  que  sur  le  mé- 
rite et  la  vertu.  Cette  influence  étrangère,  qui  ra- 
virait ainsi  au  peuple  sa  propre  souveraineté, 
serait  bien  plus  dangereuse  pour  celui  dont  les 
intentions  n’ont  point  encore  pu  changer  le  carac- 
tère , et  dont  le  caractère , même  sous  le  despo- 
tisme , c’est-à-dire , dans  un  temps  où  la  moitié  de 
nos  défauts  était  cachée,  a toujours  paru  très- 
susceptible  de  cet  esprit  de  parti  qui  se  nourrit  de 
petites  intrigues,  de  cet  esprit  de  rivalité  qui 
inspire  les  cabales,  de  cet  esprit  de  présomption 
ambitieuse  qui  porte  à rechercher  toutes  les  places 
sans  les  mériter.  Partout  où  ce  germe  destructeur 
infecte  et  vicie  les  élections  publiques,  le  peuple, 
dégoûté  de  scs  propres  choix,  parce  qu’ils  ne  sont 
plus  son  ouvrage,  ou  se  décourage,  ou  méprise  les 
lois  : alors  naissent  les  factions, et  les  officiers  pu- 
blics ne  sont  plus  que  les  hommes  d’un  parti;  alors 
s’introduit  la  plus  dangereuse  des  aristocraties , 
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celle  des  hommes  ardens  contre  les  citoyens  pai- 
sibles, et  la  carrière  de  l’administration  n’est  plus 
qu’une  arène  périlleuse;  alors  le  droit  d’ètre  ilatté, 
de  se  laisser  acheter  et  corrompre  une  fois  chaque 
année,  est  le  seul  fruit,  le  fruit  perfide  que  le  peuple 
retire  de  sa  liberté. 

Ne  vous  y trompez  pas  : déjà  la  plupart  de  ces 
maux  menacent  d’attaquer  notre  régénération  po- 
litique; si  presque  partout  les  choix  populaires 
nous  ont  donné  de  bons  administrateurs,  ne  l’at- 
tribuons qu’à  la  première  et  bouillante  verve  du 
patriotisme;  car  presque  partout,  et  chacun  de 
vous  peut  en  juger  par  sa  correspondance,  l'esprit 
de  cabale  s’est  manifesté  dans  les  élections. 

D’abord,  les  électeurs  s’accorderont  pour  ne 
placer  que  des  hommes  tirés  de  leur  sein  ; et  par 
cela  seul  le  tableau , sinon  des  éligibles  de  droit , 
du  moins  des  éligibles  de  fait,  se  trouvera  réduit 
à quarante  mille  citoyens  pour  tout  le  royaume: 
si  cet  inconvénient  était  à craindre,  même  avec 
des  électeurs  non  permanens , que  sera-ce  lorsque 
formant  un  corps,  ils  en  prendront  l’esprit;  lors- 
que ce  corps  aura  des  places  à distribuera  presque 
tous  ses  membres,  et  que  chacun  trouvera  ainsi, 
pour  son  suffrage,  plus  de  compensation  à rece- 
voir et  à offrir  ! 

S’agira-t-il  de  participer  à une  élection  impor- 
tante? La  tactique  de  ce  genre  de  succès  est  déjà 
connue;  il  se  formera  des  coalitions  de  voix;  on 
échangera  une  masse  insuffisante  de  suffrages  pour 
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d’autres  suffrages;  des  hommes  intrigans,  sans 
être  véritablement  portés  par  l’opinion  publique, 
obtiendront  ainsi  frauduleusement  unç  trompeuse 
majorité,  déjoueront  leurs  rivaux,  et  prendront  - 
la  place  du  véritable  citoyen , qui  ne  connaît  pas 
ce  genre  d’agiotage , ou  qui  s’y  refuse. 

Un  seul  moyen  est  propre  à prévenir  le  danger 
des  élections  populaires;  il  est  sévère,  mais  con- 
forme aux  règles;  il  est  surtout  indispensable  depuis 
que  vous  avez  changé  les  rassemblemcns  d’élec- 
teurs en  corps  permanens  ; le  citoyen  chargé  d’une 
fonction  publique  ne  peut  déserter  son  poste  pour 
en  prendre  un  antre.  Appliquez  ce  principe  aux 
électeurs  : si  leurs  fonctions  doivent  durer  deux 
années , ils  ne  peuvent  remplir  aucune  autre  place , 
ni  surtout  se  la  donner  à eux-mêmes.  Par-là  vous 
allez  tarir  la  source  de  la  plupart  des  intrigues  qui 
agiteraient  les  corps  électoraux;  par-là  le  nombre 
des  citoyens  éligibles  ne  sera  plus  borné  aux  seuls 
nominateurs;  par-là  l’estimable  citoyen  qui,  par 
les  préventions  populaires  de  son  canton , n’aura 
pu  devenir  électeur,  ne  sera  point  exclu,  par  le 
fait,  de  toutes  les  places;  par-là  surtout,  et  par  ce 
seul  moyen , vous  parerez  à l’inconvénient  des 
fréquentes  assemblées  de  canton;  car  si  les  élec- 
teurs élisent  eux-mêmes , bientôt , à la  seconde , à 
la  troisième  élection , le  corps  électoral  ne  sera  pas 
complet,  à moins  que  vous  ne  décidiez  que  l'ad- 
ministrateur et  le  magistrat  sortis  du  corps  élec- 
toral y rentreront  par  les  nouvelles  élections , en 
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y portant,  en  pouvant  du  moins  y porter  la  plus 
redoutable  influence. 

Je  n’ignore  pas  que  le  moyen  que  j’indique  ne 
fera  pas  cesser  toutes  les  brigues  ; je  sais  que  l’on 
cabalera  pour  autrui , lorsqu’on  ne  pourra  plus 
intriguer  pour  soi-même;  et  la  permanence  du 
corps  électoral  fournira  un  moyen  de  plus  aux  ca- 
baleurs,  en  leur  permettant  de  connaître  parfai- 
tement le  clavier  sur  lequel  ils  pourront  s’exercer 
pendant  deux  années.  Parce  qu’il  n’est  pas  au  pou- 
voir du  législateur  de  prévenir  entièrement  de  cou- 
pables manœuvres,  s’ensuit-il  qu’il  ne  doive  pas  en 
diminuer  le  nombre?  La  cabale  aura  bien  moins 
d’activité,  elle  sera  bien  moins  scandaleuse,  lors- 
qu’elle n’aura  plus  pour  objet  un  des  membres  de 
l’assemblée  électorale,  c’est-à-dire,  un  citoyen  prêt 
à combattre  ou  à composer  avec  son  parti , prêt  à 
se  venger,  s’il  échoue,  ou  à se  donner  lui  et  les 
siens,  si  l’on  veut  le  seconder  à ’ce  prix.  • 

Je  trouverais  un  inconvéflient  à appliquer  l’ex- 
clusion que  je  propose  aux  électeurs  qui  sont  déjà 
nommés  : il  est  possible  que  le  peuple,  qui  croyait 
les  électeurs  susceptibles  de  toutes  les  places,  ait 
délégué  le  droit  de  choisir  en  son  nom  à tout  ce 
qu’il  connaissait  de  plus  pur  parmi  les  citoyens; 
et  il  serait  injuste  autant  que  dangereux  de  nous 
priver  de  pareils  auxiliaires.  Mais,  pour  l’avenir, 
l’incompatibilité  qui  résulterait  des  fonctions  per- 
manentes des  électeurs  n’aura  aucun  inconvénient; 
c’est  à la  vertu  modeste  que  les  fonctions  électo- 
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raies  seront  confiées.  Ce  premier  choix  n’exigeanl 
qu’une  probité  incorruptible,  rendra  par  cela  . 
même  le  corps  électoral  plus  inaccessible  aux  ca- 
bales; les  factieux,  les  ambitieux,  ne  chercheront 
pointa  s’élancer  dans  cette  première  carrière,  parce 
qu’ils  n’auraient  rien  de  plus  à obtenir. 

D’après  ces  motifs,  je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

» L’assemblée  nationale  décrète  qu’à  compter 
» delà  prochaine  nomination  d’électeurs  dans  cha- 
» que  canton  , leurs  fonctions  seront  incompatibles 
» pendant  deux  années  avec  toute  autre  fonction 
» publique.  » (Renvoyé  au  comité  de  constitution.) 

Séance  du  10  septembre. 

On  faitlecture  de  plusieurs  adresses  contenant  des  vœux 
contradictoires  sur  les  assignais.  Mirabeau  : 

Il  est  évident  que  puisqu’il  nous  arrive  de  divers 
* endroits,  et  souvent  des  mêmes,  des  vœux  contra- 
dictoires; il  est  évident,  dis-je,  que  l’opinion  pu- 
blique, puisqu’on  appelle  ainsi  des  vœux  particu- 
liers, n’est  point  encore  parfaitement  formée.  Dans 
une  question  aussi  importante,  il  faut  se  décider 
par  la  puissance  des  raisons  , et  non  parle  nombre 
des  autorités;  moi,  qui  suis  aussi  porteur  d’une 
foule  de  pétitions  des  plus  grandes  manufactures 
du  royaume,  je  demande  que  l’assemblée  déclare 
qu  elle  ne  prendra  aucune  décision  avant  le  17  du 
courant.  ; On  applaudit.  ) S’il  plaisait  à l’assemblée 
de  prononcer  ainsi,  je  demande  néanmoins  que  la 
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discussion  soit  continuée.  Je  prierai  aussi  l’assem- 
blée de  m’accorder  la  faveur  de  répliquer  à mon 
tour  à toutes  les  objections  qui  ont  été  faites;  je 
prends  l’engagement  de  n’en  omettre  aucune,  non- 
seuloment  de  celles  qui  ont  été  proposées  dans 
l’assemblée,  mais  dans  toutes  les  sociétés  et  dans 
tous  les  pamphlets. 

M.  Landine  voulut  opposer  Mirabeau  à lui-même.  Mi- 
rabeau : 

Si  je  suis  en  contradiction  avec  moi-même,  ce 
sera  sans  doute  pour  le  préopinant  une  jouissance 
que  de  le  manifester;  jouissance  d’autant  plus  dé- 
licieuse , qu’on  a souvent  cherché  à m'y  trouver, 
et  que  si  par  malheur  cela  m’arrive,  ce  sera  pour 
la  première  fois.  On  nous  parle  de  grands  hommes, 
on  nous  parle  de  Smith,  qui  n’a  jamais  raisonné 
sur  un  papier  qui  avait  une  hypothèque  dispo- 
nible. (On  applaudit.) 

Le  préopinant  a supposé  que  l’assemblée  avait 
consulté  les  chambres  du  commerce  effectivement 
cette  proposition  lui  a été  faite,  mais  elle  a décidé 
qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer.  Ce  fait  est  donc 
faux.  Quant  à la  demande  que  par  analogie  il  en 
déduisait,  c’est-à-dire,  qu’il  fallait  consulter  les 
départemens,  ce  serait  seulement  la  subversion 
entière  de  toute  législation.  Nous  voulons  des  lu- 
mières, des  lumières  pétitionnaires,  des  lumières 
individuelles;  mais  nous  ne  devons  pas  vouloir, 
nous  ne  voulons  pas  des  lois  ; la  proposition  de 
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M.  Landine  tendrait  à intervertir  les  saines  idées 
de  toute  législation  nationale;  ce  serait  un  con- 
trôle sur  le  seul  et  légitime  représentant  du  souve- 
rain. En  un  mot,  car  je  me  hâte  de  finir,  attendu 
que  le  préopinant  me  l'ait  signe  qu’il  retire  sa  mo- 
tion, je  demande  qu’il  soit  déclaré  que  l’assemblée 
ne  prendra  aucun  parti  avant  le  1 7,  ni  plus  tard 
que  le  i!\. 

L’assemblée  décréta  qu’avant  te  17  elle  ne  prendrait  au- 
cune décision  sur  les  assignats. 

Séance  du  soir , 1 1 septembre.  % 

M.  Trouard  de  Riolles  avait  été  arrêté  à Lyon  : on  avait 
trouvé  sur  lui  une  lettre  dont  les  premiers  mots  étaient  : 
Mirabeau  t’ainé  est  un  scélérat.  Le  rapporteur  de  cette 
affaire  venait  de  '.es  prononcer.  Mirabeau  : 

Monsieur  le  rapporteur,  ne  me.  flattez-vous  pas? 
Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer  les 
pièces , et  je  crois  avoir  lu  , Mirabeau  l’ainé  est  un 
infâme  scélérat;  il  est  bon  de  montrer  sous  scs 
véritables  couleurs  le  portrait  que  mon  fidèle 
agent  fait  de  moi. 

La  lecture  de  la  lettre  fut  continuée.  On  avaitaussi  trouvé 
dans  les  papiers  de  M.  Trouard  une  lettre  de  Mirabeau. 

Mirabeau  : 

Je  ne  monte  point  à cette  tribune  pour  éclairer 
les  confabulations  qu’on  vient  de  vous  présenter  ; 
je  viens  seulement  vous  apprendre  comment  j’ai 
connu  M.  Riolles  : je  l’ai  vu,  comme  cinq  ou  six 
cents  de  nous,  à Versailles,  à Paris,  partout  et  en 
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tous  lieux;  je  l’ai  connu  comme  un  homme  qui 
exploitait,  plus  ou  moins  froidement,  tous  les 
hommes  qui  se  mêlaient  des  affaires  publiques, 
mais  je  n’ai  jamais  eu  avec  lui  des  relations  parti- 
culières : c’est  un  homme  comme  il  y en  avait  au 
temps  où  l’on  s’amusait  à voir  des  fous  dans  les 
cours,  tantôt  aristocrate,  tantôt  démocrate,  au- 
jourd’hui enragé  dans  un  sens,  et  demain  dans  un 
autre;  jugez  si  tout  cela  pouvait  me  donner  beau- 
coup deconfiauceen  lui.  Il  prétend  m’avoir  adressé 
des  ménroires,  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non;  je  reçois 
à pe*  près  cent  lettres  par  jour  ; il  m’est  aussi  par- 
venu des  milliers  de  mémoires  ; j’en  ai  lu  quelques- 
uns;  il  y en  a beaucoup  que  je  n’ai  pas  lus , et  que 
probablement  je  ne  lirai  pas.  Il  est  trcs-possible 
que  les  mémoires  de  M.  Riolles  se  trouvent  parmi 
ceux-là: ce  que  je  puis  dire,  c’est  qu’il  ne  m’a  rien 
envoyé  à ma  provocation.  Depuis  long-temps  mes 
torts  et  mes  services,  mes  malheurs  et  mes  succès, 
m’ont  également  appelé  à la  cause  de  la  liberté  : 
depuis  le  donjon  de  Vinceunes  et  les  différens  forts 
du  royaume  où  je  n’avais  pas  élu  domicile,  mais 
où  j’ai  été  arrêté  par  différens  motifs,  il  serait  diffi- 
cile de  citer  un  fait , un  écrit , un  discours  de  moi , 
qui  ne  montrât  pas  un  grand  et  énergique  amour 
de  la  liberté.  J’ai  vu  cinquante-quatre  lettres  de 
cachet  dans  ma  famille;  oui , messieurs,  cinquante- 
quatre,  et  j’en  ai  eu  dix  sept  pour  ma  part  : ainsi 
vous  voyez  que  j’ai  été  partagé  en  aîné  de  Nor- 
mandie. Si  cet  amour  de  la  liberté  ma  procuré  de 
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grandes  jouissances,  il  m’a  donné  aussi  de  grandes 
peines  et  de  grands  tourmens.  Quoi  qu’il  eu  soit, 
ma  position  est  assez  singulière;  la  semaine  pro- 
chaine, à ce  que  le  comité  me  fait  espérer,  on  fera 
un  rapport  d’une  affaire  où  je  joue  le  rôle  d’ùn 
conspirateur  factieux;  aujourd’hui  on  m’accuse  » 
comme  un  conspirateur  contre-révolutionnaire. 
Permettez  que  je  demande  la  division.  Conspira- 
tion pour  conspiration,  procédure  pour  procé- 
dure; s’il  le  faut  même,  supplice  pour  supplice, 
permettez  du  moins  que  je  sois  un  maÿtyr  ^évo- 
lutionnaire. (On  applaudit.) 

L’assemblée  décréta , sur  la  proposition  du  comité  des 
recherches,  qu’il  serait  informé  par-devant  le  Châtelet  con- 
tre M.  Riolles  et  ses  complices. 

Séance  du  soir,  1 8 septembre. 

**  ' • v -,  + ■ • r 

Une  députation  de  la  ville  de  Liège  venait  rendre  hom- 
mage aux  principes  de  l’assemblée,  et  réclamer  le  paiement 
des  sommes  que  ses  commet! ans  avaient  prêtées  à notre 
gouvernement.  Il  fut  décrété  que  la  députation  parlerait 
hors  de  la  barre,  et  dans  l'intérieur  même  de  la  salle.  Plu- 
sieurs membres  du  càté  droit  demandèrent  que  la  députa- 
tion fût  tenue  d’exhiber  ses  pouvoirs.  Mirabeau  : 

Jf.  suppose  que  MM.  les  députés  liégeois  ont  fait 
part  de  leurs  pouvoirs  et  qu’ils  sont  très  en  règle; 
cette  formalité  de  simple  discipline  est  du  fait  du 
président  de  l’assemblée.  ( 11  s’éleva  des  murmures 
dans  le  côté  droit.  ) Celte  formalité,  je  le  répète, 
eu  dépit  de  la  facile  réfutation  des  interruptions. 
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regarde  le  président.  (Les  murmures  augmentent.) 
Cette  réclamation  devait  se  faire  au  moment  où  la 
députation  a été  annoncée,  et  non  par  une  inter- 
ruption désobligeante  et  tumultuaire.  ( Les  mur- 
mures s’élèvent  dans  la  même  partie  de  la  salle 
■avec  une  nouvelle  force.  ) Tous  ces  murmures  ne 
pourront  me  décourager  assez  pour  que  je  ne 
fasse  pas  une  observation  que  je  crois  essentielle. 
Les  réclamans  tumultuaires  se  tairaient  s’ils  sa- 
vaient que  MM.  les  députés  liégeois  ne  sont  pas 
tellement  débiteurs  de  l’assemblée  nationale  pour 
le  bien  que  leur  a fait  son  exemple,  qu’ils  ne  soient 
aussi  créanciers  de  l’état.  C’est  à ce  dernier  titre 
qu’ils  viennent  présenter  une  pétition  que  vous  ne 
pouvez  refuser  d’entendre.  Au  reste,  quant  au  re- 
proche qu’on  a voulu  faire  à l’égard  des  Suisses, 
il  porte  entièrement  à faux.  L’assemblée,  en  les 
recevant,  savait  parfaitement  qu’ils  n’étaient  pas 
envoyés  par  les  treize  cantons , mais  députés  d un 
club.  Je  n’aurais  pas  demandé  la  parole,  si  je  n’a- 
vais voulu  prouver  à MM.  les  députés  liégeois  que 
la  majorité  de  cette  assemblée  ne  prend  aucune 
part  à la  motion  désobligeante  qui  vient  d être  faite, 
et  sur  laquelle  je  demande,  en  conséquence,  la 
question  préalable.  (Une  grande  majorité  ap- 
plaudit. ) 

L’orateur  de  la  députation  ayant  pris  la  parole , il  fut 
interrompu  par  les  murmures  du  côté  droit.  Miraheau  : 

L’assemblée  doit  être  obéie,  l’assemblée  veut  être 
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obéie;  elle  a ordonné  que  les  citoyens  de  Liège,  ad- 
mis à la  barre  par  M.  le  président,  seraient  reçus 
dans  l’intérieur  de  la  salle,  et  qu’ils  seraient  en- 
tendus sans  interruption;  ces  deux  décrets  doivent 
être  exécutés;  je  demande  la  parole  pour  la  dé- 
putation. (La  députation  fut  entendue.)  * 

Séance  du  27  septembre. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l’on  émettrait  des  assignats.  Mi- 
rabeau : • 

• «, 

Messieurs,  j’eus  l’honneur  de  vous  exposer,  le 

27  août  dernier,  la  mesure  que  je  croyais  la  plus 
convenable  pour  liquider  cette  partie  de  la  dette 
nationale,  appelée  la  dette  exigible;  et  je  me  féli- 
cite du  temps  écoulé  dès  lors  jusqu’au  moment 
actuel  qui  nous  approche  d’une  résolution  défi-- 
nitive  sur  cette  matière.  Le  projet  que  je  soumis 
à votre  examen , et  les  raisons  dont  je  l’appuyai,  ont 
engagé  une  discussion  très-étendue;  la  question  a 
été  agitée  dans  tous  les  sens,  soit  dans  cette  assem- 
blée, soit  dans  des  sociétés  particulières;  de  nom- 
breux écrits  ont  été  publiés  contradicfoirement; 
rien  ne  manque,  ce  semble,  de  tout  ce  qui  peut 
mûrir  une  décision. 

Mais  il  arrive,  dans  des  matières  de  cette  éten-* 
due,  susceptibles  d’être  envisagées  sous  tant  de 
f faces,  qu’on  s’embarrasse  enfin  par  la  multitude 
des  objections  et  des  réponses;  et  la  discussion, 
où  tout  semble  exposé  et  balancé,  reporte  les  es- 
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prits  au  même  poiut  d’incertitude  d’où  ils  sont 
partis;  car  le  doute  est  bien  plus  le  résultat  des  lu- 
mières vagues  que  de  l’ignorance. 

Je  pense  donc,  messieurs,  qu’apcès  ÏIî  grand 
jour  jeté  de  toutes  parts  sur  cette  questionne  meil- 
leur moyen  de  trouver  une  issue  dans  ce  labyrin- 
the, c’est  de  nous  rallier  aux  principes,  de  saisir 
le  fil  qu’ils  nous  offrent,  et  de  marcher  alors  avec 
courage  à travers  les  difficultés  et  les  fausses 
routes. 

Ce  serait  également  offenser  vos  lumières  et 
abuser  d’un  temps  précieux,  que  de  tenir  compte 
de  toutes  les  difficultés  élevées  contre  notre  moyen 
de  liquidation,  et  de  m’occuper  à y répondre. 
Quelques  tableaux  où  je  retracerai  des  vérités  qu’on 
oublie,  des  principes  que  l’on  veut  ébranler;  où 
je  repousserai,  entre  des  attaques  quelconques, 
celles  qui  m’ont  semblé  les  plus  spécieuses,  et 
d’autres  même  qui  peuvent  emprunter  quelque 
éclat  de  leurs  auteurs;  où  je  ferai  marcher  en  op- 
position la  mesure  des  assignats-monnaie  avec  d’au- 
tres mesures  que  l’on  vous  présente  : voilà  ce  que 
je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Pourquoi  suis-je  obligé,  messieurs,  d’insister 
de  nouveau  sur  uu  fait  que  nous  regardons  tous 
comme  la  pierre  angulaire  de  l’édifice  que  nous 
élevons;  de  raffermir  une  base  sur  laquelle  repo- 
sent toutes  nos  espérances;  de  rappeler  que  les 
domaines  que  nous  appelons  nationaux  sont  entre 
les  mains  de  la  nation;  que  certainement  elle  en 
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disposera  par  votre  organe;  de  déclarer  que  la 
constitution  est  renversée,  le  désastre  inévitable, 
la  France  en  dissolution , si  la  vente  des  biens  na- 
tionaux he  s’effectue  pas  immanquablement,  si  elle 
n’est  pas  partout  protégée,  encouragée;  si  les  der- 
niers des  obstacles  qui  peuvent  s’y  opposer  ne  sont 
pas  renversés,  détruits;  si  le  moindre  acheteur 
peut  éprouver  de  la  part  des  premiers  usufruitiers, 
des  premiers  fermiers,  quelque  empêchement  à re- 
chercher, à examiner  les  possessions  à sa  conve- 
nance; si  tout,  dans  ces  acquisitions,  en  un  mot, 
ne  présente  pas  une  face  accessible  qui  les  favo- 
rise? 

Quel  est  le  but  de  ces  observations?  Vous  ne 
l’ignorez  pas,  messieurs;  c’est  qu’on  semble  en- 
core douter,  ou  du  moins  on  voudrait  faire  dou- 
ter que  la  vente  des  biens  nationaux  puisse  s’ac- 
complir et  triompher  des  difficultés  qu’on  lui  op- 
pose. 

Écoutez  les  discours  qui  se  répandent;  lisez  les 
écrits  que  l’on  publie;  voyez  surtout  le  mémoire 
du  ministre  des  finances,  qui  vient  attrister  cette 
assemblée  au  sein  des  espérances  dont  je  venais  de 
l’entretenir.  Vous  verrez  qu’on  ne  veut  pas  croire 
à cette  opération  nationale;  qu’on  part,  dans  tous 
ces  raisonuemens,  d’un  principe  de  doute  et  de 
défiance;  car  il  serait  trop  absurde  de  prétendre 
renverser  un  projet  solide,  fondé  sur  la  valeur 
réelle  de  nos  assignats,  si  l’on  ne  contestait  pas  au 
fond  cette  valeur,  si  l’on  ne  se  plaisait  pas  à regar- 
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der  comme  conjectural  tout  le  système  de  la  res- 
tauration de  nos  finances,  qui  repose  sur  ce  fon- 
dement. 

C’est  donc  la  persuasion  de  la  vente  certaine  et 
instante  des  biens  nationaux  qui  peut  seule  assu- 
rer le  succès  de  notre  projet  de  liquidation  par 
les  assignats,  comme  il  n’y  a que  cette  vente  effec- 
tive qui  puisse  sauver  la  chose  publique.  Ainsi  je 
mets  au  nombre  des  ennemis  de  l’état,  je  regarde 
comme  criminel  envers  la  nation  quiconque  cher- 
che à ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  nos  pro- 
jets régénérateurs,  à faire  chanceler  ceux  qui  s’y 
confient.  Nous  avons  juré  d’achever,  de  maintenir 
notre  constitution  : c’est  jurer  d'employer  les 
moyens  propres  à ce  but;  c’est  jurer  de  défendre 
les  décrets  sur  les  biens  nationaux,  d’en  poursui- 
vre jusques  à la  fin,  d’en  hâter  l’exécution;  c’est 
uu  serment  civique  compris  dans  le  serment  que 
nous  avons  fait;  il  n’y  a pas  un  vrai  citoyen,  pas 
un  bon  Français,  qui  ne  doive  s’y  réunir.  Que  la 
vente  des  biens  nationaux  s’effectue,  qu’elle  de- 
vienne active  dans  tout  le  royaume,  la  France  est 
sauvée. 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental;  et  j’ai 
d’autant  plus  de  raison,  que,  quelque  système 
qu'on  embrasse,  réconstitution,  contrats,  quittan- 
ces de  finance,  assignats,  peu  importe,  il  faut  tou- 
jours en  revenir  là.  Que  vous  échangiezles  créances 
sur  l’état  contre  des  titres  nouveaux  et  uniformes, 
qui  aient  pour  gage  des  biens  nationaux;  ou  que 
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les  créanciers  soient  admis  à l’acquisition  de  cos 
biens- par  l’échange  immédiat  de  leurs  créances, 
la  libre  disposition  des  biens  nationaux,  la  sûreté 
de  l’acquisition  pour  les  créanciers  n’est  pas  moins 
nécessaire,  dans  tous  les  caS,  pour  que  la  liquida- 
tion de  la  dette  puisse  s’opérer. 

Qu’on  nes’imagine  donc  pas,  en  énervant  la  con- 
fiance due  aux  assignats,  en  présageant  d’après 
cela  une  dégradation  sensible  de  leur  prix,  pouvoir 
faire  prédominer  quelque  autreplan  de  liquidation; 
il  serait  frappé  du  même  vice;  et  il  faut  convenir, 
ou  qu’un  assignat,  et  une  portion  équivalente  des 
biens  nationaux,  c’est  la  même  chose;  ou  que  la 
dette  nationale  est  impossible  à acquitter  d’aucune 
manière  par  ces  mêmes  biens. 

Aiusi,  messieurs,  ne  nous  départons  point  de 
cette  vérité,  et  que  les  adversaires  de  notre  mode 
de  liquidation  le  sachent  enfin  : c’est  que  nos  as- 
signats ne  sont  point  ce  qu’on  appelle  vulgairement 
du  papier-monnaie.  Il  est  absurde,  en  changeant 
la  chose,  de  s’obstiner  à garder  le  mot,  et  de  lui 
attacher  toujours  la  même  idée.  Nos  assignats  sont 
une  création  nouvelle,  qui  ne  répond  à aucun 
terme  ancien  ; et  nous  ne  serions  pas  moins  in- 
conséquens  d’appliquer  à nos  assignats  l’idée  com- 
mune de  papier-monnaie,  que  nos  pères  ont  été 
peu  sages  d’avoir  estimé  le  papier  de  Law  à l’égal 
de  l’or  et  de  l’argent. 

Et  ici,  messieurs,  l’on  prétend  m’opposer  à 
moi-même.  L’on  veut  que  je  me  sois  élevé  ci-de- 
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vant  contre  ce  même  papier-monnaie  que  je  dé- 
fends aujourd’hui.  Mais  dans  quel  lieu,  dans  quel 
temps?  Dans  cette  même  assemblée,  dans  la  séance 
du  premier  octobre  dernier,  où  il  s’agissait  aussi  de 
papier-monnaie.  Ouvrons  donc  le  journal  de  cette 
séance.  Voici  mot  à mot  ma  réponse  à M.  An- 
son  , comme  elle  est  rapportée  dans  le  n”  48  du 
Courrier  de  Provence  : » Je  sais  que,  dans  des  oc- 
casions critiques,  une  nation  peut  être  forcée  de 
«recourir  à des  billets  d’état  (il  faut  bannir  de  la 
«langue  cet  infâme  mot  de  papier-monnaie);  et 

«QU  ELLE  LE  FERA  SANS  DE  GRANDS  INCONVENIENS,  SI  CES 
« BILLETS  ONT  UNE  HYPOTHÈQUE,  CNE  REPRESENTATION 
» libre  et  disponible.  Mais  qui  osera  nier  que,  sous 
» ce  rapport,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  créer  des 
» billets  d’état,  un  papier  quelconque  qu’on  ne  soit 
«pas  libre  de  refuser?  Sous  tout  autre  rapport , 
» un  papier-monnaie  attente  à la  bonne  foi  et  â la 
«liberté  nationale  : c’est  la  peste  circulante.  «Voi- 
là, messieurs,  ce  qu’on  appelle  mon  apostasie.  Vous 
voyez  cependant  que  je  distinguais  alors  ce  que  je 
distingue  aujourd’hui.  Vous  voyez  que  je  suis  con- 
stant dans  mes  principes;  et  vous  voyez  aussi  que 
mes  adversaires  sont  parfaitement  constans  dans 
les  leurs. 

Je  poursuis.  Qu’est-ce  qui  constitue  le  prix  des 
métaux  monnayés?  C’est  leur  valeur  intrinsèque, 
et  leur  faculté  représentative  qui  résulte  de  celte 
valeur.  L’or  et  l’argent,  considérés  dans  les  objets 
auxquels  ils  sont  propres,  ne  sont  que  des  métaux 
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de  luxe  dont  l’homme  ne  peut  tirer  aucun  parti 
pour  ses  vrais  besoins.  Us  ne  sont  pas  moins  étran- 
gers aux  premiers  des  arts  nécessaires  qu’ils  ne 
le  sont  à notre  nourriture,  à nos  vêtemens.  Mais 
nonobstant  cet  usage  restreint  et  non  essentiel  des 
métaux  précieux,  leur  qualité  représentative  s’est 
étendue  conventionnellement  à tous  les  objets  de 
la  vie. 

Comparons  maintenant  nos  assignats  aux  mé- 
taux-monnaie. A la  différence  de  ceux-ci , ils  n’otlt 
aucune  valeur  intrinsèque;  mais  ils  ont  à sa  place 
une  valeur  figurative  qui  fait  leur  essence.  Les  mé- 
taux dont  se  forme  la  monnaie  ne  s’emploient 
qu’aux  arts  secondaires;  et  la  chose  figurée  par  les 
assignats,  c’est  le  premier,  le  plus  réel  des  biens, 
la  source  de  toutes  les  productions. 

Or,  je  demande  à tous  les  philosophes,  à tous 
les  économistes,  à toutes  les  nations  de  la  terre, 
s’il  n’y  a pas  plus  de  réalité,  plus  de  richesses  vé- 
ritables dans  la  chose  dont  nos  assignats  sont  le 
type,  que  dans  la  chose  adoptée  sous  le  nom  de 
monnaie?  Je  demande  dès  lors  si  à ce  type  ter- 
ritorial, à ce  papier  figuratif  du  premier  des  biens, 
une  nation  comme  la  nôtre  ne  peut  pas  attacher 
aussi  cette  faculté  de  représentation  générale , qui 
fait  l’attribut  conventionnel  du  numéraire?  On 
donne  crédit  à des  billets  de  banque,  à des  lettres 
de  change,  qui  suppléent  les  métaux  et  les  repré- 
sentent; comment  refuserait-on  le  même  crédit  â 
des  assignats  qui  sont  des  lettres  de  change  paya- 
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blés  à vue  en  propriétés  territoriales?  Comment 
n’auraient-ils  pas  le  même  cours,  le  même  privi- 
lège que  les  métaux,  celui  d’être  un  instrument  gé- 
néral d’échange,  un  vrai  numéraire  national? 

Mais  nos  assignats,  dit-on,  éprouvent  ce  désa- 
vantage, comparativement  à la  mounaie;  c’est  de 
ne  représenter  en  dernier  résultat  qu’une  seule 
chose,  savoir  les  biens  nationaux.  Eh!  qu’importe? 
si  les  biens  nationaux  eux-mêmes  représentent  tout. 
Quel  est  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  ses  écus  sû- 
rement placés,  et  représentés  très-valablement, 
quand  ils  ont  pour  hypothèque  un  équivalent  en 
propriété  foncière? 

C’est  donc  en  envisageant,  de  fait  et  de  droit, 
nos  assignats  sous  ce  point  de  vue  ; c’est  en  leur 
attribuant  la  valeur  jurée  par  la  nation,  que  je  dé- 
fends le  projet  de  finance  dont  ils  sont  la  base,  et 
qui  ne  pourrait  sans  cela  se  soutenir.  Et  je  regarde 
tout  homme  poussé  par  l’intérêt  à prêcher  une 
défiance  qui  les  déprise,  comme  plus  coupable  en- 
vers la  société  que  celui  dont  la  main  criminelle 
dégrade  les  métaux  précieux  et  altère  leur  titre  à la 
foi  publique. 

Garantir  cette  base  contre  les  attaques  de  la 
mauvaise  foi,  de  la  légèreté,  des  sophismes  ou  de 
l’ignorance,  c’est,  messieurs,  répondre  à la  plu- 
part des  objections  élevées  contre  la  proposition 
que  nous  avons  faite.  Et  je  ne  m’attendais  pas,  je 
l’avoue,  à trouver  toutes  ces  objections  ramassées, 
accumulées  dans  le  mémoire  du  ci-devant  mi- 
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nistre  des  finances.  Dans  une  matière  aussi  grave, 
je  ne  lui  dois  que  la  vérité.  Les  égards  qu’il  mé- 
rite d’ailleurs  ne  peuvent  affaiblir  dans  mes  mains 
une  défense  toute  consacrée  au  plus  grand  intérêt 
de  la  patrie. 

Quel  n’a  pas  été  mon  étonnement , et  vous  l’au- 
rez partagé  sans  doute,  messieurs,  d’entendre  ce 
mémoire,  qui  semble, d’un  bouta  l’autre,  vouloir 
ôter  tout  crédit  aux  moyens  d’alléger  la  dette  pu- 
blique, d’arracher  les  affaires,  par  une  nouvelle 
résolution,  à cette  langueur  qui  nous  tue!  Tout  ce 
mémoire  repose  sur  l’avilissement  présagé  de  nos 
assignats,  et  ne  renferme  pas  un  mot  qui  rende 
une  justice  ferme  et  encourageante  à cette  valeur.  • 
' Tous  les  pronostics  de  décadence  applicables  au 
plus  vil  des  papiers-monnaie , y poursuivent  notre 
numéraire  territorial. 

Certainement,  messieurs,  si  nous  eussions  eu 
besoin  d’un  écrit  pour  faire  entrevoir  à la  nation 
le  prochain  rétablissement  de  la  fortune  publique  ; 
pour  développer  à tous  les  yeux  l’étendue  et  la 
certitude  de  nos  ressources  ; pour  faire  marcher , 
par  une  impulsion  d’espérance  et  de  courage,  toutes 
nos  affaires  vers  un  amendement  si  désiré,  nous 
aurions  attendu  un  tel  écrit  de  celui  qui  était  à la 
tête  de  nos  finances.  C’est  lui  aujourd’hui  qui  as- 
semble les  premiers  nuages  sur  la  carrière  que 
nous  devous  parcourir. 

N’est-il  pas  clair,  messieurs,  que  tout  se  rani- 
mera chez  nous  par  le  retour  de  la  confiance;  et 
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que  c’est  à la  faire  naître  qu’il  faut  s’appliquer? 
JV’est-il  pas  clair  que  désespérer,  d’entrée,  de  tout 
rétablissement  fondé  sur  notre  seule  ressource 
actuelle,  c’est  empêcher  cette  confiance  précieuse 
de  se  rétablir?  Qu’est-ce  donc  qu’on  prétend  par 
ces  cris  d’alarme?  Celui  qui  les  pousse,  quelques 
lumières  qu’on  lui  accorde,  est-il  un  raisonneur 
si  sûr  qu’on  ne  puisse,  sans  malheur,  s’écarter  de 
ses  opinions?  Si  cela  n’est  pas;  si,  nonobstant  ses 
craintes,  nous  osons  penser  qu’on  peut  néanmoins 
marcher  en  avant , ne  nuit-il  pas  dès  lors  au  succès 
de  nos  résolutions?  Car  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic profitent  de  tout  pour  nuire  aux  affaires;  et 
parmi  les  moyens  qu’ils  cherchent,  celui  que  leur 
fournit  le  mémoire  miijistériel  ne  leur  échappera 
certainement  pas. 

Non  que  l’adoption  d’une  mesure  quelconque, 
à plus  forte  raison  d’une  mesure  si  importante, 
doive  jamais  être  irréfléchie  et  précipitée;  non  que 
la  confiance  publique  ne  doive  être  le  fruit  d’un 
mûr  examen,  d’un  jugement  éclairé  par  les  dis- 
cussions contradictoires.  Mais  c’est  précisément 
contre  cette  ardente  précipitation  à trancher  une 
question  si  grave  et  si  compliquée,  c’est  contre  » 
cette  violence  de  censure  que  je  m’élève  ; c’est  parce 
qu’un  mouvement  si  impétueux,  comme  s’il  s’agis- 
sait d’arracher  la  nation  aux  flammes,  part  d’un 
point  assez  élevé  pour  répandre  une  frayeur  aveu- 
gle, pour  remplir  les  esprits  de  préventions;  c’est 
pour  cela  que  nous  sommes  fondés  à le  reprendre. 


Digitized  by  Google 


5 1 8 DISCOURS 

Convient-il,  dans  la  situation  actuelle,  de  sonner 
la  trompette  de  la  défiance,  au  risque  d’exciter 
cette  défiance  par  ses  prédictions?  Quitte  à dire, 
si  ces  maux  arrivent  : On  pouvait  les  éviter;  je 

l’avais  bien  dit Eh!  de  grâce,  dites-nous  donc 

aussi  ce  qu’il  faut  faire  : car  il  ne  suffit  pas,  quand  le 
vaisseau  s’enfonce  sous  nos  yeux , de  crier  à ceux 
qui  veulent  tenter  d’en  sortir,  ne  vous  Jiez  pas  à 
cette  nacelle,  il  faut  leur  fournir  un  moyen  plus 
sûr  de  salut. 

Mais  voyons  si  notre  ressource  est  tellement 
frêle  qu’il  soit  périlleux  de  s’y  confier;  voyons  du 
moins  si  les  objections  qu’on  forme  contre  elle 
sont  assez  solides  pour  que  nous  devions  eu  être 
ébranlés. 

Le  tableau  que  trace,  dès  les  premières  lignes, 
le  mémoire  qne  nous  examinons,  c’est  celui  de  la 
disette  du  numéraire  : marchands,  manufactu- 
riers , artisans , consommateurs , tous  la  ressentent, 
tous  s’en  plaignent.  L’administrateur  se  dit  tour- 
menté par  la  nécessité  de  pourvoir  à cette  partie 
des  besoins  publics.  Il  semble  presque  attribuer 
cette  disette  d’espèces  à la  trop  grande  abondance 
d’assignats  qui  sont  déjà  en  circulation.  Je  l’avais 
craint , dit-il , et  le  temps  Va  prouvé.  Oserais-je  re- 
marquer qu’il  y a peut-être  ici  quelque  ingratitude 
envers  les  assignats-monnaie,  et  que  ce  serait  plutôt 
le  cas  de  reconnaître  tous  leurs  bons  services? 
Qu’aurions-nous  fait,  messieurs,  et  qu’aurait  fait 
lui-même  le  ministre,  si  ces  fâcheux  assignats  ne 
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fussent  venus  à notre  secours?  Qui  peut  savoir  où 
nous  en  serions , sans  cette  ressource  si  déplorable? 
Le  numéraire  alors  était  déjà  rare;  rien  n’alimen- 
tait le  trésor  public;  c’étaient  les  mêmes  plaintes 
qui  se  renouvellent  aujourd’hui.  Les  assignats  libres 
croupissaient  dans  la  caisse  d’escompte;  il  a fallu 
en  faire  de  la  monnaie  pour  leur  donner  cours , et 
quelque  temps  après,  voici  cequeleministreditdans 
cette  assemblé  : » Vous  apprendrez  sans  doute  avec 
» intérêt  que  le  crédit  des  assignats  s’annonce  aussi 

• bien  qu’on  pouvait  l’attendre  (*) Le  trésorier 

» de  l’extraordinaire  ne  peut  suffire  à toutes  les  de- 
» mandes  qui  lui  sont  faites....  de  nouvelles  parties 
» de  billets  destinés  à la  circulation.  » Cet  hommage 
rendu  aux  assignats-monnaie  par  le  ministre,  est 
d’autant  plus  probant  et  d’autant  plus  noble,  qu’il 
n’avait  aucune  part  à cette  mesure. 

Que  prouve  donc  aujourd’hui  contre  les  assi- 
gnats cette  disette  de  numéraire  dont  le  public 
souffre,  et  l’inquiétude  de  l’administrateur  à ce 
sujet?  Elle  ne  prouve  autre  chose  sinon  que  leur 
service  n’est  pas  assez  divisé,  assez  général.  Les 
assignats  actuels  ont  mis  une  valeur  numéraire 
entre  les  mains  de  ceux  qui  n’avaient  point  d es- 
pèces; il  faut  maintenant  qu’ils  puissent  les  con- 
vertir en  de  moindres  valeurs;  et  c’est  encore  ce 
que  de  petits  assignats  permettront  de  faire. 

Mais  celte  solution  même  forme  une  objection 


(*)  Mémoire  du  24  mai  1790. 
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nouvelle  dans  le  mémoire  ministériel.  Il  n’envisage 
qu’un  redoublement  de  difficultés,  d’embarras, 
dans  cette  infinité  d’échanges  ; puisque  enfin  lcsder- 
niers  assignats  doivent  se  résoudre  en  numéraire. 

Je  réponds  à cela  : premièrement,  que,  dans  ’ 
l’état  actuel  des  choses,  la  difficulté  est  bien  plus 
grande , puisqu’il  faut  changer  un  assignat  de  deux 
cents  livres,  non-seulement  quand  on  a besoin  de 
quelque  monnaie,  mais  de  toutes  les  sommes  qui 
sont  au-dessous  de  cette  valeur  : ce  qui  n’arrivera 
pas,  quand  trois  ou  quatre  assignats  inférieurs  les 
uns  aux  autres  joindront  les  assignats  de  deux 
cents  livres  à notre  numéraire  effectif.  Alors  le  plus 
grand  nombre  de  ces  petits  assignats  seront  desti- 
nés à échanger  ceux  de  forte  somme;  et  il  en  ré- 
sultera un  bien  moindre  besoin  de  numéraire 
pour  effectuer  ces  sortes  d’échanges.  Est-il  douteux 
que  l’administrateur  qui  a éprouvé  tant  de  diffi- 
cultés à rassembler  les  espèces  nécessaires  pour  ses 
divers  paiemens , n’eût  été  très-soulagé  parles  petits 
assignats  dont  nous  parlons,  et  dont  ces  paiemens 
pouvaient  être  formés  en  grande  partie? 

Je  réponds,  en  second  lieu,  que  si  l’or  et  l’ar- 
gent ont  pris  des  ailes  pour  s’envoler  en  d’autres 
climats , il  nous  faut  inévitablement  quelque  moyen 
qui  les  remplace;  et  que  , s’ils  sont  resserrés  par 
l’effet  de  la  défiance  ou  de  quelque  mauvaise  in- 
tention, il  n’y  a rien  de  tel  que  de  les  rendre 
moins  nécessaires,  pour  qu’ils  se  montrent  et  re- 
descendent à leur  premier  prix. 
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C’est  ici  le  lieu  d’expliquer  cette  maxime  finan- 
cière si  battue  et  si  mal  appliquée  : le  papier , dit- 
on,  chasse  l’argent.  Fort  bien  : donnez-nous  donc 
de  l’argent;  nous  ne  vous  demanderons  point  de 
papier.  Mais  quand  les  espèces  sont  chassées  sans 
que  layaapier  s’en  mêle,  admettez  pour  un  temps 
le  papier  à leur  place,  et  ne  dites  pas  que  c’est  lui 
qui  les  chasse. 

Le  papier  chasse  l’argent  ! De  quel  papier  par- 
lez-vous? Le  mauvais  papier,  un  papier-monnaie 
sans  consistance,  sans  garantie,  sans  hypothèque 
disponible,  qui  est  introduit  par  le  despotisme 
d’un  gouvernement  obéré,  qui  est  répandu  sans 
bornes  connues,  et  n’a  point  d’extinction  pro- 
chaine; celui  enfin  dont  je  parlais  le  i"  octobre 
dernier,  je  vous  l’accorde  : quand  un  tel  papier 
prétend  rivaliser  avec  le  numéraire,  celui-ci  se 
cache,  et  ne  veut  pas  se  compromettre  dans  la 
parité. 

Le  papier  de  commerce  chasse  encore  l’argent, 
ou  plutôt  il  le  fait  servir  à d’autres  dispositions, 
quand  il  abonde  sur  une  place  débitrice  envers 
l’étranger,  et  que  les  espèces  y sont  envoyées.  Il  le 
chasse,  de  plus,  ou  plutôt  il  le  resserre,  quand  le 
papier  afflue  au  point  de  faire  suspecter  sa  qualité 
et  d’éveiller  la  défiance. 

Mais  ce  n’est  pas  là  notre  papier.  Les  terres  pro- 
ductives de  tout  valent  bien  les  métaux  quelles 
produisent;  elles  peuvent  marcher  de  pair  avec 
eux.  Notre  signe  territorial  ne  chassera  donc  pas 
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les  espèces;  il  en  tiendra  lieu  jusqu'à  ce  que  l’ac- 
tivité les  rappelle.  Us  conspireront  alors  ainiable- 
ment  ; ils  circuleront  ensemble  dans  la  masse  des 
échanges  et  des  affaires. 

Mais  j’entends  ici  l’auteur  du  mémoire  se  ré- 
crier, de  concert  avec  les  détracteurs  des  assignats. 
»Quoi!  disent-ils,  l’expérience  ne  renverse-t-elle 
«pas  déjà  vos  conjectures?  Ne  connaît-on  pas  le 
» prix  actuel  des  assignats  contre  de  l’argent?  Que 
• serait-ce  si  leur  masse  était  quintuplée?»  Mes- 
sieurs, vous  allez  vous  convaincre,  d’un  côté,  que 
si  les  assignats  perdent  dans  l’échange  contre  de 
l’argent,  de  l’autre,  la  cause  qu’on  en  donne  est 
fausse,  et  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre  l’as- 
signat. 

Je  fais  deux  classes  de  tous  les  objets  qu’on  peut 
se  procurer  par  les  assignats  : ceux  qui  excèdent 
ou  égalent  par  leur  valeur  celle  des  assignats  dont 
on  les  acquitte;  et  ceux  qui,  étant  au-dessous  de  la 
moindre  valeur  de  ces  assignats , ne  peuvent  être 
payés  qu’en  espèces.  Si  les  assignats  étaient  déchus 
de  leur  prix  par  trop  d’abondance,  les  marchan- 
dises d’une  certaine  valeur  qu’on  paierait  par  des 
assignats  en  nature  seraient  renchéries  : c’est  ce 
qui  n’est  pas.  Il  est  de  fait  qu’on  achète  aujourd’hui, 
avec  un  assignat  de  200  livres,  toutes  les  choses 
dont  la  valeur  en  espèces  était  de  200  livres  avant 
la  création  des  assignats;  et  le  vendeur,  au  surplus , 
tient  compte  de  l’intérêt  des  assignats  sans  diffi- 
culté. Il  n’est  donc  pas  vrai  que  l’assignat  perde 
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sous  ce  point  de  vue,  qui  offre  le  seul  moyen  de 
connaître  sa  juste  valeur  dans  l’opinion  publique. 
Je  sais  bien  que  les  assignats  ont  tort  de  se  soute- 
nir, puisque  nos  infaillibles  raisonneurs  assurent 
qu’ils  doivent  perdre;  mais  ce  n’est  pas  ma  faute; 
et  je  raconte  les  choses  comme  elles  sont. 

Pourquoi  donc  les  assignats  perdent -ils  contre 
du  numéraire?  C’est  qu’il  faut  du  numéraire  à tout 
prix;  c’est  qu’il  en  faut  beaucoup  pour  l’échange 
de  nos  assignats  actuels;  c’est  que  nos  assignats  ont 
beau  être  rares,  les  espèces  le  sont  davantage. 

Et  n’avons -nous  pas  un  fait  bien  capable  de 
nous  éclairer  sur  cette  matière?  On  sait  que  les 
écus  perdent  quand  on  veut  les  échanger  contre 
des  louis.  Dira-fcon  pour  cela  que  les  écus  sont  en 
discrédit?  Non  ; mais  c’est  que  l’or  est  encore  plus 
rare  que  l’argent.  Il  y a plus;  si  le  billon  venait  à 
manquer  pour  le  peuple,  c’est  le  billon  qui  ferait 
la  loi  ; et  nous  verrions  l’or  et  l’argent  le  recher- 
cher avec  perte.  Le  papier  même  de  commerce 
gagne  sur  les  espèces,  quand  on  a un  grand  besoin 
de  ce  papier,  et  qu’il  est  fort  rare. 

On  raisonne  donc  mal,  on  n’analyse  rien,  on 
prend  une  cause  pour  une  autre,  quand  on  attribue, 
à la  dépréciation  des  assignats  le  renchérissement 
des  espèces.  Faites  en  sorte  d’avoir  moins  besoin 
de  les  échanger;  créez  de  plus  petits  assignats; 
vous  ne  chasserez  pas  l’argent , vous  le  rapproche- 
rez du  pair,  et  vous  sentirez  moins  sa  rareté.  Cette 
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seule  observation  répond  aux  trois  quarts  du  mé- 
moire ministérieL 

On  insiste;  on  dit  que  des  difficultés  de  tdùte 
espèce  naîtront,  si  l’on  répand  cette  multitude  de 
petits  assignats  dans  une  classe  peu  aisée,  où  leur 
échange  serait  un  besoin  de  tous  les  instans.  Mais 
qu’on  me  dise  comment  la  même  quantité  d’es- 
pèces employées  aujourd’hui  à échanger  de  forts 
assignats  ne  suffirait  plus  à échanger  les  fractions 
de  ces  assignats?  Qu’on  me  dise  comment , quai 
les  assignats  de  deux  cents  livres  n’auront 
besoin  d’être  convertis  en  argent,  puisqu’ils  se- 
ront divisibles  en  assignats  de  moindre  valeur; 
comment  il  sera  si  difficile  de  pourvoir  alors  avec 
cet  argent  aux  derniers  échange Aiécessaires ? Ce 
louis  que  des  laboureurs  aisés,  ou  des  artisans 
économes,  ont  actuellement  dans  les  mains,  s’a- 
néantira-t-il, si  un  assignat  de  vingt-quatre  livres 
est  mis  à sa  place  ? La  société , pour  recevoir  un 
nouveau  numéraire  représentatif,  cessera-t-elle 
d’être  le  dépôt  commun  de  notre  numéraire  mé- 
tallique? la  petite  monnaie,  qui  est  l’or  du  peuple, 
quittera-t-elle  sa  bourse  pour  fuir  en  Angleterre 
oti  en  Allemagne?  Un  nouveau  mouvement,  au 
contraire,  étant  imprimé  à notre  industrie,  le 
crédit  renaissant  par  l’extinction  de  la  dètte  pu- 
blique, le  numéraire  étranger  ne  viendra-t-il  pas 
bien  plutôt  chercher  nqp  productions?  et  peut- 
on  craindre  qu’en  de  telles  circonstances  notre 
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avoir  actuel  en  numéraire  tende  à s'échapper  ? 

Mais  ce  n’est  pas  uniquement,  je  le  sais,  jusque 
dans  les  derniers  rameaux  de  la  cireulation  que 
les  ennemis  des  assignats  les  poursuivent  pour  les 
décrier;  ils  les  considèrent  aussi  dans  leur  masse: 
cette  quantité  que  nous  proposons  les  épouvante. 
Au  lieu  d’une  puissance  productive,  ils  n’y  voient 
qu’un  torrent,  de  destruction.  Le  moindre  éclair 
de  la  raison  dissipera  ces  vaines  terreurs. 

Je  demande  aux  détracteurs  de  notre  plan  de 
quel  génie  bienfaisant,  de  quel  pouvoir  surna- 
turel ils  attendent  donc  la  restauration  de  nos 
arts,  de  notre  commerce,  de  tous  nos  moyens  de 
prospérité.  Je  leur  demande  si  c’est  de  la  séche- 
resse de  nos  canaux  qu’ils  espèrent  voir  sortir  des 
fleuves  d’abondance.  N’entendenl-ils  pas  le  besoin 
général  qui  pousse  un  cri  jusqu’à  nous? 

Je  le  répète,  messieurs  : riches  en  population  , 
riches  en  sol,  riches  en  industrie,  nous  ue  l’avons 
jamais  été  en  numéraire.  Pourquoi?  c’est  qu’un 
gouvernement  vampirique  a,  depuis  plus  d’un 
siècle,  sucé  le  sang  des  peuples  pour  s’environner 
de  faste  et  de  profusions.  Ce  prodigieux  mouve- 
ment d’espèces  qui  en  résultait  daus  là  capitale , 
pour  fournir  à des  emprunts,  et  aux  jeux  forcenés 
qui  en  sont  la  suite,  n’a  jamais  été  qu’une  circu- 
culation  stérile  en  bien,  trompeuse  dans  ses  appa- 
rences , désastreuse  dans  ses  effets.  La  pléthore  était 
au  centre  de  l’empire;  le  marasme,  la  langueur 
aux  extrémités. 
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L’énormité  de  notre  luxe  en  vaisselle , qui  fait 
passer  tant  d’écus  du  coin  au  creuset,  est  aussi 
une  source  de  destruction  pour  le  numéraire.  Aussi 
les  vices  de  notre  système  monétaire  en  sont  une 
autre  chaque  jour  plus  active  (1  ).  Ainsi , pour  bien 


(i)  Le  calcul  le  plus  simple  et  le  plus  incontestable  sur 
le  prix  de  l’argent  et  de  la  valeur  de  nos  écus,  en  va  don- 
ner la  démonstration. 

1°.  C’est  l’Espagne  qui  nous  fournit  l’argent  : or  ses  pias- 
tres, quoique  tarifées  à 10  deniers  17  grains,  sont  réelle- 
ment à 10  deniers  19  grains,  et  leur  prix  est  de  5a  liv.  5 s. 
le  marc;  donq  le  marc  d’argent  lin  est  de  5?  liv.  ia  sous 
'io  den.  -j-j. 

Eu  voici  la  preuve  : , » 

Le  marc  d’argent  (in  se  divise  en  îa  deniers,  et  chaque 
denier  en  a4  grains;  donc  dans  un  marc  d’argent  fin  il  y 
a 288  grains  de  fin  : donc  aussi  dans  un  marc  de  piastres 
il  y » 25g  grains  de  fin.  Cela  posé  : 

Si  259grains  valent  5a  liv.  5 s.,  ou  io45  s.  combien  vau- 
dra le  grain?  E11  divisant  ces  io45  s.  par  259  grains,  on 
trouve  que  le  grain  vaut  4 s.  - 77  de  denier. 

J’ai  dit  que  le  marc  contenait  288  grains: en  les  multi- 
pliant par  4 s.  jjj,  on  aura  5?  liv.  12  s.  10  den.  775  pour  le 
prix  du  marc  d’argent  fin , ce  qu’il  fallait  prouver. 

2*.  Nos  feus  sont  à 10  deniers  21  grains  au  moins,  car 
c’est  le  dernier  terme  du  remède  accordé  par  la  loi;  or, 
10  deniers  21  grains  valent  5a  liv.  4 9 den.  77L. 

3°.  Le  marc  d’écus  en  contient  huit  de  6 liv.  et  ~ d’écus  ; 
or,  huit  écus  à 6 liv.  et  valent  49  liv.  16  sous. 

Résumons.  Le  marc  d’argent  fin  valant  57  liv.  12  s. 
10  den.  7j7-,  le  marc  de  nos  écus  contient  au  moins  pour 
5s  liv.  4 s.  9 den.  777..  Cependant  le  marc  de  nos  écus  n’a 
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des  raisons,  nous  l’avons  jamais  atteint  le  point 
de  prospérité  nationafe  auquel  nous  étions  appelés 
par  la  nature;  et  les  métaux  précieux,  qui  sont  jjt 
la  fois  le  signe  et  le  moyen  de  cette  prospérité,  ont 
toujours  été  chez  nous  fort  au-dessous  de  nos 
besoins. 

On  craint  une  obstruction  générale  par  cet  ac- 
croissement subit  et  prodigieux  du  numéraire. 
Quant  à moi , messieurs , j’ai  une  crainte  d’un  autre 
genre;  c’est  que  les  opérations  préliminaires  et 
indispensables  pour  la  liquidation  de  la  dette , la 
vérification  des  titres,  la  fabrication  et  la  déli- 


cours  que  pour  49  liv.  16  s.  ; donc  il  y a au  moins  2 liv.  8 s. 
g d.  _!JL.  dans  un  marc  d’écus  au-delà  de  la  valeur  légale- 
Donc  on  trouve  un  bénéfice  de  2 liv.  8 s.  9 d.  -f?  au 
moins  , en  fondant  nos  écus. 

Donc  il  vaut  mieux  fondre  nos  écus  que  d’acheter  de 
l'argent  en  piastres  ou  en  lingots. 

Tarif  de.  la  valeur  des  divisions  du  marc  d’argent  sur 
le  pied  de  liv.  ia  s.  10  den.  7^  & marc. 

u s.  d.  . > % | 

. 5y  1a  10  '777 

. 28  16  5 1 

. 14  8 a i3o 

. 9 12  1 173 

. 4 >6  0 2I® 

. 280  108 

. 1 4 0 54 

. O 12  O 27 

• O 4 O 9 

Jt 
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vrance  successive  des  assignats,  en  prenant  beau- 
coup de  temps,  ne  prolongent  notre  langueur,  et 
ne  nous  privent  d’une  partie  des  avantages  qu’une 
plus  prompte  émission  d’assignats  nous  procu- 
rerait. 

Nous  appréhendons  d’être  écrasés  sous  le  poids 
de  ce  numéraire  de  liquidation.  Ne  le  sommes- 
nous  donc  pas  sous  celui  de  la  dette  que  nous 
devons  liquider?  Les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter des  remboursemens  et  du  crédit  qui  en  est 
la  suite,  ne  sont-ils  pas  une  belle  réponse  à ceux 
qui  craignent  que  ce  précieux  numéraire  ne  s’avi- 
lisse, que  l’argentne  fuie  devant  lui?  Vos  assignats- 
monnaie  ne  sont-ils  pas  un  papier  actif  qui  rem- 
place le  papier  dormant , le  papier  fâcheux  dont 
une  grande  partie  delà  dette  exigible  se  compose? 

Cette  surabondance  nous  effraie.  Que  nos  voisins 
doivent  rire  de  nos  craintes  1 Comparez  leur  sol, 
leur  population , leurs  moyens  aux  nôtres;  com- 
parez ensuite  à notre  quantité  de  numéraire  les 
valeurs  qu’ils  savent  mettre  en  activité  : vous  verrez 
qu’ils  en  ont  beaucoup  plus  que  nous,  sans  com- 
paraison; et  que  dans  les  valeurs  qui  forment  leur 
circulation  il  entre  plds  de  billets  • encore  que 
d’espèces.  Vous  verrez,  par  conséquent,  que  si 
nous  portions  notre  papier-monnaie  même  à deux 
milliards,  nous  en  aurions  bien  moins  encore  que 
ces  riches  insulaires.  Et  pour  connaître  à cet 
égard  tous  nos  avantages,  pensez,  messieurs,  que 
notre  papier  ayant  disparu,  il  reste  à sa  place  des 
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campagnes,  des  domaines,  les  propriétés  les  plus 
précieuses;  et  que  le  papier  national  des  Anglais 
ne  porte  que  sur  le  prestige  du  crédit.  Quoi  «loue  ! 
craindrions-nous  la  ruine  eu  nous  acquittant  avec 
notre  signe  territorial;  tandis  que  l’Angleterre 
prospère,  malgré  l’immensité  de  sa  dette,  au  moyen 
d’un  signe  d’opinion,  d’un  vain  simulacre  de  ri- 
chesses? 

Ce  sont  de  grandes  erreurs  sur  la  circulation  du 
numéraire  qui  font  craindre  si  fort  l’accroisse- 
ment des  assignats  que  nous  proposons.  On  pense 
que  tout  le  numéraire  répandu  dans  la  société 
doit  se  porter  jusqu’aux  derniers  rameaux  de  la 
circulation,  et  se  subdiviser,  comme  ces  eaux , qui, 
sortant  de  l’Océan,  n’y  retournent  qu’après  setre 
transformées  successivement  en  vapeurs,  en  pluie, 
en  rivières.  Mais  si  une  portion  du  numéraire  est 
destinée  à la  partie  fécondante  et  productive  de  la 
circulation,  une  autre  portion  non  moins  consi- 
dérable a pour  objet  le  commerce , le  transport  des 
immeubles,  les  dépôts,  une  multitude  de  gros 
échanges.  Or,  si  la  subdivision  des  espèces  est  né- 
cessaire dans  la  circulation  productive,  pour  at- 
teindre la  main-d’œuvre,  pour  satisfaire  aux  me- 
nues dépenses,  aux  petits  salaires,  l’autre  partie 
de  la  circulation  commerciale  n’éprouve  pas  les 
mêmes  besoins.  C’est  à grands  Ilots  que  le  numé- 
raire y roule;  les  déplaccmens  ne  s y font  qu’en 
certaines  masses;  et  comme  le  billon  ne  passe 
guère  de  la  première  de  ces  circulations  à la  seconde , 
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de  même  la  somme  des  métaux  précieux  qui  ser- 
vent à celle-ci  est  en  plus  grande  partie  étrangère 
à l’autre. 

Vous  en  pénétrez,  messieurs,  la  conséquence. 
C’est  particulièrement  cette  dernière  sphère  de 
circulation  que  vous  êtes  appelés  à enrichir  par 
l’émission  de  vos  assignats , parce  que  c’est  aussi 
dans  cette  sphère  que  se  trouvent  placés  les  fonds 
territoriaux  qui  leur  correspondent.  Vous  jetez 
dans  cette  région  du  commerce  de  nouvelles  mar- 
chandises et  de  nouvelles  richesses;  et  par  l’acti- 
vité des  ventes,  le  signe  disparaît  à mesure  que  la 
Chose  le  remplace.  Vous  n’arrêterez  donc  point, 
de  cette  manière,  vous  n’embarrasserez  point  la 
circulation» productive.  Elle  profitera  de  tout  ce 
qu’elle  pourra  s’approprier  dans  la  circulation  su- 
périeure, pour  s’étendre,  se  vivifier.  Celle-ci,  de 
même,  puisera,  dans  la  source  abondante  que  vous 
ouvrirez,  dé  quoi  alimenter  ses  diverses  branches; 
et  le  superflu  de  tous  ces  besoins  sera  nécessaire- 
ment refoulé  par  la  force  des  choses  vers  la  masse 
des  biens  nationaux. 

Or,  je  vous  le  demande  : comment  voir  dans 
cette  marche  naturelle  des  affaires  ce  désordre, 
ce  chaos  dont  on  nous  menace?  IV’ est-il  pas  plutôt 
dans  les  idées  de  ceux  qui  le  craignent? 

Figurez-vous,  messieurs,  qu’au  lieu  d’un  ou’ 
deux  milliards  d’assignats  de.iooo,  de  3oo,  de 
200  livres  et  au-dessous,  vous  missiez  en  circula- 
tion des  pièces  d’or  de  même  valeur  et  en  même 
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nombre  : ne  voyez- vous  pas,  1°.  qu’une  grande 
quantité  de  ces  pièces  seraient  employées  pour 
les  grands  besoins,  sans  être  jamais  échangées 
contre  d’autres  pièces?  a0,  qu’il  y aurait  une  autre 
partie  de  ces  espèces  dont  la  conversion  en  moin- 
dres valeurs  se  ferait  sans  sortir  de  ce  nouveau 
numéraire  dont  nous  vous  parlons;  et  qu’enfm  les 
moindres  de  ces  pièces  d’or  qui  se  rapproche- 
raient de  notre  numéraire  actuel , et  dont  l’échange 
serait  nécessaire,  y trouveraient  de  quoi  se  con- 
vertir en  écus,  comme  ceux-ci  se  convertissent  en» 
petites  pièces  de  monnaie?  Ainsi  s’accompliraient 
de  proche  en  proche,  et  sans  embarras,  tous  les 
échanges  nécessaires  à la  circulation  générale. 

Maintenant,  messieurs,  mettez  des  assignats  de 
même  valeur  à la  place  des  grosses  espèces  d’or 
que  nous  avons  supposées , vous  ne  dérangez  rien; 
les  choses  restent  dans  le  même  état,  et  vos  assi- 
gnats entrent  dans  la  partie  de  la-circulation  à la- 
quelle ils  sont  propres;  ils  s’échangent  entre  eux, 
et  avec  notre  numéraire,  comme  feraient  ces 
masses  d’or  dont  nous  venons  de  suivre  les  divers 
emplois. 

Il  est  vrai  que  je  place  toujours  vos  assignats 
sur  la  même  ligne  que  les  métaux  précieux;  s’ils 
ne  les  valaient  pas,,  il  faudrait  renoncer  à notre 
mesure  : mais,  comme  des  propriétés  foncières 
sont  une  chose  aussi  précieuse  que  des  métaux, 
et  qu’on  ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature  des 
arpens  de  terre,  je  pense  qu’il  est  égal  d’en  faire 
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circuler  le  signe,  et  qu'il  doit  être  pris  pour  la 
chose  même. 

Relèverai-je  ici  un  singulier  rapprochement  fait 
entre  nos  assignats  et  le  papier-monnaie  de  cer-* 
taines  banques  des  États-Unis  de  l’Amérique  et 
de  plusieurs  puissances  du  nord  de  l’Europe? 
» Plusieurs  de  ces  banques,  dit-on,  malgré  des  hy* 
.>  pothèques  territoriales  équivalentes  à leurs  bil- 
»Iets,  n’en  ont  pas  moins  fait  banqueroute.  Les 
» papiers  de  ces  puissances,  malgré  les  biens  parti-* 
••culiers  et  nationaux  qui  les  garantissent,  n’en 
» sont  pas  moins  tout-à-fait  déchus.  » 

Pour  mettre,  par  un  seul  argument  irréplicable, 
nos  assignats  hors  de  pair  avec  de  tels  papiers,  je 
demanderai  seulement  à ceux  qui  font  ce  paral- 
lèle, si  nos  assignats,  qui  ne  s’éteignent  qu’à  une 
époque  indéterminée,  lors  de  leur  emploi  pour 
l’acquisition  des  biens  nationaux , peuvent  être 
comparés  à des  billets  de  banque  payables  à vue, 
et  qui  mettent  la  banque  en  faillite  au  moment  où 
elle  cesse  de  payer  ? Je  demanderai , relativement 
au  papier-monnaie  des  autres  puissances,  s’il  y a 
aucune  comparaison  à faire  entre  la  prétendue  ga- 
rantie de  ce  papier,  entre  ces  hypothèques  vagues, 
qui  ne  sont  point  disponibles,  dont  personne  ne- 
peut  provoquer  la  vente,  et  nos  biens  nationaux, 
dont  la  vente  est  actuellement  ouverte,  et  qui  sont 
moins  une  hypothèque  qu’un  remboursement? 
J’aimerais  cent  fois  mieux  avoir  une  hypothèque 
sur  un  jardin  que  sur  un  royaume. 


Digitized  by  Googli 


DE  MIRABEAU.  535 

Enfin,  j’entends  les  Américains  dire  aux  Fran- 
çais : Nous  avons  crée,  pendant  notre  révolution, 
de  mauvais  papier- monnaie;  et  cependant  ce  pa- 
pier, tel  quel,  nous  a sauvés  : sans  lui,  notre  révo- 
lution était  impossible.  Et  vous,  qui  avez  aussi 
une  révolution  à terminer;  vous  qui,  à côté  de 
grands  besoins,  possédez  de  grandes  ressources; 
vous  qui  avez  encore  plus  de  domaines  à vendre 
que  d’assignats  sur  ces  domaines  à distribuer;  vous 
qui,  en  créant  ce  papier  solide,  ne  contractez  point 
une  dette,  mais  en  éteignez  une,  vous  n’oseriez 
vous  confier  à cette  mesure!  Allons,  après  avoir 
commencé  votre  carrière  comme  des  hommes,  ne 
la  finissez  pas  comme  des  enfans. 

Le  principe  de  la  parité  de  prix  entre  les  mé- 
taux précieux  et  nos  assignats  étant  admis  (et  il 
faut  bien  l'admettre,  messieurs;  car  c’est  non-seu- 
lement un  principe  vrai,  mais  le  seul  qui  nous 
sauve  dans  tous  les  systèmes);  ce  principe  admis, 
toutes  les  objections  formées  en  général  contre  le 
papier-monnaie  ne  regardent  pas  nos  assignats. 
Ce  principe  admis,  les  choses,  en  marchant  avec 
le  temps  vers  un  rétablissement  général,  doivent 
conserver  entre  elles  ces  rapports  dont  on  redoute 
mal  à propos  le  renversement. 

On  nous  parle  de  la  hausse  des  denrées,  dü 
renchérissement  de  la  main-d’œuvre,  et  de  la  ruine 
des  manufactures  qui  doit  s’ensuivre.  Eh  ! qu’on 
nous  parle  donc  aussi  des  centaines  de  manufac- 
tures qui  n’ont  point  d’ouvrage,  de  cette  foule 
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d’ouvriers  qui  meurent  de  faim,  de  ces  milliers 
de  marchands  dont  les  affaires  s’anéantissent  dans 
un  repos  dévorant.  Qu’on  nous  parle  des  cruels 
effets,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  de  cette  sous- 
traction du  numéraire,  qui,  s’il  existe  encore  dans 
le  royaume,  est  du  moins  sorti  de  la  circulation., 
et  qu’il  faut  remplacer,  de  manière  ou  d’autre, 
sous  peine  de  ruine.  Vous  fermez  les  yeux  sur  tous 
ces  maux;  actuels,  qui  s’appellent,  se  multiplient 
les  uns  et  les  autres,  et  dont  on  ne  peut  calculer 
la  durée  et  les  conséquences  : et  quand  on  vous 
présente  un  remède  à notre  portée,  un  moyen  de 
vaincre  la  cruelle  nécessité,  toute  votre  industrie 
est  de  rechercher,  de  grossir  les  inconvéniens  at- 
tachés à notre  projet.  Certes,  ce  n’est  pas  une 
chose  juste  de  ne  compter  pour  rien  tous  ces  avan- 
tages, et  de  venir  ensuite  subtiliser  à perte  de  vue 
sur  les  prétendues  conséquences  qu’ils  entraînent; 
conséquences  si  éloignées  et  si  obscures,  que  l’es- 
prit le  plus  profond  a bien  de  la  peine  à les  saisir. 

Oui,  messieurs,  il  est  un  point  d’abattement 
dans  les  forces  du  corps  politique,  où  il  faut  de 
grands  moyens  poür  le  remonter,  sans  qu’il  éçi 
résulte  incessamment  tout  l’effet  qu’on  doit  s’en 
promettre.  Vous  verrez  des  millions  d’assignats  se 
répandre,  combler  les  vides,  réparer  les  pertes, 
avant  mêmp  qu’on  s’aperçoive  d’un  vrai  retour  de 
force  et  de  santé.  * ‘ 

Ce  n’est  pas  la  nation  seule  qui  ait  une  dette  à 
liquider.  Dans  ces  temps  nécessiteux,  où  des  mil- 
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liers  de  citoyens  ont  usé  toutes  leurs  ressources 
, pour  se  soutenir,  ils  ont  entre  eux  une  immensité 
de  comptes  à solder,  une  liquidation  générale  à 
faire.  Ce  sera  là  sans  doute  un  des  plus  grands  ser- 
vices, un  des  premiers  emplois  des  assignats.  Et 
quand  leur  effet  se  fera  sentir  près  des  premières 
sources  de  nos  productions,  de  notre  industrie, 
quelque  renchérissement  dans  la  main-d’œuvre  se- 
rait peut-être,  un  signe  de  prospérité  : cela  prou- 
verait qu’il  y a plus  d’ouvrage  que  d’ouvriers. 

En  supposant  ce  renchérissement,  malgré  la  fa- 
veur maintenue  aux  assignats  par  le  crédit  acquis 
à une  grande  nation  qui  se  libère,  et  malgré  la  né- 
cessité, qui  ne  fait  pas  moins  la  loi  à celui  qui 
vend  son  travail  qu’à  celui  qui  en  a besoin,  le  sys- 
tème des  assignats  fournirait  ici  lui-même  une 
compensation  à cette  perte;  car  leur  effet  devant 
être  d’abaisser  l’intérêt  de  l’argent,  le  commer- 
cant, le  fermier,  l’entrepreneur  profiteront  de  cet 
avantage,  puisque  la  plupart  sont  débiteurs  des 
fonds  qu’ils  emploient. 

Quand  je  pense,  messieurs,  que  les  biens  na- 
tionaux et  notre  caisse  de  l’extraordinaire  sont  le 
débouché  où  vos  assignats  doivent  tendre,  où  tous, 
enfin,  doivent  s’engloutir,  je  ne  comprends  pas 
qu’on  puisse  les  traiter  d’avance  comme  des  va- 
leurs détériorées,  des  titres  qui  perdront  leur  prix. 
Comment  ne  pas  sentir  que  ce  numéraire  ne 
pourrait  déchoir  sensiblement , sans  être  recueilli 
par  des  mains  empressées  à lui  faire  remplir  sa 
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destination?  Se  soutient-il,  c’est  une  preuve  qu’il 
est  nécessaire.  Tend-il  à descendre,  la  vente  des 
biens  nationaux  n’en  est  que  plus  prompte. 

Ici,  messieurs,  comment  se  défendre  d’un  res- 
sentiment patriotique?  Vous  avez  entendu  dans 
cette  tribune  ce  mot  du  mémoire  ministériel  : on 
dira  aux  créanciers  de  letat,  achetez  des  biens  na- 
tionaux; mais  à quelle  époque  et  dans  quel  lieu  ? 
A quelle  Époque?  A 1 époque  de  la  dette  appro- 
fondie, connue,  arrêtée;  à l’époque  où  toulé  la 
nation  met  son  salut  dans  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, et  saura  conspirer  à l’accomplir;  à l’épo- 
que où  les  propriétés  territoriales  reprendront 
leur  prix,  et  ne  seront  plus  grevées  par  une  féo- 
dalité barbare,  par  des  impositions  arbitraires! 
Dans  quel  lieu?  Dans  un  lieu  que  le  ciel  a favorisé 
de  ses  plus  heureuses  influences;  dans  un  empire 
sur  lequel  passeront  les  orages  de  la  liberté,  pour 
ne  laisser  après  eux  que  le  mouvement  qui  vivifie, 
que  les  principes  qui  fertilisent;  dans  un  pays  qui 
appellera  ceux  qui  cherchent  un  gouvernement 
libre,  ceux  qui  fuient  et  détestent  la  tyrannie.  Voilà 
à quelle  époque  et  dans  quel  heu  les  créanciers  de 
1 état  sont  appelés  à devenir  propriétaires.  Et  si 
1 homme  qui  a prononcé  ces  étonnantes  paroles 
était  encore  à la  tète  des  finances,  je  lui  dirais  à 
mon  tour  : A quelle  époque  tenez-vous  un  tel  lan- 
gage ! Et  dans  quel  lieu  vous  permettez-vous  de  le 
tenir  ! 

Ce  même  administrateur,  qui,  plus  vivement 
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que  personne,  a peint  le  déuûment  que  nous 
éprouvons,  trouve  néanmoins  que  nous  avons  en- 
core assez  de  numéraire  pour  effectuer  la  vente 
de  deux  milliards  de  biens  nationaux.  Une  pense 
pas  que  ces  terres,  ajoutées*  à tant  d’autreg  terres, 
qui  déjà  ne  se  vendent  point  faute  de  moyens,  se 
vendront  bien  moins  encore  si  le  numéraire  n’est 
point  encore  augmenté.  Il  redoute  les  assignats 
qui  paient  la  dette  publique;  mais  il  craint  moins 
.ceux  qui  ne  la  paient  pas.  Il  permet  que  le  capi- 
tal de  la  nation  se  ronge,  se  détruise,  pour  acquit- 
ter tant  bien  que  mal  les  intérêts  quelle  doit  pour 
subvenir  à un  déficit  jqwgalier;  alors  les  assignats 
lui  semblent  nécessaires^ 

Mais  l’opération  qui  nous  libère  par  leur  entre- 
mise, et  prépare  pour  le  trésor  public  les  moyens 
de  diminuer  à l’avenir  ces  secours  extraordinaires, 
il  la  repousse,  il  la  décrie  comme  désastreuse;  et, 
sans  nous  rien  offrir  qui  en  tienne  lieu,  il  nous 
livre  de  nouveau  à la  merci  des  événemens. 

Joindrai-je  ici  d’autres  objections,  qui,  pour 
être  énoncées  par  des  hommes  respectables,  n’en 
sont  pas  moins  faibles  ou  exagérées?  On  nous  as- 
sure que  mettre  dans  les  mains  du  public  tous  ces 
assignats,  dont  on  annonce  à plaisir  1e  discrédit, 
c’est  diminuer  partout  les  moyens  de  consomma- 
tion; c’est  porter  coup  aux  reproductions  qu’elle 
encourage;  c’est  énerver  le  corps  social  : et  l’on 
vous  tient  ce  langage,  quand  les  consommateurs 
n’ont  plus  le  moyen  de  consommer,  quand  les 
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reproductions  ne  sont  plus  encouragées,  quand 
le  corps  social  souffre  de  langueur,  quand  un  nou- 
veau numéraire,  appelé  fictif,  quoique  très-réel . 
semble  créé  par  les  circonstances  comme  le  seul 
moyen  de  rappeler  le  mouvement  et  la  vie! 

On  vous  dU  que  c’est  une  erreur  en  politique  de 
vouloir  qu’un  état  acquitte  sa  dette;  que  les  inté- 
rêts de  cette  dette  sont  un  suc  nourricier  et  pro- 
ductif, qui  fait  fleurir  et  prospérer  la  société.  Et 
l’on  11e  considère  pas  que  ces  intérêts  si  produc- 
tifs ne  produisent  rien  quand  ou  ne  peut  plus 
les  payer,  et  que  c’est  alors  que  leur  suppression 
est  une  ruine.  On  ne  considère  pas  que  c’est  en 
suite  de  ce  pernicieux  système  que  les  états  n’ont 
plus  qu’une  apparence  de  prospérité  qui  peut  s’é- 
vanouir au  premier  revers.  On  ne  considère  pas 
que  ce  sont  des  guerres  insensées,  de  coupables 
profusions,  de  mémorables  extravagances,  qui  ont 
obéré  à la  longue  les  gouvernemens,  accablé  les  < 

peuples,  corrompu  les  mœurs,  avili  les  âmes.  On 
ne  considère  pas  que  si  c’est  là  l’ouvrage  du  vice 
et  de  la  folie,  il  n’est  pas  d’une  politique  bien 
sage,  bien  vertueuse,  de  nous  exhorter  à le  main- 
tenir. 

On  vous  dit  qu’avoir  en  vue,  dans  ces  opérations 
financières,  de  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  de 
l’argent,  c’est  incapacité  ou  charlatanisme.  Eh! 
messieurs,  quand  l’incapacité  ou  le  charlatanisme 
ont  formé  dans  la  capitale  de  l’empire  un  tour- 
billon d’affaires  dévorantes,  un  gouffre  d’espèces  ; 
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quand  ils  ont  fait  excéder  par  ce  moyen  toute  borne 
au  taux  de  l’argent,  qu’on  vous  permette  de  tenter 
à cet  égard  quelque  réforme;  elle  ne  peut  être  que 
salutaire»  Faire  rétrograder  l’intérêt  par  des  prin- 
cipes contraires  à ceux  qui  l’ont  si  monstrueuse- 
ment élevé,  c’est  travailler  à la  prospérité  natio- 
nale; c’est  fonder  le  bien  du  commerce,  de  l'agri- 
culture, sur  l’anéantissement  d’une  circulation 
improductive,  d’un  agiotage  pernicieux. 

On  vous  dit  que  doubler  ainsi  le  numéraire,  c’est 
doubler  en  peu  de  temps  le  prix  de  tout;  que  le 
même  nombre  d’objets  à représenter  ayant  le  dou- 
ble de  signes,  chacun  d’eux  doit  perdre  la  moitié 
de  sa  valeur.  Fausse  conséquence,  s’il  en  fut  ja- 
mais : car,  les  signes  étant  doublés,  les  objets  à 
représenter  se  multiplient;  les  consommations,  m 
les  reproductions  s’accroissent,  mille  choses  aban- 
données reprennent  leur  valeur,  les  travaux  aug- 
mentent, d’utiles  entreprises  se  forment,  et  l’indus- 
trie fournit  une  nouvelle  matière  à de  nouvelles 
dépenses.  Aujourd’hui  que  la  moitié  du  numéraire 
semble  évanouie,  voyons-nous  que  tous  les  objets 
nécessaires  à la  vie  s’acquièrent  à moitié  prix?  De- 
puis l’émission  des  assignats,  qui  forment  à peu 
près  la  cinquième  partie  de  notre  numéraire  ef- 
fectif, voyons-nous  que  le  prix  des  choses  se  soit 
élevé  d’une  cinquième  partie?  qu’il  ait  même  reçu 
quelque  accroissement?  Qu’on  cesse  donc  de  nous 
harceler  en  contant  ces  rêves;  qu’on  ne  pense  plus 
nous  effrayer  par  ces  vains  fantômes. 
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Je  lis  encore  un  pamphlet  où  l’on  prétend  aver- 
tir le  peuple  sur  le  renchérissement  du  pain  par 
les  assignats.  Mais  mal  raisonner  n’est  pas  instruire  ; 
égarer  n’est  pas  avertir. 

On  représente  dans  cet  écrit  l’argent  comme 
une  marchandise.  A la  bonne  heure,  dans  sa  qua- 
lité de  métal,  comme  serait  le  fer  et  le  plomb; 
niais  dans  sa  qualité  de  monnaie,  cela  n'est  pas. 
Alors  l’argent  représente  tout;  il  sert  à tout  : c’est 
ce  qu’aucune  marchandise  ne  peut  faire.  Ces  mar- 
chandises périclitent  à les  garder  ; elles  ruinent  le 
marchand  par  le  chômage;  il  faut  les  vendre.  Mais 
je  n’ai  pas  ouï  dire  qu’on  eût  grande  hâte  de  por- 
ter son  argent  au  marché  pour  s’en  défaire.. 

Cette  faculté  que  possède  l’argent,  de  repré- 
senter l’universalilé  des  choses  , le  soustrait  aux 
conséquences  établies  par  l’auteur.  L’augmentation 
du  numéraire  n’augmentant  pas  le  besoin  des  pre- 
mières subsistances,  puisque  ce  besoin  est  borné 
par  sa  nature,  mais  facilitant  et  multipliant  leur 
production,  la  plus  grande  partie  du  numéraire 
qui  s’accroît  se  porte  vers  de  nouveaux  objets , et 
crée  de  nouvelles  jouissances.  Oublie-t-on  encore 
nos  relations  commerciales?  Et  ne  voit-on  fias 
qu’un  renchérissement  sensible  dans  les  objets  de 
première  nécessité  les  ferait  affluer  de  toutes 
parts? 

Les  faits  se  joignent  ici  au  raisonnement.  L’au- 
teur donne  l’exemple  de  l’Angleterre , où  le  numé- 
raire surpasse  de  beaucoup  lé  nôtre;  aussi,  dit-il , 
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les  souliers  j coulent  douze  francs.  J’aurais  beau- 
coup à dire  sur  ces  souliers  de  douze  francs  : espece 
de  souliers  qui,  apparemment,  ont  la  propriété 
particulière  de  coûter  douze  francs  à Londres,  et 
ensuite,  à raison  du  transport,  des  droits  d’assu- 
rance et  d’entrée,  de  venir  s’offrir  à sept  francs, 
rue  Dauphiuc  à Paris. 

Mais,  sans  remarquer  que  les  personnes  qui 
sont  appelées  à consommer  des  choses  recherchées 
et  d’un  prix  un  peu  élevé  font  aussi  des  profits 
plus  considérables , je  demanderai  à l’auteur  pour- 
quoi il  ne  nous  parle  pas  du  prix  du  pain  en  An- 
gleterre, puisqu’il  s’agissait  de  pain  dans  son  écrit? 
pourquoi  il  ne  nous  parle  pas,  en  général,  du  prix 
des  alimens  de  première  nécessité  dans  ce  pays-là, 
du  salaire  des  journaliers  et  de  la  main-d’œuvre 
ordinaire?  Il  est  vrai  qu'il  aurait  été  forcé  de  con- 
venir que  tout  cela  n’est  pas  plus  cher,  que  tout 
cela  même  est  moins  cher  en  Angleterre  qu’en. 
France.  11  aurait  vu  dès  lors  que  le  numéraire 
doublé  ne  double  pas  le  prix  des  choses  néces- 
saires; et  il  n’aurait  pas  publié  sa  feuille. 

Mais,  puisque  nous  en  sommes  à l’Angleterre, 
qu’on  me  permette  encore  un  mol  sur  cet  écha- 
faudage de  raisonnemens  dont  ou  veut  épouvanter 
nos  manufactures  en  montrant  leur  ruine  dans  nos 
assignats.  L’augmentation  du  numéraire,  dit-on, 
renchérira  les  vivres;  ceux-ci  renchériront  la  main- 
d’œuvre;  les  ouvrages  des  manufactures  hausse- 
ront de  prix  ; nous  ne  pourrons  plus  soutenir  Ja  con- 
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currence;  et  tandis  que  nous  ne  vendrons  rien  aux 
étrangers,  ils  nous  inonderont  de  leurs  marchan- 
dises, et  finiront  par  emporter  le  reste  de  nos  écus. 
Si  cela  pouvait  être  vrai  pour  nous  à l’avenir,  cela 
devrait  l’être  aujourd’hui  pour  les  Anglais,  puis- 
qu’ils sont  trois  fois  .plus  riches  que  nous  en 
moyens  de  circulation.  Or,  vous  savez,  messieurs, 
comment  nous  devons  craindre,  par  leur  exem- 
ple , que  cet  horoscope  ne  s’accomplisse  à notre 
égard.  Fasse  le  ciel  que  les  assignats  ruinent  biene- 
tôt  notre  commerce,  comme  la  multitude  des  gui- 
nées  et  des  papiers  ruine  aujourd’hui  celui  d’An- 
gleterre ! 

Ce  ne  sont  là,  sans  doute,  delà  part  de  nos  ad- 
versaires, que  des  caricatures  économiques , qui  ne 
permettent  pas  les  regards  sérieux  de  la  raison. 
Mais  je  dois  à cette  assemblée  une  observation  plus 
grave  sur  les  aberrations  de  M.  Dupont  en  fait  de- 
conomie  politique,  et  sur  le  cas  qu’on  doit  faire 
de  sa  diatribe  contre  les  assignats  et  leurs  défen- 
seurs. Comment,  après  avoir  blanchi,  comme  il  le 
dit,  dans  l’étude  des  matières  qui  nous  occupent, 
et  j’ajouterai , dans  la  carrière  de  la  probité , étonne- 
t-il  si  fort  aujourd’hui  et  ceux  qui  le  lisent  et 
ceux  qui  l’enteudent?  Quoi  ! le  même  homme  qui 
naguère,  dans  cette  assemblée , justifiait  les  arrêts 
de  surséancc  obtenus  par  la  caisse  d’escompte;  qui 
défendait  un  privilège  de  mensonge  et  d’infidélité 
accordé  aux  billets  de  cette  caisse,  puisque  ces  bil- 
lets portaient,  je  paierai  à vue , et  que  l’arrètdisait. 
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vousétes  dispensé  de  payer  avue;  qui  trouvait  très- 
conveuable,  très-légale,  l'immoralité  de  ce  papier- 
monuaie  créé  par  l’impéritie  du  gouvernement,  et 
dont  le  juste  discrédit  a donné  à la  confiance  pu- 
blique un  ébranlement  que  nous  ressentons  en- 
core; le  même  homme  vient  décrier  aujourd’hui 
notre  papier-territorial,  dont  le  prix  repose  sur 
l’or  de  nos  plus  riches  propriétés;  un  papier  qui, 
étant  toujours  payable  en  fonds  nationaux,  ne  peut 
jamais  perdre  un  denier  de  sa  valeur  foncière,  ni 
tromper  un  instant  la  confiance  de  son  possesseur  ! 
Ainsi  donc  M.  Dupont  caresse  une  caisse  en  fail- 
lite, un  gouvernement  suborneur;  et  il  diffame 
un  papier-national,  un  titre  sacré  dont  la  solidité 
est  inaltérable.  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  de- 
vions attendre  de  ses  travaux  et  de  ses  lumières? 

On  vous  dit,  et  ce  sont  des  hommes  célèbres 
que  je  cite;  on  vous  dit  que  les  assignats  actuels 
embarrassent  déjà  la  circulation.  Possesseurs  d’as- 
signats, dites-nous  en  quoi  votre  embarras  con- 
siste, et  moi  je  vous  montreraôdes  embarras  tout 
autrement  graves  faute  d'assignats.  On  ajoute  qu’un 
plus  grand  intérêt,  attaché  à ces  assignats,  en  eût 
fait  au  moins  un  placement.  On  oublie  donc  que, 
leur  création  ayant  été  sollicitée  de  toutes  parts  pâl- 
ies besoins  d’une  circulation  anéantie,  c’eût  été 
créer  un  étrange  remède  au  manque  d’argent,  que 
de  faire  encoffrer  les  assignats  imaginés  pour  en 
tenir  lieu.  On  prétend  encore  que  ces  assignats  ne 
remédieront  point  à la  stagnation  du  numéraire. 
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Ils  n’y  rèmédieraient  point  sans  doute,  si,  comme 
ces  auteurs  l’entendent,  on  favorisait  par  de  forts 
intérêts  la  stagnation  des  assignats.  Enfin,  on  est 
aussi  fondé  à soutenir  que  les  assignats  sont  inu- 
tiles, parce  qu’ils  ne  feront  point  reparaître  les  es- 
pèces, que  nous  aurions  été  fondés,  durant  la  di- 
sette, ii  rejeter  le  riz,  parce  qu’il  ne  faisait  pas  re- 
venir du  blé. 

Le  même  détracteur  des  assignats  compte  parmi 
leurs  dangers  celui  de  faire  penser  bientôt  au  pu- 
blic qu’une  seconde  chambre  dans  l’assemblée  na- 
tionale, composée  de  propriétaires  plus  riches, 
aurait  réprouvé  cette  fatale  mesure.  Or,  voici  qu’un 
autre  détracteur  des  assignats  dit  an  peuple,  dans 
son  pamphlet  sur  le  renchérissement  du  pain, 
que  les  assignats  ne  sont  bons  que  pour  les  gens 
riches.  Daignez  donc,  messieurs,  vous  accorder 
pour  que  nous  sachions  auquel  répondre. 

En  attendant,  nous  demandons  é celui  qui  sem- 
ble invoquer  le  jugement  des  riches  propriétaires 
contre  ces  assigna^jcomment  il  pense  que  ces 
propriétaires  s’accommodent  de  la  situation  ac- 
tuelle des  choses , où  les  terres  perdent  chaque 
jour  de  leur  valeur,  faute  d’argent  pour  les  acqué- 
rir; où  un  très-grand  nombre  d’entre  eux  sont 
forcés  de  Jes  vendre  à vil  prix , soit  qu’ils  ne  trou- 
vent pas  à emprunter  pour  les  affranchir,  soit 
qu’elles  ne  puissent  pas  supporter  l’intérêt  énorme 
qu’on  leur  demande.  Qu’il  nous  dise  si,  le  numé- 
raire n’étant  point  augmenté,  ces  terres  ne  seront 
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pas  encore  plus  déprisées  par  la  concurrence  pro- 
chaine de  deux  ou  Irois  milliards  de  biens  natio- 
naux. Qu’il  nous  dise  encore  si  des  contrats  ou 
des  quittances  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  seront 
à vendre  , loin  de  fournir  de  nouveaux  moyens  de 
circulation , ne  l’appauvriront  pas  toujours  davan- 
tage ; si  tout  cela  peut  relever  le  prix  des  fonds 
territoriaux,  et  améliorer  le  sort  des  proprié- 
taires. 

Il  ne  manquait  plus  à ce  philosophe  que  de  se 
passionner  contre  le  projet  des  assignats  , au  point 
d’y  voir  trois  ou  quatre  banqueroutes  les  unes  sur 
les  autres.  Que  nous  conseille-t-il  à la  place?  Les 
chères  quittances  de  finance,  c’est-à-dire  la  perte 
inévitable  du  quart  au  moins  de  ces  quittances 
pour  la  malheureuse  foule  des  vendeurs.  E11  vé- 
rité, c’est  vouloir  que  nous  nous  plongions  dans 
la  rivière  pour  éviter  quelques  gouttes  d’eau. 

On  reproche  au  système  de  liquidation  par  les 
assignats,  qu’ils  seront  répandus  long-temps  avant 
que  les  domaines  nationaux  s’achètent;  que  l'ac- 
quit de  ces  domaines  par  leur  moyen  ne  s’accom- 
plira qu’au  bout  de  plusieurs  années;  et  qu’ainsi 
l’o»  ne  peut  regarder  l’achat  des  biens  nationaux 
comme  débarrassant  à mesure  la  circulation, puis- 
qu’elle eu  sera  d’abord  surchargée. 

J’observe  sur  cela,  i°.  qu’il  son  faut  bien  que 
la  somme  d’assignats  que  nous  proposons  dou- 
ble dans  la  circulation  actuelle  la  somme  de  nu- 
méraire que  nous  possédons  ordinairement.  La 
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moitié  peut-être  de  cet  avoir  eu  numéraire  ayant- 
disparu  de  la  circulation,  ce  déficit,  qui  tend  à 
s’accroître,  peut  parvenir  au  point  le  plus  ef- 
frayant. Ainsi  l’émission  proposée  ne  fait,  en  plus 
grande  partie,  que  combler  le  vide,  réparer  la 
perte. 

20.  Il  est  impossible , quelque  diligence  que  I on 
mette  dans  l’examen  des  créances,  l'apurement 
des  comptes  et  la  création  des  assignats , de  con- 
sommer cette  grande  opération  sans  un  travail  de 
plusieurs  mois,  peut-être  de  plus  d’une  année. 
On  n’a  donc  pas  à craindre  une  émission  prompte 
et  brusque  de  la  totalité  des  assignats. 

3°.  Avant  la  liquidation  de  la  dette  exigible  et 
l’émission  de  tous  les  assignats  décrétés , une  par- 
tie de  ceux  qui  auront  déjà  été  délivrés  rentrera 
dans  la  caisse  de  l’extraordinaire , soit  pour  le  pre- 
mier paiement  des  acquisitions  effectuées,  soit 
pour  le  paiement  complet  de  celles  dont  les  pro- 
priétaires ne  voudront  pas  jouir  des  délais;  de 
sorte  qu’il  n’existera  jamais  à la  fois  dans  la  circu- 
lation la  totalité  des  assignats  émis. 

4°.  Cette  mesure  ayant  pour  objet  de  nous  faire 
franchir,  par  des  secours  nécessaires,  cette  épd^ie 
de  compression  et  de  besoin,  le  numéraire,  à me- 
sure que  le  calme  et  la  confiance  reprendront  le 
dessus,  et  que  les  affaires  se  rétabliront,  sera  rap- 
pelé, et  remplacera  à son  tour  les  assignats,  qui 
s’écouleront  par  les  paiemens  annuels  vers  la  caisse 

de  l’extraordinaire.  Cette  substitution  du  numé- 
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raire  aux  assignats  aura  douze  ans  pour  s’oflectuer. 
Pendant  ce  temps  la  nation  jouira  du  produit  des 
biens  qui  ne  seront  pas  encore  vendus  ou  acquit- 
tés, et  les  particuliers  tireront  des  assignats  tous 
les  secours  que  les  besoins  de  la  circulation  et 
l’état  des  choses  pourront  exiger.  , - 

Mais  est-on  plus  heureux,  messieurs,  dans  les 
mesures  qu’on  propose,  au  lieu  d’assignats,  pour 
la  liquidation  de  la  dette,  que  dans  le  combat 
qu’on  livre  pour  les  écarter? 

On  vous  parle  des  quittances  de  finances  escor- 
tées d'un  intérêt  plus  ou  moins  fort.  À la  réquisi- 
tion du  porteur,  elles  seront  échangées  directe- 
ment contre  les  biens  nationaux;  et  voilà  cette 
créance  éteinte,  cette  partie  de  la  dette  liquidée, 
J’entends  : on  part  donc  de  cette  vente  comme 
incontestable;  c’est  de  l’or  que  l’on  met  dans  la 
main  du  créancier,  qui  n’a  qu’à  vouloir  pour  ac- 
quérir. On  ne  peut  donc  pas  refuser  aux  assignats 
la  même  solidité,  la  même  valeur  ; c’est  de  l’or  1 
aussi;  et  la  moindre  défiance  qui  ébranlerait  leur 
crédit,  ferait  tomber  de  même  les  quittances. 

Mais  ces  quittances,  qu’en  feront  les  proprié- 
taires? Que  de  papiers  morts  ajoutés  à d’autres 
papiers  morts!  Quel  cimetière  de  capitaux!  Ces 
quittances  auront-elles  la  faculté  de  métamorpho- 
ser leurs  maîtres  en  agriculteurs?  Le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux  ne  pourront  pas  faire  cette 
disposition  de  leur  fortune.  Une  foule  de  créan- 
ciers et  d’arrière  - créanciers  se  présentera.  Le 
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gage  n’est  pas  transmissible  à volonté;  et  il  faudra 
vendre.  “ 

Cette  masse  énorme  d’effets  va  créer  dans  la 
bourse  de  Paris  un  nouveau  commerce  îiîvprdjf 
düetif,  qui  achèvera  de  ruiner  toutes  les  branches 
du  commerce  utile,  et  toute  autre  espèce  d’in- 
dustrie. C’est  là  que  les  assignats  actuellement  en 
circulation,  et  le  peu  d’écus  qui  restent  encore! 
dans  le  royaume,  seront  attirés  par  ce  nouveau 
tourbillon  vraiment  dévorant.  C’est  là  que  seront 
pompés  les  derniers  sucs  qui  laissent  encore  à nos 
affaires  une  ombre  de  vie.  Mais  qui  s’engraissera 
derechef  aux  dépens  de  la  chose  publique?  Ceux- 
là  seulement  qui  ont  des  écus  libres,  des  millions, 
à leurs  ordres;  tandis  que  la  pluralité  des  créan- 
ciers de  l’état  verront  leur  ruine  au  moment  où 
ils  feront  argent  de  leurs  quittancés. 

En  laissant  dans  l’abîme  cette  multitude  de  vie- 

* «v 

times , suivons  la  destinée  de  ces  effets.  Ou  le  ca- 


pitaliste  accapareur,  apres  avoir  spéculé  sur  les 
quittances,  spéculera  encore  sur  les  domaines;  il 
dictera  la  loi  aux  campagnes,  et  vendra  cher  son 
crédit  à leurs  habitons  : ou  il  gardera  dans  son 
portefeuille  ces  quittances  acquises  à vil  prix  qui 
lui  rapporteront  un  intérêt  considérable;  et  dès- 
lors  les  biens  nationaux  ne  se  vendront  pas. 

Le  remède  à ce  mal  serait  donc  de  soustraire 
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ces  porteurs  de  quittances  à la  servitude  de  leur 
position,  à l’empire  de  leurs  créanciers;  de  donner 
à leurs  créances  sur  l’état  une  valeur  qu’elles  ne 
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pussent  perdre;  de  manière  que,  passant  de  main 
en  main,  elles  rencontrassent  enfin  un  proprié- 
taire qui  pût  les  réaliser.  Or,  c’est  là  précisément 
la  nature  et  la  fonction  des  assignats-monnaie. 

Des  revers  multipliés,  dit-on,  les  attendent  dans 
la  carrière  qu’ils  ont  à fournir.  Mais  ces  prophètes 
de  malheur  ne  connaissent  pas  de  quels  spécu- 
lateurs ils  sont  les  aveugles  échos;  ils  se  perdent 
dans  l’avenir,  et  ne  savent  pas  voir  ce  qui  sc  passe 
autour  d’eux.  Voici  le  mystère  : on  peut  faire  trois 
classes,  principales  des  détracteurs  ou  des  défen- 
seurs des  assignats. 

La  première  est  composée  de  ceux  qui,  jugeant 
la  mesure  des  assignats  indispensable,  ne  laissent 
pas  d’en  dire  beaucoup  de  mal  ; et  pourquoi?  c’est 
qu’ils  veulent  par  ce  moyen  empêcher  l’essor  des 
effets  publics;  et  ils  en  achètent  tant  qu’ils  peu- 
vent, certains  de  la  faveur  que  la  nouvelle  création 
d’assignats  leur  donnera.  Le  décri  des  assignats  est 
pour  ces  gens-là  une  spéculation  de  fortune. 

La  seconde  classe  est  celle  qui  a vendu  des  effets  . 
à terme;  elle  tremble  que  ces  effets  ne  haussent: 
son  intérêt  est  aussi  de  décrier  les  assignats,  de 
prêcher  les  quittances  de  finance,  les  moyens  qui 
retardent  le  crédit  ; mais  voyant  que  la  mesure  des 
assignats  prend  faveur,  ils  s’efforcent  de  leur  asso- 
cier du  moins  quelque  papier  lourd  , d’attacher  le 
mort  au  vif,  afin  de  retarder  l’action  de  celui-ci , 
et  de  diminuer  leur  perte. 

La  troisième  classe  est  celle  qui  se  déclare  en 
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faveur  des  assignats,  rondement,  consci 
ment,  en  les  regardant  comme  un  moyen 
saire  et  patriotique.  Je  crois  fermement  qu’i 
ranger  dans  cette  classe  les  premiers  proi 
des  assignats,  et  la  grande  majorité  de  ceui 
sont  attachés  à celte  mesure. 

Un  orateur  s’élève  avec  un  nouveau  projet  â 
main;  il  rejette,  dès  l’entrée,  les  assignats;  et  se« 
premiers  argumens  sont  les  troubles  répandus  dans 
le  royaume , les  désordres  suscités  par  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  la  défiance  pubiiqiUe  qui  en 
est  la  suite.  Or,  je  vois  bien  là  les  raisons  qui  chas- 
sent l’argent,  qui  créent  la  misère  générale;  mais 
je  n’y  vois  pas  celles  qui  empêchent  qu’on  ne  rem- 
place cet  argent , qu’on  ne  subvienne  à cette  mi- 
sère ; et  je  plains  l’orateur  qui  marche  ici  à rebours 
de  ses  intentions,  et  qui  plaide  si  bien,  sans  s en 
apercevoir,  en  faveur  du  parti  qu’il  voulait  com- 
battre. 


Il  continue;  il  se  récrie  de  ce  qu’on  pense  Caire 
des  amis  à la  constitution,  par  la  cupidité  et  non 
par  la  justice.  Mais  les  assignats-monnaie  font  jus - 
lice  atout  le  monde;  mais  ils  soustraient  une  foule 
de  citoyens  à la  cupidité  de  quelques  hommes.  Et 
vraiment,  il  est  permis  peut-être  de  combattre  un 
intérêt  par  un  autre  ; il  est  permis  d’opposer  à l’in- 
térêt mal  entendu,  qui  fait  les  anti-révolutionnai- 
res, un  intérêt  bien  entendu,  qui  arrache  les 
égoïstes  à leur  système  d’indépendance,  et  les  lie 
par  leur  fortune  particulière  à la  fortune  publique. 
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au  succès  de  la  révolution.  Je  supplie  donc  ces 
moralistes  sublimes  qui  s’indignent  ici  contre  moi , 
de  me  permettre  de  ramper  loin  d’eux  dans  la 
bassesse  du  sens  commun  et  d’une  raison  toute 
vulgaire. 

L’honorable  membre  descend  enfin  à la  propo- 
sition d’un  décret  où  il  admet  pour  huit  cents 
millions  de  ces  redoutables  assignats.  L’académi- 
cien qui  les  a comparés  à de  l’arsenic  pourra  trou-  , 
ver  que  la  dose  ici  en  est  un  peu  forte;  mais  voici 
le  grand  antidote:  ce  sont  les  quittances  de  finance. 
L’orateur  en  demande  pour  le  remboursement  de 
la  dette;  et  ces  quittances  ne  pourront  être  refu- 
sées en  paiement  par  les  créanciers  bailleurs  de 
fonds.  Mais  rien,  selon  moi,  déplus  inadmissible 
que  cette  mesure.  Comment  l’état  peut-il  distin- 
guer deux  espèces  de  créanciers  pour  la  même 
quittance?  Celui  qui  la  reçoit  de  la  seconde  main 
ne  devient-il  pas  créancier  de  l’état  au  même  titre 
que  celui  qui  la  reçoit  de  la  première?  Pourquoi 
donc  cette  quittance  commence-t-elle  par  exercer, 
en  faveur  de  l’un,  les  droits  de  papier  forcé,  pour 
tomber  tout  à coup,  au  préjudice  de  1 autre,  dans 
les  inconvéniens  du  papier  libre?  La  justice  a-t-elle 
ainsi  deux  poids  et  deux  mesures?  et  la  nation 
peut-elle  les  admettre  dans  sa  balance? 

Un  prélat  a fixé  l’attention  sur  cette  matière. 

Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  le  fil  délié  de  sa 
discussion  contre  les  assignats.  II  me  suffira  d’en 
saisir  quelques  traits  essentiels, et  de  leur  opposer 
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un  petit  nombre  de  vérités  simples  et  incontesta- 
bles. 

Cet  orateur  observe  que  les  biens  nationaux 
n étant  point  une  augmentation  de  richesses  ter- 
ritoriales, les  assignats,  qui  en  sont  le  type,  ne  re- 
présentent point  non  plus  une  richesse  nouvelle; 
et  il  rejette,  en  conséquence,  la  qualité  de  monnaie 
qu on  veut  leur  donner.  J’observe,  à mon  tour, 
„ q110  s*  les  biens  nationaux  ne  sont  pas  une  nouvelle 
richesse,  ils  sont  du  moins  une  riouvelle  marchan- 
dise; que  les  assignats  peuvent  être  institués  par- 
là  même  comme  une  monnaie  accidentelle  pour 
les  acquérir,  et  qu’ils  disparaîtront  quand  la  vente 
sera  consommée. 

On  a vu  des  nations  forcées  de  créer  au  hasard 
du  papier-monnaie  dans  des  circonstances  pareil- 
les aux  nôtres.  Plus  heureux  dans  nos  besoins, 
nous  avons  une  richesse  réelle  à mettre  en  circu- 
lation. Ceux  qui  achèteraient  des  biens  nationaux 
avec  des  quittances  de  finance  les  achèteront  éga- 
lement avec  des  assignats;  mais  ceux  qui  n’en 
pourront  pas  acheter  avec  leurs  assignats , par  le 
besoin  d’en  disposer  pour  quelque  autre  usage, 
qu’auraicnt-ils  fait  de  leurs  quittances  ? Ils  les  au- 
raient vendues  à perte  pour  se  procurer  ces  mêmes 
assignats.  Ainsi  ce  numéraire  national,  par  cela 
mêmfe  qu’il  est  entraîné  pour  quelque  temps  dans 
la  circulation,  atteste  sa  double  utilité,  et  la  quit- 
tance de  finance  ne  peut  point  le  remplacer  à cet 
égard.  . jjj. 
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Supposons  que  la  nation  acquite  tout  à coup 
assez  de  numéraire  pour  payer  sa  dette,  qui  pour- 
rait se  plaindre  quelle  l’appliquât  à cet  usage?  Qui 
pourrait  se  récrier  contre  une  telle  opération  et  la 
repousser  par  scs  conséquences?  Messieurs,  je  sou- 
tiens que  nous  avons  un  numéraire  moins  dange- 
reux pour  nous  libérer.  Il  n’est  pas  à demeure;  il 
ne  nous  surchargera  pas.  Nos  fonds  territoriaux 
seuls  sont  permanens,  et  c’est  un  papier  à temps 
qui  les  représente.  Ce  papier,  quoique  fugitif,  ne 
prendra  pa3  du  moins  le  chemin  de  notre  vaisselle, 
de  nos  bijoux  et  de  nos  écus.  C'est  donc  une  utile, 
une  heureuse  mesure  pour  la  nation , que  de  rem- 
placer son  numéraire  par  les  assignats,  tout  en  s’ac- 
quittant par-là  de  ce  qu’elle  doit. 

C’est  à tort  que  le  meme  censeur  de  notre  pro- 
jet. distingue,  quant  aux  assignats,  deux  ordres  de 
personnes;  les  débiteurs  qui  s’en  déchargent,  et 
les  créanciers  qu’ils  en  embarrassent.  Car  les  mê- 
mes hommes,  considérés  individuellement,  étant 
pour  la  plupart  créanciers  et  débiteurs  à la  fois, 
peu  leur  importe  le  moyen  d’échange  dont  ils  se 
servent,  pourvu  que  ce  moyen  soit  reconnu  vala- 
ble et  qu’ils  puissent  le  transmettre  comme  ils 
l’ont  reçu. 

On  a peine  à comprendre  que  l’honorable  mem- 
bre dont  je  parle  ait  pu  imputer  aux  assignats  le 
mauvais  usage  ou  l’emploi  détourné  qu’on  pourrait 
en  faire,  coibme  de  les  resserrer  par  malice,  d’en 
acheter  de  l’argent  afin  de  l’enfouir,  d’acquérir  par 
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leur  moyen  des  biens  particuliers  et  non  nationaux. 

Car,  mettez,  je  vous  prie,  des  quittances  de  finance 
à la  place  des  assignats,  et  voyez  si  la  mauvaise 
intention  n’en  tirera  pas  le  môme  parti.  Mais,  di- 
rez-vous, il  faudrait  vendre  pour  cela  les  quit- 
tances de  finance , et  il  y aurait  trop  à perdre.  J’a- 
voue que  je  n’ai  rien  à répondre  à une  pareille 
apologie  des  quittances. 

Créer  des  assignats-monnaie,  poursuit  l’orateur, 
qui  perdront  un  dixième  sur  les  espèces,  c’est 
comme  si  l’on  augmentait  le  prix  des  espèces  d’un 
dixième;  c’est  élever  l’écu  de  six  livres  à six  livres 
douze  sous.  Je  conviens  d’abord  que  s’il  n’y  avait 
point  d’assignats,  on  ne  pourrait  pas  leur  compa- 
rer les  écus.  et  que  ceux-ci  ne  gagneraient  rien 
vis-à-vis  des  assignats.  Mais  alors  les  écus  gagne- 
raient sur  une  foule  de  choses  qu’on  achète  au- 
jourd’hui au  pair  avec  l’assignat;  et  l’on  aurait 
pour  six  livres,  non  pas  seulement  ce  qui  se  paie 
aujourd’hui  six  livres  douze  sous,  mais  des  valeurs 
peut-être  de  sept  ou  huit  livres.  Or,  j’aime  mieux, 
à tous  égards,  que  la  rareté  des  écus  leur  fasse  ga- 
gner un  peu  sur  les  assignats,  que  si  la  plupart  des 
choses  perdaient  beaucoup  contre  des  écus.  Je  re- 
viens donc  à cette  vérité  : c’est  que  l’assignat  gra-  • 
due  la  valeur  des  espèces,  et  que  la  rareté  seule  de 
ces  espèces  en  hausse  le  prix. 

Suivons  l’orateur  dans  ses  observations  sur  le 
change  relativement  à notre  commerce  avec  l’é- 
tranger, et  supposons  la  perte  future  qu’il  attri- 
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bue  à ('assignat-monnaie.  II  en  résulte,  dit-il,  qu’a- 
lors  le  Français  qui  commerce  avec  l’Angleterre, 
soit  comme  vendeur,  soit  comme  acheteur,  perdra 
sur  le  change.  Mais  pénétrons  plus  avant,  et  passons 
du  principe  à la  conséquence.  Que  les  marchandises 
anglaises  renchérissent  pour  nous,  dès  lors  moins 
de  consommations,  moins  de  demandes  pour  les 
objets  de  fantaisie,  moins  d’argent  qui  sort  du 
royaume,  et  tout  se  compense.  Que  les  marchan- 
dises françaises  soient  acquises  à meilleur  marché 
par  les  Anglais,  dès  lors  il  y aura  plus  de  débit, 
plus  de  commissions;  le  prix  haussera;  on  rega- 
gnera d’un  côté  ce  qu’on  perd  de  l’autre. 

Enfin,  messieurs,  alimenter,  raviver  notre  in- 
dustrie, mettre  la  balance  du  commerce  en  notre 
faveur,  c’est  l’essentiel.  Il  n’v  a rien  de  plus  rui- 
neux pour  un  état  que  de  payer  l’argent  au  poids 
de  l’or,  de  languir,  de  ne  rien  manufacturer,  ne 
rien  exporter.  Quelques  inconvéniens,  qui  même 
sont  bientôt  balancés  par  des  avantages,  ne  sont 
rien  au  prix  d’une  telle  calamité;  et  les  plus  fines, 
les  plus  ingénieuses  argumentations  contre  les  as- 
signats-monnaie, n’ébranleront  jamais  la  masse  des 
raisons  et  des  faits  qui  eu  établissent  la  nécessité. 

L’habile  orateur  dont  je  parle  s’est  contenté,  dans 
son  projet  de  décret,  d’écarter  les  assignats  comme 
les  ennemis  les  plus  dangereux  de  son  dernier  plan 
de  liquidation.  Il  ine  suffit  donc,  pour  écarter  son 
plan,  d’avoir  vengé  contre  lui  les  assignats. 

Mais  ici,  entre  notre  monnaie  territoriale  et  les 
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autres  moyens  de  remboursement,  nue  grande 

différence  se  présenté  a 1 avantage  de  cette  monnaie. 

C est  la  nation  qui  doit  payer  l’intérêt  de  ces  recon- 
naissances, de  ces  quittances  mortes.  Mais  l’assignat 
agit,  fructifie  comme  numéraire  entre  les  mains 
qui  1 emploient;  et  tandis  qu  il  circule,  la  nation.  . 
perçoit  l’intérêt  des  biens  dont  il  est  le  gage. 

Et,  messieurs,  je  ne  puis  m’empêcher  de  m’é- 
lever ici  contre  divers  projets  d’association  qui  ont 
été  présentés  entre  l’assignat-monnaie  cl  les  quit- 
tances de  finance,  soit  contrats  ou  reconnaissances, 
pour  le  paiement  de  la  dette.  Je  m’élève,  dis-je, 
contre  cette  association,  comme  n’ajoutant  rien  à 
la  confiance  due  aux  assignats,  comme  compli- 
quant la  mesure,  comme  prodiguant  des  intérêts 
inutiles,  comme  ouvrant  la  porte  à des  spéculations 
dont  les  suites  peuvent  être  pernicieuses.  Et  quant 
à l’option  laissée  aux  créanciers,  dans  quelques 
projets,  entre  les  assignats  et  les  obligations  terri- 
toriales, pourquoi  cette  option  a-t-elle  été  imagi- 
née? C est  en  comptant,  dit-on,  sur  la  préférence 
qui  sera  donnée  aux  assignats.  Je  demande,  mes- 
sieurs, si  une  aussi  puérile  combinaison  est  digne 
de  cette  assemblée? 

Je  sais,  messieurs,  qu’en  dernière  analyse  la  na- 
tion ne  gagnerait  rien  à l’économie  des  intérêts 
dont  je  viens  de  parler,  si  l’assignat  venait  à tom- 
ber en  discrédit;  mais,  après  tout  ce  que  nous 
avons  observé  à cet  égard , il  nous  est  permis  de 
regarder  cette  épargne  d’intérêts  comme  quelque 
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chose.  Nous  devons  surtout  en  sentir  la  consé- 
quence dans  les  circonstances  où  nous  entrons. 

L’impôt,  dont  le  nom  seul  jusqu'à  présenta 
fait  trembler  les  peuples,  mais  qui  doit  présenter 
maintenant  un  tout  autre  aspect,  l’impôt  va  rece- 
voir chez  nous  une  nouvelle  forme.  Nos  charges 
seront  allégées,  mais  nous  avous  encore  de  grands 
besoins.  Le  fardeau  ci-devant  plus  divisé,  et  sup- 
porté dans  ses  différentes  parties,  de  jour  à jour, 
pour  ainsi  dire,  se  faisait  peut-être  moins  sentir, 
bien  qu’en  somme  il  pesât  cruellement  sur  la  na- 
tion. Aujourd’hui  qu’il  va  se  concentrer  en  quel- 
que sorte,  et  se  rapprocher  plus  près  des  terres,  il 
peut  étonner  le  peuple  et  lui  sembler  pénible  à 
porter.  Cependant,  il  n’est  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  combien  le  succès  de  cette  grande  opération 
importe  à celui  de  tout  notre  ouvrage.  Nous  n’au- 
rions rien  fait  pour  la  tranquillité  et  pour  le  bon- 
heur de  la  nation,  si  elle  pouvait  croire  que  le 
règne  de  la  liberté  est  plus  onéreux  pour  elle  que 
celui  de  la  servitude. 

Nous  pouvons  affaiblir  maintenant  cette  redou- 
table difficulté.  Nous  pouvons  diminuer  les  im- 
positions de  toute  la  différence  qui  existe  entre 
l’intérêt  qu’on  attacherait  aux  quittances  de  fi- 
nance, ou  autres  instrumens  de  liquidation,  cl  le 
revenu  d’une  masse  de  biens  nationaux  équivalons 
au  capital  de  ces  quittances.  Nous  pouvons  les  di- 
minuer encore  de  la  différence  entre  l’intérêt  de 
la  somme  des  quittances  qu’on  voudraitdonneren 
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remboursement  des  divers  offices  et  celui  que  per- 
çoivent aujourd’hui  divers  titulaires.  En  rassem- 
blant ces  deux  objets,  dont  l’évaluation  dépend  du 
rapport  entre  ces  différons  intérêts,  on  peut  assu- 
rer à la  nation  pendant  plusieurs  années  une  grande 
épargne,  si  l’on  acquitte  par  des  assignats  la  dette 
actuellement  échue.  Il  est  encore  bien  d’autres 
épargnes  qui  seraient  le  fruit  de  cette  mesure. 

Or,  messieurs,  si  le  parti  des  assignats  présente, 
en  général,  tant  d’avantages,  et  si  nous  pouvons 
les  regarder  comme  un  titre  d’une  solidité  si  par- 
faite qu’on  ne  doive  point  en  craindre  l’altération, 
vous  sente/  quel  poids  y ajoute  le  soulagement 
qu’ils  apportent  au  fardeau  des  subsides;  vous  sen- 
tez même  quel  accueil  cette  économie  peut  valoir 
à la  mesure  des  assignats,  et  comment  le  public 
sera  disposé  à favoriser  leur  succès  parla  confiance; 
vous  sentez  combien  votre  système  général  d’im- 
pôt trouvera  plus  de  facilité  à être  adopté  en  le 
présentant  comme  un  résultat  diminué  d’une 
somme  si  considérable;  vous  sentez,  enfin,  quelle 
supériorité  ont  encore  ici  les  assignats,  qui,  en 
allégeant  les  impositions,  en  facilitent  de  plus  le 
paiement  par  leur  qualité  circulante  : au  lieu  que 
les  quittances  de  finance,  avec  tous  leurs  autres 
vices,  aggravent  le  fardeau  public,  et  ne  fournissent 
aucun  moyen  de  le  supporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  assignats-mon- 
naie à la  somme  strictement  nécessaire  pour  le 
paiement  de  la  dette  actuellement  exigible,  c’est, 
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messieurs,  quefnous  devons  leur  laisser  tout  l’ap- 
pui d’un  gage  étendu,  et  que  la  juste  confiance 
qu’il  importe  de  leur  assurer  nous  prescrit  à cet 
égard  des  bornes  inviolables;  et  je  ne  conçois  pas 
comment  l’on  a inféré  de  mon  précédent  discours 
sur  ce  sujet,  que  je  comprenais  dans  celte  dette 
exigible  celle  qui,  rigoureusement,  n’est  pas  exi- 
gible, celle  qui  ne  l’est  point  encore,  et  qui  ne  le 
sera  qu’avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas  que 
quelques  personnes  se  soient  effrayées  de  ma  pro- 
position , comme  si  j’avais  demaudé  la  création  de 
deux  milliards  d’assiguats-monnaie,  tandis  que  je 
n’ai  pas  articulé  uue  seule  somme. 

Quand  même  la  masse  des  fonds  nationaux  et 
disponibles  pourrait  s’élever  à trois  milliards,  de- 
vons-nous compter  sur  ce  produit?  Nous  savons 
bien  que  tout  est  à vendre;  mais  la  fleur  des  biens 
attirera  les  premiers  empressemens;  et  quant  au 
reste,  une  partie  peut  rester  long-temps  sans  ache- 
teurs. La  prudence  nous  oblige  donc  à borner 
l’aperçu  de  cette  richesse  territoriale  à deux  mil- 
liards. Joignons  aux  quatre  cents  millions  d’assi- 
gnats répandus  une  réserve  à peu  près  égale  pour 
les  besoins  futurs  et  conlingens;  reste  au-delà  d’un 
milliard  pour  l’acquit  de  cette  partie  de  la  dette 
publique  à laquelle  on  peut  donner  le  plus  stric- 
tement le  nom  d’exigible. 

Si  nous  savions,  messieurs,  nous  réunir  sur  les 
objets  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux;  si 
nous  savions  écarter  les  nuages  d’une  fausse  dé- 
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fiance,  d’où  peuvent  encore  partie  des  tempêtes; 
si,  nous  ralliant  aux  vérités  qui  sauvent,  nous 
n’avions  d’ardeur  que  pour  les  défendre  et  les  pro- 
pager, toute  incertitude,  toute  crainte  cesseraient, 
et  la  restauration  de  nos  affaires  serait  très-pro- 
chaine. 

Rien  n’est  plus  fragile  que  la  confiauce , puis- 
qu’elle dépend  toujours  en  quelque  point  de  l’opi- 
nion; l’ébranler  est  donc  un  grand  tort,  quand 
elle  repose  sur  de  bonnes  bases,  quand  elle  peut 
faire  le  salut  de  la  nation.  Tous  Français,  compa- 
triotes et  frères,  nous  ne  pouvons  ni  périr  ni  nous 
sauver  les  uns  sans  les  autres.  En  nous  élevant 
au-dessus  des  circonstances  qui  sont  passagères, 
sachons  voir  que  les  mêmes  intérêts  nous  unissent, 
qu’ils  nous  commandent  les  mêmes  vœux,  nous 
prescrivent  le  même  langage. 

Comment  donc  souffrir,  dans  la  grande  affaire 
qui  nous  occupe,  qu’on  emploie  plus  de  mouve- 
mens  pour  diviser  les  opinions  des  citoyens  qu’il 
n’en  faudrait  pour  les  éclairer  et  les  réunir?  Ignore- 
t-on  les  menées,  les  instigations,  les  instances  que 
l’on  s’est  permises?  Ignore-t-on  qu’après  avoir  fait 
parler  l’aveugle  intérêt , et  soufflé  son  rôle  à l’igno- 
rance, on  vient  ensuite  nous  donner  ce  résultat 
comme  le  jugement  libre  et  réfléchi  de  l’expé- 
rience et  des  lumières,  comme  le  vœu  respectable 
des  manufactures  et  du  commerce?  Est-ce  là  cet 
oracle  pur  de  l’opinion  publique  qui  devait  nous 
servir  de  guide?  N’esl-ce  pas  plutôt  la  voix  dégui- 
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sée  d’un  égoïsme  astucieux,  qu’il  nous  suffit  de 
reconnaître  pour  le  repousser? 

Et  voulez-vous,  messieurs,  savoir  les  motifs  de 
ces  clameurs  mercantiles,  de  ces  répulsions  finan- 
cières qu’il  a été  si  aisé  d’exciter  contre  les  assi- 
gnats? Sondez  les  intérêts  d’un  certain  ordre  de 
eommerçans;  apprenez  quels  sont  les  calculs  des 
fournisseurs  d’argent  et  de  crédit.  Les  manufac- 
tures sont  toutes  tributaires  des  uns  ou  des  au- 
tres. Les  uns,  soit  que  voués  au  commerce  de 
commission  ils  fassent  des  fonds  aux  fabricans 
sur  les  marchandises  qu’ils  leur  fournissent,  soit 
qu’adonnés  à la  banque  ils  se  chargent  d’acquitter 
leurs  engagemens,  tous  mettent  un  prix  de  six 
pour  cent  à leurs  avances;  les  autres,  riches  com- 
mandataires,  portent  jusqu’à  dix  pourcent  et  au- 
delà  l’intérêt  de  leurs  capitaux.  Or,  créons  des  ca- 
pitaux en  concurrence;  élargissons,  facilitons  la. 
voie  des  emprunts  et  du  crédit;  abaissons  par-là 
même  le  taux  de  l’intérêt  : n’entendez-vous  pas 
crier  aussitôt  ces  commissionnaires,  ces  banquiers, 
ces  capitalistes?  Mais,  messieurs,  vous  ne  vous  y 
tromperez  pas  : ce  cri  même  vaut  un  suffrage; 
c’est  le  signal  de  la  prochaine  restauration  des 
manufactures  : c’est  un  augure  favorable  pour  les 
assignats. 

Législateurs,  rapprochez,  unissez  les  volontés 
par  le  concert  de  vos  sentimens  et  de  vos  pensées; 
votre  opinion  ferme  et  arrêtée  fera  bientôt  l’opi- 
nion publique;  elle  aura  pour  elle  tous  les  fonde- 
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mens  que  la  sagesse  et  la  uaturc  des  circonstances 

peuvent  lui  donner.  - > 

Mais  ne  croyons  pas  nous  dérober  entièrement 
à ces  circonstances.  Nous  marchons  chargés  d’une 
dette  énorme,  d’une  dette  que  des  siècles  de  des- 
potisme et  de  désordre  ont  accumulée  sur  nos 
têtes.  Dépend-il  de  nous,  même  en  l’allégeant,  de 
faire  qu  elle  puisse  être  supportée  sans  aucun  em- 
barras, sans  aucune  gène?  Est-ce  enfin  des  choses 
impossibles  que  la  nation  exige  de  nous?  Non, 
messieurs;  elle  n’entend  pas  que  nous  convertis- 
sions soudainement  et  par  miracle  la  pénurie  en 
abondance,  la  fortune  adverse  en  prospérité;  mais 
qu’eu  opposant  à ces  temps  nécessiteux  toute  la 
grandeur  des  ressources  nationales,  nous  servions 
la  chose  publique  selon  la  mesure  de  nos  forces 
et  de  nos  lumières.  Si  donc  la  nation  se  confie  dans 
le  zèle  de  cette  assemblée,  sans  doute  aussi  cette  as- 
semblée peut  se  confier  dans  la  justice  de  la  nation. 

Non,  il  n’est  pas  de  la  nature  des  choses,  dans 
ces  conjonctures  calamiteuses  . d’user  d’un  moyen 
qui  n’offre  aucune  difficulté.  Celui  des  assignats- 
monnaie,  sans  doute,  n’en  est  pas  exempt.  Ce  4 
n’est  point  ici  l’objet  d’un  choix  spéculatif  et  libre 
en  tout  point,  c’est  une  mesure  indiquée  par  la 
nécessité,  celle  qui  nous  semble  répondre  le  mieux 
A tous  les  besoins,  qui  entre  dans  tous  les  projets 
qui  vous  ont  été  offerts,  et  qui  nous  donne  au  • 
moins  quelque  empire  sur  les  événeinens  et  sur 
les  choses. 
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Des  inconvéniens  prévus  ou  imprévus  viennent- 
ils  ensuite  à se  déclarer,  eh  bien,  chaque  jour 
n’apporte  pas  avec  lui  seulement  ses  ombres,  il 
apporte  aussi  sa  lumière;  nous  travaillerons  à ré- 
parer ces  inconvéniens,  les  circonstances  nous 
trouveront  prêts  à leur  faire  face,  et  tous  les  ci- 
toyens, si  éminemment  intéressés  au  succès  de  . ’ 

notre  mesure,  formeront  une  nouvelle  fédération  .** 
pour  la  soutenir. 

Ainsi,  messieurs,  tout  doit  fortifier  votre  cou- 
rage. Si  vous  aviez  prêté  l’oreille  jusqu’à  ce  jour  à 
toutes  les  instances  des  préjugés,  des  vues  parti- 
culières et  des  folles  craintes,  votre  constitution 
serait  à refaire.  Aujourd’hui,  si  vous  défériez  à tous 
ces  intérêts  privés,  qui  se  croisent  et  se  combattent 
les  uns  les  autres,  vous  finiriez  par  composer  avec 
le  besoin,  vous  Concilieriez  mal  les  opinions,  et  la 
chose  publique  resterait  en  soulfrance.  C’est  d’une 
hauteur  d’esprit  qui  embrasse  les  idées  générales, 
résultat  précieux  de  toutes  les  observations  parti- 
culières, que  doivent  partir  les  lois  des  empires. 

Un  administrateur  qui  viendrait  vous  vanter  l’art 
de  ménager  tous  les  détails,  comme  formant  le 
véritable  génie  de  l’administration,  vous  donnerait 
sa  mesure  ; il  vous  apprendrait  bien  le  secret  de 
tous  les  embarras  qui  ont  fatigué  sa  marche;  mais 
il  ne  vous  apprendrait  pas  celui  d’assurer  la  vôtre. 

Oser  être  grand,  savoir  être  juste,  on  n’est  lé- 
gislateur qu’à  ce  prix. 

Je  propose  donc , messieurs,  et  j’amende  de  cette 
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manière  le  décret  que  j’eus  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre le  27  août  dernier;  je  propose  : 

16.  Qu’il  soit  fait  une  création  d’assignats-mon- 
naie, sans  intérêts,  jusqu'à  la  concurrence  d’un 
milliard , pour  le  paiement  de  la  dette  actuellement 
échue,  et  rigoureusement  exigible;  lequel  paie- 
ment devra  s effectuer  à mesure  que  la  liquidation 
des  différentes  créances  sera  arrêtée;  à commencer 
par  l’arriéré  des  départemens,  les  rentes  en  retard, 
les  effets  suspendus , la  partie  actuellement  liquide 
des  charges  et  offices,  et  ainsi  de  suite,  selon  l’or- 
dre et  l’état  qui  seront  dressés  à cet  effet. 

20.  Qu’on  s’occupe  incessamment  de  la  fabrica- 
tion de  petits  assignats  au-dessous  de  200  livres, 
pour  la  somme  totale  de  cent  cinquante  millions, 
dont  cinquante  seront  échangés,  à commencer  du 
i5  décembre  prochain,  contre  la  même  valeur 
d’assignats  actuellement  en  circulation;  et  le  reste 
des  petits  assignats  sera  distribué  pour  le  paiement 
des  diverses  créances,  et  réparti  sur  toute  l’éten- 
due de  ce  paiement. 

3°.  Qu  a la  susdite  époque  du  i5  décembre  pro- 
chain, l’intérêt  attaché  aux  quatre  cents  millions 
d’assignats  actuels  cessera  d’avoir  lieu,  et  que 
l’intérêt  échu  jusqu’alors  soit  acquitté  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire  aux  porteurs  de  ces  billets, 
dont  les  coupons  seront  retranchés. 

4°-  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  na- 
tionaux soit  incessamment  ouverte,  et  que  les  en- 
chères en  soient  reçues  dans  tous  les  districts. 
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5°.  Que  les  assignats  et  l’argent  soient  admis 
également  en  paiement  pour  l’acquisition  desdits 
domaines;  et  que  l’argent  qui  sera  reçu  serve  à 
éteindre  une  somme  égale  d’assignats. 

6°.  Que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
dresser  une  instruction  et  un  projet  de  décret, 
pour  fixer  ces  différentes  opérations , et  les  mettre 
en  activité  le  plus  tôt  possible , comme  aussi  de 
présenter  à l’assemblée  nationale  le  plan  de  for- 
mation d’un  bureau  particulier,  chargé  de  la  direc- 
tion de  tout  ce  qui  concerne  la  dette  publique. 

Séance  du  a 8 septembre. 

L’abbé  Maury  s’éleva  contre  les  assignats,  en  les  compa- 
rant au  funeste  papier  de  Law.  Barnave  lui  avait  répondu. 

On  demandait  de  tous  côtés  que  la  discussion  fût  fermée. 

M.  Le  Brun  s’y  opposa  au  nom  du  comité  des  finances, 
et  voulut  faire  connaître  le  vœu  des  départemens,  des  dis- 
tricts et  des  municipalités,  en  donnant  lecture  de  diffé- 
rentes adresses  qu’il  en  avait  reçues.  Mirabeau: 

Je  ferai  deux  observations  sur  le  peu  de  mots 
proférés  par  M.  Le  Brun  : l’une  ne  tend  qu’à  l’éclair- 
cissement d’un  fait,  si,  contre  mon  avis,  il  est  de 
quelque  intérêt  ; l’autre  est  une  observation  d’or- 
dre souverainement  importante.  La  première  est 
que  plusieurs  de  mes  collègues  pensent  que  le  co- 
mité des  finances  n’a  pas  délibéré  sur  la  démarche 
de  M.  Le  Brun,  et  que,  quand  le  comité  a fait  son 
rapport,  et  que  la  question  est  lancée,  il  n’a  plus 
droit  à être  entendu.  L’observation  infiniment  plus 
essentielle,  c’est  qu’il  est  extrêmement  inconve- 
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nant  de  venir  apporter  «à  cette  tribune,  sur  une 
question  qui  nous  est  soumise,  les  réclamations 
des  déparlemens  et  des  municipalités.  ( Les  ap- 
plaudissemens  et  les  murmures  se  confondent.) 
Je  demande  à être  entendu  jusqu’au  bout  ; car  je 
déclare  que  mon  opinion  à cet  égard  est  tellement 
prononcée,  que  si  ma  réprimande  est  déplacée,  je 
dois  être  sévèrement  réprimandé. 

Je  dis  donc  qu’il  est  très-scandaleux,  très-cou- 
pable, au  moment  où  il  s’agit  de  fermer  une  dis- 
cussion importante,  de  venir  lancer,  comme  le 
Parthe  en  fuyant,  le  vœu  des  directoires  et  des 
municipalités.  Quant  au  bruit  desapplaudissemens 
unanimes  de  cette  assemblée....  quand,  il  y a peu 
de  jours,  l’assemblée,  sur  une  observation  de  ce 
genre , échappée  au  zèle  d’un  de  ses  membres,  eut 
la  bonté  de  couvrir  de  scs  applaudissemens  l’ob- 
servation, que  si  de  telles  interventions  étaient 
permises,  le  gouvernement  représentatif  était  ren- 
versé et  la  monarchie  détruite.....  (On  applaudit 
de  toutes  parts.) 

Il  est  très-permis,  il  est  très-simple  d’avoir  deux 
opinions  sur  une  question  d’économie  politique 
aussi  importante;  mais  il  n’est  pas  permis  de  met- 
tre des  intermédiaires  entre  nous  et  la  nation;  il 
ne  l’est  pas  d’avoir  la  mauvaise  foi  de  donner  les 
neufpersonnesqui  eomposentun  directoirecomme 
l’écho  du  département;  il  ne  l’est  pas  que  ceux  qui 
nous  ont  accusés  de  vouloir  une  république  fédé- 
rative viennent  soutenir  par  leurs  cris  une  opinion 
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qui  ferait  au  même  instant  du  royaume  une  répu- 
blique fédérative.  (On  applaudit.  Ce  n’est  pas  aux 
corps  administratifs,  dans  les  mains  desquels  sont 
en  ce  moment  les  biens  nationaux,  à donner  leur 
avis  sur  les  dispositions  des  biens  nationaux  ; ce 
n’est  pas  à ceux  qui  ont  dû  remarquer  que,  par  le 
pur  respect  que  nous  devons  aux  principes  du 
gouvernement  représentatif,  nous  n’avons  pas  mon- 
tré le  vœu  de  la  ville  de  Paris,  sur  qui  pèserait 
davantage  cette  opération  par  la  nature  de  son 
commerce  et  de  ses  richesses,  à venir  appuyer 
l'étrange  proposition  qui  vous  est  faite.  Dans  leur 
imprudence,  ils  n’ont  pas  voulu  voir  notre  sage  ré- 
serve, et  nous  ont  accusés  de  payer  les  applau- 
dissemens  des  tribunes;  expressions  gratuitement 
insolentes.  (On  applaudit.)  Ce  n’est  pas  à eux  à 
venir  élever  contre  nous  des  maximes  destructives 
de  la  constitution , dont  nous  avons  aussi  posé 
quelques  bases.  Qu’ils  croient  que  le  feu  sacré  de 
la  constitution  est  aussi  bien  dans  nos  faibles  mains 
que  dans  leurs  mains  si  pures.  (M.  Virieu  rappelle 
l’opinant  à la  question.)  M.  le  président,  je  suis 
fâché  qu’on  s’aperçoive  si  tard  de  la  suite  inévi- 
table d’une  motion  aussi  imprudente;  moi,  je  con- 
sens, par  confiance  dans  la  cause  que  je  défends; 
je  consens  à finir  en  assurant  nos  adversaires  que 
nous  savons  qu’il  est  également  compris  dans  notre 
serment  de  défendre  la  constitution  contre  scs  en- 
nemis cachés,  et  contre  ses  faux  et  insidieux  amis. 
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On  ferma  la  discussion , et  le  décret  suivant  fut  adopté 
par  appel  nominal. 

» L’assemblée  nationale  décrète  que  la  dette  non  consti- 
» tuée  de  l’état  et  celle  du  ci  - devant  clergé  seront  rem- 
» boursées,  suivant  l’ordre  qui  sera  indiqué,  en  assignats- 
» monnaie  sans  intérêts  ; il  n’y  aura  pas  en  circulation  au- 
» delà  de  douze  cents  millions  d'assignats,  y compris  les 
» quatre  cents  millions  déjà  décrétés  ; les  assignats  qui  ren- 
> treront  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  brûlés,  et 
» il  ne  pourra  en  être  fait  d’une  nouvelle  fabrication  sans 
» un  décret  du  corps  législatif,  sous  la  condition  qu’ils  ne 
» puissent  excéder  la  valeur  des  biens  nationaux , ni  se 
» trouver  au-dessus  de  douze  cents  millions  en  circula- 
» tion.  » 

Scance  du  3o  septembre. 

M.  Chabroud  venait  de  faire  un  rapport  sur  les  événe- 
mens  du  6 octobre  1 789  ; ses  conclusions  étaient  qu’il  n’y 
avait  lieu  à accusation  ni  contre  Mirabeau,  ni  même  contre 
le  duc  d’Orléans. 

La  discussion  fut  ouverte.  On  demanda  que  ceux  qui 
étaient  comptés  au  nombre  des  témoins  ne  pussentypren- 
dre  aucune  part.  Mirabeau  : 

Je  suis  sans  intérêt  sur  la  décision  de  la  question 
incidente,  car  je  suis  absurdement  inculpé,  mais  pas 
accusé.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  que  la  pré- 
cipitation de  la  délibération  serait  dangereuse  ; il 
est  clair  que  si  la  scélératesse  eût  été  aussi  habile 
qu’elle  a été  effrontée,  on  nous  eût  aussi  ôté  les 
plus  chers  amis  de  la  liberté.  Je  remarque  un  juge 
(il  en  est  peut-être  davantage) , connu  par  son  im- 
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maculée  probité,  lui  qui,  de  notoriété  publique, 
était  parfaitement  étranger  à tous  les  événemens, 
il  a été  assigné,  afin  de  ne  pas  souiller  la  pureté 
de  ses  collègues  en  s’asseyant  au  milieu  d’eux  pour 
juger  cette  affaire;  il  est  parmi  les  témoins  des 
amis  de  la  liberté,  qui , malgré  qu’ils  aient  répandu 
partout  qu’ils  ne  savaient  rien  , ont  été  assignés.  Je 
vous  demande  donc  d’ajourner  du  moins  une  pa- 
reille question,  ou  bien  de  discuter  sur-le-champ 
s’il  n’est  pas  clair  que  leur  dégénération  ne  les  met 
pas  dans  l’empêchement  de  voter. 

11  fut  décrété  que  les  députés  qui  avaient  servi  de  té- 
moins se  tiendraient  à l’écart  dans  une  partie  de  la  salle. 
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